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AVANT-PROPOS 



Ce qui frappe par-dessus tout, quand on étudie 
l'histoire des peuples pour rechercher les rapports 
qui régissaient entre elles les diverses nations, c'est 
la division saillante des siècles en époques dis- 
tinctes, quoiqu'unies entre elles par d'indissolubles 
liens. Chacune de ces époques est marquée par un 
adoucissement lent mais progressif des mesures 
arbitraires et haineuses auxquelles les étrangers 
étaient soumis : on voit se former dans le droit in- 
ternational un principe d'action qui tend à prévaloir, 
qui rencontre autour de lui des obstacles plus ou 
moins héroïques ou désespérés, qui les surmonte, se 
fortifie et finit par l'emporter sur des théories fausses 
^ et des notions barbares. Après bien des luttes, ce 
^•^ principede progrès et de civilisation est arrivé aujour- 
-^ d'hui à imprimer aux relations que les nations entre- 
■ tiennent entre elles un caractère d'unité et de fra- 
*\ ternité qui va chaque jour grandissant; et nous ne 
^'^\-s, sommes guère éloignés du moment où nous pour- 
^^ rons dire : «// rû y a plus de front 1er es !y> et répéter, avec 
- ? Alexandre-le-Grand , ce glorieux aphorisme, qu'il 
- proclamait dans un Édit immortel : " Les honnêtes 
«-S" ^^^^ ^ ^^^ les pays sont frères; les méchcmts seuls sont 






^ étrcmgers. » 
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A rorigine des sociétés, régnait, on le sait, le pa- 
triotisme le plus étroit, l'individualité la plus exces- 
sive. Renfermé obstinément dans les limites mes- 
quines de sa souveraineté, chaque État bannissait 
l'étranger de son sol, ne voyant en lui qu'un être 
malveillant et dangereux du contact duquel il fal- 
lait à tout prix se garder. On comprend dès lors, 
comment, sous l'empire de ces sentiments égoïstes, 
les premiers peuples, tout entiers à leur haine contre 
les étrangers, n'aient entretenu avec eux que des rela- 
tions empreintes de ruse et de perfidie. 

L'histoire, quelle que soit la page que nous par- 
courions, nous signale cette hostilité barbare et irré- 
fléchie ; tantôt elle nous montre les sacrifices hu- 
mains dont le roi Busiris ensanglantait son règne, 
— Quis inlaudati nescit BuslricUs aras? — lorsqu'il 
immolait sur Tautel de ses dieux, les malheureux que 
l'infortune jetait sur le sol de l'Egypte; tantôt elle 
nous présente les Grecs reprochant à Iphicrate, à 
Antithée, ou à Périclès le sang étranger que leur a 
donné leur mère ; tantôt enfin elle nous dit que les 
étrangers étaient considérés à Rome comme des en- 
nemis et ne pouvaient pas porter les mêmes vête- 
ments que les citoyens Romains. 

Dans l'antiquité, l'exclusivisme religieux et poli- 
tique était l'unique fondement des rapports interna- 
tionaux, chaque peuple se proposant, comme but 
dernier, le triomphe de sa croyance, la suprématie 
de ses armes et de sa civilisation. La haine de l'é- 
tranger, en un mot, faisait partie de l'amour de la 
patrie. 

Pour vaincre ces idées barbares, pour couper ces 
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racines profondes d'antipathie, il a fallu le travail 
des siècles, et l'on peut se rendre compte des diffi- 
cultés dont la civilisation a su triompher quand on 
se rappelle le droit d'auhaine^ dont l'origine est fort 
ancienne, et que nous trouvons érigé en loi dans les 
établissements de Saint-Louis : « L'étranger qui 
vient demeurer en la chatellenie d'un baron, sans le 
reconnaître pour seigneur dans l'an et jour, est 
exploitable à merci. » En vertu de cette coutume 
barbare, l'étranger était considéré comme serf. A sa 
mort, ses enfants et ses parents étaient exclus de sa 
succession ; il ne pouvait ni tester ni disposer de sa 
fortune. Cette criante injustice n'a pu être détruite 
que par une lutte acharnée et ne fut définitivement 
abolie en France que le 6 août 1790 par un décret 
de l'Assemblée Constituante. 

Cette aversion pour tout ce qui n'était pas règni- 
cole, était poussée si loin chez Louis XII, réputé 
pourtant le meilleur des rois de France, qu'il se 
refusât à marier sa fille à un prince étranger. « Je 
ne ferai jamais, disait-il dans son naïf et énergique 
langage, autre alliance que de souris et rats de mon 
royaume! » 

L'étranger, aujourd'hui, à l'abri de défiances et 
de craintes injustifiables, jouit dans la plupart des 
pays civilisés de presque tous les droits attribués aux 
indigènes. La diminution des rigueurs douanières 
et fiscales, l'extension des voies ferrées, le déve- 
loppement des industries, l'abaissement du port 
des lettres, l'emploi général de la télégraphie, 
ont renversé les barrières et donné une importance 
chaque jour croissante aux rapports internationaux. 
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L'intensité morne de ces relations a imposé au légis- 
lateur la nécessite impérieuse de faire disparaître, 
autant que possible, les distinctions existantes entre 
l'étranger et le règnicole. 

La Belgique, qui est comme une grande capitale 
en communication constante et directe avec tous 
les points du globe, n est pas restée en arrière dans 
ce mouvement civilisateur, et depuis les premiers 
jours do son indépendance, elle s'est acquise, ajuste 
titre, une réputation d'hospitalité des plus méritées. 

Aussi voyons-nous s'accroître chaque année, dans 
de fortes proportions, le noml)re des étrangers qui 
viennent chercher dans notre pays la tranquillité 
et le repos qu'ils ne trouvent pas dans leur patrie; 
les uns ne font on Belgique qu'une apparition mo- 
mentanée, les autres y séjournent d'une manière plus 
ou moins permanente ; il en est aussi qui y fondent 
des établissements de commerce et d'industrie; enfin, 
on en rencontre que de puissants motifs déterminent 
à abandonner leur pays et à devenir les enfants 
adoptifs de la Belgique. 

Quelle que soit leur intention en se rendant chez 
nous, il est certain que dès l'instant où les étran- 
gers abordent notre sol, ils entrent forcément dans 
des relations de société, d'affaires et de famille avec 
les Belges et que de ces relations doivent résulter 
pour eux des effets multiples. 

La situation faite aux étrangers en Belgique par 
la loi civile a été établie et exposée avec une science 
et une autorité incontestables. Au point de vue de 
la loi pénale, du droit criminel, aucun travail d'en- 
semble n'a encore été publié. 
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Si nous en exceptons l'ouvrage de M. Olin, qui ne 
s'occupequede la territorialité des lois pénales, lasolu- 
tion des divers problèmes que la question qui nous oc- 
cupe soulève, ne se rencontre que dans des cours com- 
plets de droit criminel, ou dans des recueils trop 
vastes pour pouvoir être consultés avec facilité. 

Nous avons cru faire œuvre utile, en résumant 
sous une forme méthodique et succinte les disposi- 
tions éparses de notre législation pénale concernant 
les étrangers. Nous n'avons pas la prétention de 
produire une œuvre absolument nouvelle, encore 
moins de publier un cours de droit international. 
Notre seul but est de synthétiser sous la forme la 
plus pratique, tout ce qui a été dit, écrit et jugé sur 
la matière. Nous nous sommes attachés spéciale- 
ment à l'extradition, qui forme une des branches les 
plus importantes du droit criminel international, en 
même temps qu'une des moins étudiées. Il y avait 
là une lacune : nous avons tenté de la combler dans 
la limite de nos forces et de nos moyens. 

Nous avons divisé la matière en trois parties : 

La première partie (chap. 1er II et III) traite des no- 
tions générales, des actions naissant des infractions, 
action publique et action civile, et de l'exécution des 
jugements étrangers en matière répressive. 

La seconde partie (chap. IV) comprend le renvoi 
et l'expulsion. 

Dans la troisième partie (chap. V), nous étudions 
l'extradition. 

Nous avons cru bon de réunir dans les annexes 
non seulement les textes législatifs que nous invoquons 
dans le cours de l'ouvrage, mais encore les diverses 
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conventions d'extradition actuellement en vigueur 
en Belgique ; nous les faisons précéder d'un tableau 
synoptique de toutes les infractions donnant lieu à 
extradition, indiquant en regard de chacune d'elles 
le nom du pays auquel l'extradition peut être de- 
mandée par la Belgique. 

Nous eussions désiré faire le même travail de syn- 
thèse pour les divers pays d'Europe, malheureu- 
sement il nécessitait une grande étude, de nombreu- 
ses recherches et rencontrait surtout de sérieuses 
diflBcultés pratiques, qui eussent retardé la publica- 
tion de notre traité. 

Nous espérons toutefois pouvoiryrevenir un jour. 

Bruxelles, le 1er août 1880. 
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CHAPITRE PREMIER 

NOTIONS GÉNÉRALES 
§ I«^ 

Les lois pénales d'un peuple obligent toutes les 
personnes qui se trouvent sur son territoire, soit 
qu'elles y résident habituellement, soit qu'elles n'y 
fassent qu'un séjour temporaire. Ce principe, géné- 
ralement admis, découle de l'essence et du but même 
de tout régime répressif. Celui-ci ne peut en effet 
produire les résultats que le législateur a poursuivis 
en rétablissant, qu'à la condition que les injonctions 
et les défenses du droit pénal soient obligatoires 
pour le régnicole comme pour l'étranger. Dès que 
celui-ci foule le sol d'un État, dès le premier pas 
qu'il y fait, il doit respecter les lois qui le régissent 
et se soumettre aux prescriptions qu'elles édictent. 
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L'étranger aujourd'hui ne connaît plus les vexa- 
tions de toute nature qu'il essuyait dans l'antiquité ; 
il n'est plus soumis à ces mesures arbitraires et 
hostiles dictées par la haine, quand elles ne l'étaient 
pas par un simple caprice ; il n'est plus l'objet des 
défiances de laloi romaine, mettant sur la même ligne 
et désignant du même nom l'étranger et l'ennemi : 
Peregrinusantea dictus hostis^ dit Cicéron. Les législa- 
tions Belge et Française, les plus larges sous ce rap- 
port, après avoir proclamé l'égalité des citoyens 
devant la loi civile, ont admis, comme corollaire de 
ce principe, l'égalité de tons devant la loi pénale. A 
l'exception de l'extradition et de quelques mesures 
administratives exigées par la nécessité de la sûreté 
intérieure, l'étranger et le régnicole jouissent de la 
même protection et doivent respecter les mêmes 
prescriptions (4). 

Qu'est-ce que le territoire d'une nation ? C'est, 
répondent les criminalistes, la fraction du globe sur 
laquelle elle étend sa souveraineté. Cet espace 
comprend non-seulement le sol, mais les eaux qui 
en dépendent et qui sont sous la domination du 
pays ; ce sont les fleuves, les rivières, les lacs, les 
golfes et les baies intérieurs ; c'est encore l'étendue 
de la mer qui baigne les côtes jusqu'au point où 
peuvent atteindre les moyens d'action établis sur la 
terre, c'est-à-dire jusqu'à la plus grande portée de 
canon : cette partie de territoire forme ce qu'on 
appelle la mn territoriale. Enfin, par une fiction 
légale, tout vaisseau qui navigue en pleine mer, le 

(1) Art. 128 de la Constitution belge. 
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patrimoine commun de toutes les nations, la route 
lîquide des peuples, suivant l'expression si pitto- 
resque d'Homère, est considéré comme formant une 
continuation du territoire de la puissance à laquelle 
ou aux citoyens de laquelle il appartient. 

Ces notions établies, il* est hors de discussion que 
l'État a le droit de punir les infractions qui se 
commettent chez lui, sans distinguer si leur auteur 
est étranger ou régnicole. Les recherches, la pour- 
suite, le jugement des délits, et l'exécution des 
peines étant des actes dérivant de la puissance pu- 
blique, il est également incontesté que ces actes ne 
peuvent être accomplis que sur le territoire aux 
limites duquel s'arrête la souveraineté de la nation. 
Mais les auteurs se divisent lorsqu'il s'agit de déci- 
der si un État peut poursuivre et punir chez lui des 
actes commis en dehors de son territoire. 

La solution exacte de la question nous semble se 
rencontrer dans notre législation qui repose sur la 
loi de la conservation sociale. Si des crimes ou des 
délits ont été commis en pays étranger contre l'exis- 
tence d'un État, sa sûreté ou sa fortune, par des 
citoyens ou des étrangers, la répression est légitime, 
car l'existence de la nation y est intéressée. Si des 
infractions ont été commises en dehors de l'État 
contre les particuliers, par une personne qui se 
trouve postérieurement sur son sol, le droit des gens^ 
venant en aide à la loi de la conservation sociale, 
autorise la nation, soit à juger elle-même le délin- 
quant, si c'est un de ses citoyens ; soit à le livrer à 
l'État sur le sol duquel le délit a été commis s'il est 
étranger : tel est le but de V Extradition. 
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§ 2. 



Anciennement, c'est-à-dire avant 1861, tout étran- 
ger qui se disposait à franchir les limites du territoire 
belge, devait être muni d'un passe-port délivré par 
l'autorité compétente du pays dont il était citoyen 
et visé par l'agent diplomatique belge accrédité près 
de son gouvernement, ou à son défaut par l'agent 
consulaire. En 1861, la Belgique reconnaissant que 
le peu d'utilité pratique de ce système n'était pas en 
rapport avec les inconvénients et les entraves sans 
nombre qu'il entraînait fatalement avec lui, et vou- 
lant, d'un autre côté, faciliter par tous les moyens pos- 
sibles le développement des relations internationales 
qui déjà s'étaient notablement accrues par suite de 
la création de voies nouvelles et rapides de commu- 
nication, entama des négociations avec les diverses 
puissances de l'Europe pour mettre fin à cet état de 
choses. Ces démarches ne tardèrent pas à être 
couronnées de succès. De commun accord avec la 
plupart des gouvernements, la formalité gênante et 
vexatoire du passe-port disparut, sauf quelques 
exceptions pour certains cas déterminés : et l'on 
convint que l'accès de la Belgique serait ouvert à 
toute personne pouvant produire une pièce quel- 
conque établissant suffisamment son identité. 

L'admission et le séjour des étrangers dans notre 
pays sont toutefois soumis à certaines conditions qui 
sont du ressort du pouvoir administratif. Confor- 
mément à l'article 4 de la loi du 8 juin 1856 et à 
l'arrêté royal du 31 octobre 1866, tout étranger qui 
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pénètre sur le sol du royaume et qui compte y 
résider est tenu de se faire inscrire au tableau de la 
population de la commune dans laquelle il veut se 
fixer : cette inscription se fait sur la présentation de 
son passe-port ou de toute autre pièce établissant à 
suffisance son identité : c'est à cette condition seule 
qu'il devient résidant. L'obtention de cette qualité 
aura surtout pour effet de mettre l'étranger à l'abri 
de la mesure parfois arbitraire du renwi. A partir 
du moment où il est résidant^ il ne peut plus être 
éloigné du territoire qu'en vertu d'un arrêté royal 
d^ expulsion, qui devra même, dans certains cas, être 
délibéré en conseil des ministres (i). 



§3. 



La théorie en vertu de laquelle toute infraction 
aux lois belges, commise sur le territoire belge, par 
quelque personne que ce soit, peut être poursuivie 
et punie en Belgique, admet certaines exceptions qui 
ont été consacrées par le droit international. Quoique 
dérogeant au principe de l'égalité devant la loi pé- 
nale, ces exceptions u'qu sont pas moins légitimes, 
car elles sont commandées par une nécessité sociale, 
et le droit de punir exercé par l'État repose non-seu- 
lement sur la justice absolue, mais encore sur l'in- 
térêt général. 



(1) Art. 1«', § 2, delà loi du 7 juillet 1865. Cette loi a été pro- 
rogée en 1871, 1874 et enfin le 28 novembre 1877. 
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Un usage constamment reconnu et observé par 
toutes les nations de l'Europe, conserve aux sou- 
verains leur inviolabilité personnelle pondant leur 
séjour en pays étranger, quel que soit le but dans 
lequel ils s'y trouvent. 

Le chef de l'État étant inviolable parce que le 
gouvernement et les pouvoirs publics reposent sur 
sa personne, l'intérêt international commande à 
chaque peuple de respecter sur son territoire cette 
inviolabilité, afin de ne pas troubler le mécanisme 
politique des États et par suite les relations des 
diverses nations entre elles. C'est en vertu do cet 
usage que tout souverain se trouvant en Belgique 
échappe à notre juridiction répressive. 

Toutefois, selon l'opinion généralement admise par 
le droit des gens, cette immunité est subordonnée 
aux conditions suivantes : 1» Qu'il s'agisse d'un 
souverain régnant ou tout au moins dont les pré- 
tentions au trône soient reconnues par la Belgique ; 
2o Que le souverain ait donné connaissance au gou- 
vernement belge de son arrivée dans le pays. 

Si, oublieux de leur dignité, ils profitent de cette 
immunité pour violer ouvertement les lois du peuple 
qui leur ofire l'hospitalité, ce dernier est libre de 
provoquer leur sortie du territoire et de demander 
"par voie diplomatique le redressement de leurs torts; 
il pourrait même, au besoin, recourir à toutes les 
mesures nécessitées par la légitime défense, mais 
jamais il ne s'arrogera le droit de juridiction. 
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II 



Une deuxième exception concerne les envoyés des 
puissances, compris sous la dénomination de mi- 
nistres publics ou agents diplomatiques. Ces personnes 
jouissent de l'immunité et sont affranchies de la 
juridiction répressive belge, non-seulement si elles 
remplissent leurs fonctions en Belgique, mais encore 
si elles ne font que la traverser pour se rendre à leur 
poste, lorsque les autorités ont été avisées de leur 
passage et de leur qualité. 

« L'indépendance de ces agents, dit M. Haus, qui 

» implique Tinviolabilité de leur personne et de 

j> leur domicile est nécessaire pour qu'ils puissent 

» remplir, avec une entière liberté et une sécurité 

j) complète la mission souvent difficile et délicate 

j) dont ils sont investis. S'ils étaient justiciables des 

» tribunaux des pays où ils résident, on pourrait, 

j) sous prétexte d'un délit, diriger contre eux des 

» poursuites, les faire arrêter, ordonner des visites 

n domiciliaires dans leur hôtel, opérer la saisie de 

j> leurs papiers. Le soupçon seul qui planerait sur 

» l'autorité territoriale d'agir contre ces agents, 

» soit par esprit de ressentiment, soit dans le but 

» de les intimider ou de pénétrer leurs secrets, met- 

rj trait obstacle à l'institution si utile des missions 

» diplomatiques. » 

L'inviolabilité des ministres publics est ancienne. 

Nous la trouvons inscrite dans le droit romain. 
« Si quelqu'un, dit Pomponius, frappe l'ambassa- 
deur d'une nation étrangère, il commet un délit 
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contre le droit des gens, parce que les ambassadeurs 
sont inviolables, quia sancti habentur legati (<). 

Cette immunité, qui a sa source dans l'indépen- 
dance respective des nations à laquelle participent 
' tous ceux qui les représentent, est improprement 
appelée par beaucoup d'auteurs j?rm%(? â^ exterrito- 
rialité. Ils la font résulter d'une Action juridique par 
laquelle ces agents seraient toujours présumés fouler 
le sol de leur pays et se trouver en dehors du terri- 
toire du souverain près duquel ils sont accrédités .Cette 
qualification est inexacte et inutile : elle présente de 
plus l'inconvénient de donner au principe qu'elle 
définit une portée qu'il n'a point, et de conduire à des 
conséquences qui n'en découlent pas. Il est en effet 
des circonstances graves où tout gouvernement est 
autorisé à prendre vis-à-vis des ministres publics 
des mesures de rigueur : or celles-ci deviendraient 
illégales, si les agents diplomatiques étaient censés 
se trouver sur leur propre territoire. 

Quelles sont les personnes qui jouissent de cette 
immunité ? Les ambassadeurs, les ministres pléni- 
potentiaires ou résidents, les envoyés, les chargés 
d'affaires, les nonces, les internonces, les légats, les 
chanceliers, conseillers, secrétaires et attachés de 
légation, enfin les interprètes. L'épouse et les enfants 
du ministre public participent à ses privilèges (2) . 

Quant aux autres membres de sa famille, ils sont 
soumis à la juridiction locale. Toutefois, les gens de 
sa maison ne peuvent être poursuivis sans son con- 



(1) L. 17, D. De LegaHonïbus^ 50, 7. 

(2) Cour de Paris, 21 août 1841, Pas. F., 1843, 1, 106. 
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sentement. L'envoyé se fera naturellement un devoir 
de l'accorder et même de provoquer la poursuite s'il 
trouve des indices suffisants de culpabilité. 

L'inviolabilité de l'hôtel de l'ambassadeur est le 
corollaire nécessaire de l'inviolabilité de sa personne. 
Sa maison doit être à l'abri de toute insulte. L'auto- 
rité ne peut y pénétrer que de son agrément, même 
dans les cas où la loi permet d'entrer dans le domi- 
cile des citoyens contre leur volonté. Cette immunité 
n'autorise toutefois pas les ministres publics à faire 
de leur hôtel un asile ouvert à toute personne pour- 
suivie par la justice criminelle : s'ils méconnaissaient 
à ce point l'étendue des prérogatives exceptionnelles 
dont ils jouissent, le gouvernement, sur leur refus 
de livrer les malfaiteurs qu'ils veulent soustraire à 
la juste répression de la loi, pourrait enjoindre à ses 
agents de forcer l'entrée de l'ambassade et d'y arrêter 
l'inculpé. 

Cette protection octroyée aux ministres publics 
recouvre indistinctement tous ceux qu'un souverain 
étranger choisit pour le représenter, même les sujets 
du prince auprès de qui il les députe, car la réception 
de ces envoyés comme tels renferme le consentement 
implicite de leur concéder les droits qu'exige leur 
caractère. Ils ne cessent pas pour cela d'être sujets 
de leur souverain naturel, puisque, en les agréant 
comme ambassadeurs, ce dernier les autorise taci- 
tement à servir un autre État. Ces privilèges sont 
inhérents à leurs fonctions et ils leur sont assurés 
pendant toute leur durée. 

Les ministres publics ne peuvent donc être pour- 
suivis en Belgique du chef des méfaits qu'ils pour- 
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raient y commettre : est-ce à dire qu'ils jouiront de 
l'impunité? 

Nullement. « S'ils almsent de leur être représen- 
tatif, dit Montesquieu, on les fait cesser en les ren- 
voyant chez eux ; on peut même les accuser devant 
leur maître qui devient par là leur juge ou leur 
complice » (i). 

Dans la pratique, on distingue généralement les 
infractions contre les particuliers et les crimes contre 
l'État. ^ 

Lorsque les envoyés diplomatiques commettent 
ou tentent de commettre les premières, on se borne 
ordinairement à demander leur rappel et même, en 
cas de gravité, leur punition. En matière de crimes 
contre l'État, le gouvernement peut, si le péril est 
urgent, se saisir de la personne du ministre jusqu'à 
ce que tout danger soit passé : on se contente d'ordi- 
naire de demander son rappel. 

Nous devons faire remarquer que si la loi du 12 
mars 1858 (2) couvre la personne des envoyés diplo- 
matiques d'une protection toute spéciale, il n'en est 
pas moins vrai, qu'en cas d'attentat de sa part, on 
serait autorisé à le repousser par la force et à exercer 
dans toute sa plénitude le droit de légitime dé- 
fense (3). 

Les consuls n'étant que des agents des gouverne- 
ments étrangers, chargés de veiller à la défense et à 
la protection de certains intérêts commerciaux, ne 



(1) Esprit des lois, livre XXVI, chap. XXI. 

(2) Moniteur du 14 mars 1858; voir aux annexes. 

(3) Martens, Droit des gens, t. II, p. 120. 
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représentent pas la souveraineté de la nation qui les 
établit et ne peuvent par conséquent participer aux 
prérogatives des agents diplomatiques (i). 

Cependant, s'ils ne peuvent invoquer l'immunité 
de juridiction, on doit éviter autant que possible de 
leur faire subir une détention préventive, afin de 
ne pas les empêcher de vaquer à l'exercice de leurs 
fonctions et de ne pas entraver les intérêts commer- 
ciaux de la nation qu'ils représentent. En principe, 
les maisons des consuls sont soumises au droit 
commun. 

Des traités spéciaux conclus avec les États-Unis et 
l'Espagne ont dérogé à ces règles. Dans leur articles, 
les conventions conclues avec ces deux pays stipu- 
lent que les consuls généraux, consuls, vice-con- 
suls et agents consulaires, citoyens de l'État qui les 
a nommés, ne pourront être arrêtés que dans le cas 
de crime, qualifié tel par la législation locale (2). 

En cas de perquisition judiciaire, on ne peut, sous 
aucun prétexte, visiter ou saisir les documents rela- 
tifs aux affaires du consulat (3). 



(1) Circulaire du ministre de Tintérieur du 27 juillet 1867. Cour 
de Paris, 28 avril 1841, Sirey, 41, 2, 544. Cour de Paris, 
25 août 1842, P. F. 43, I, 67. Cass. Fr., 23 décembre 1854. Sir. 
Vil., 1854, 1,811. 

(2) Convention consulaire avec les Etats-Unis du 5 décembre 
1868, approuvée par la loi du 9 juillet 1869 (Mon., n® 191) ; con- 
vention consulaire avec l'Espagne du 19 mars 1870, approuvée 
par la loi du 18 juin 1870 (Mon., n^ 173). 

(3) Art 4 et 5 de la convention conclue entre la Belgique et 
les Pays-Bas, le 11 mai 1855, pour régler l'admission des consuls 
belges dans les colonies Néerlandaises (Moniteur, 17 mai 1855). 
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III 



Nous avons dit que les navires d'une nation sont 
considérés comme faisant partie de son territoire. Il 
en résulte que les infractions commises à bord d'un 
vaisseau sont soumises à la juridiction du pays sous 
le pavillon duquel il navigue. 

L'application de cette règle ne souffre aucune dif- 
ficulté lorsque les vaisseaux voguent en pleine mer. 

C'est ainsi que les infractions commises dans la 
haute mer, sous n'importe quelle latitude, à bord 
d'un bâtiment belge ou tle ses embarcations, seront 
considérées comme perpétrées sur le territoire du 
royaume et soumises par conséquent aux lois de la 
discipline intérieure du navire et à celles du droit 
pénal commun. La loi du 21 juin 1849 a posé en 
Belgique les règles disciplinaires de la marine mar- 
chande. 

Cette loi régit non-seulement les personnes inscri- 
tes au rôle d'équipage, mais toutes celles qui sont 
reçues àr bord, à quelque titre que ce soit, à partir du 
jour de l'armement jusqu'au jour du désarmement, 
c'est-à-dire, en règle générale, depuis la déclaration 
faite au commissaire maritime et la formation du 
rôle d'équipage, jusqu'au jour du licenciement de 
l'équipage devant ce fonctionnaire. 

Les passagers, indigènes ou étrangers, sont sou- 
mis à la même autorité; mais étant libres de quitter 
le bâtiment quand il leur plaît, ils mettent fin, à vo- 
lonté, aux peines prononcées contre eux, même à 
l'emprisonnement, pourvu qu'il s'agisse de simples 
fautes disciplinaires. 
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Le droit de statuer en matière de discipline appar- 
tient dans les ports belges au commissaire maritime, 
et dans les ports étrangers au consul de Belgique. 
A défaut de ce dernier, et s'il ne se trouve sur les 
lieux aucun commandant d'un bâtiment de l'État, 
c'est le capitaine du navire qui est investi de ces 
pouvoirs, sauf à rendre compte de ses mesures au 
commissaire maritime du port d'arrivée en Belgique 
et, dans l'intervalle, au consul belge du premier port 
de relâche. 

Les crimes et délits maritimes sont jugés par nos 
tribunaux et nos cours d'assises. Le capitaine doit 
se borner à instruire l'affaire dans le cours du 
voyage ; dans les circonstances graves, il a le droit 
de mettre le prévenu aux fers. Le procureur du roi 
du port d'arrivée est chargé de donner suite à l'af- 
faire. Les faits non prévus par le code maritime sont 
punis d'après les lois ordinaires (i). n 

C'est ainsi qu'un Français qui avait fait la traver- 
sée des États-Unis en France sur un bâtiment amé- 
ricain, en arrivant à Bordeaux, forma plainte contre 
le capitaine pour mauvais traitements. La chambre 
correctionnelle de la cour de Bordeaux se déclara 
incompétente, « attendu que les faits imputés au ca- 
pitaine se sont passés en pleine mer et par conséquent 
hors du territoire français ; attendu qu'en s'embar- 
quant sur un navire américain le plaignant s'est 
soumis aux mesures disciplinaires qui paraîtraient 
nécessaires au capitaine dans l'intérêt du navire, de 



•r 

(1) Olin, Du droit répressif dans ses rapports avec le terri- 
toire ^ p. 93. 
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l'équipage et des passagers ; que si le capitaine a 
abusé de son pouvoir, c'est devant les tribunaux 
américains qu'il doit être traduit, le crime ou le délit 
étant censé commis en Amérique (i). » 

Qu'adviendrait-il de notre règle si un navire 
belge entrait dans les limites de la mer territoriale 
étrangère ou si un navire étranger entrait dans les 
eaux belges ? Il n'y a évidemment pas de difficulté 
en ce qui concerne les fautes disciplinaires, car la 
souveraineté sur le territoire de laquelle pénètre le 
bâtiment n*a aucun intérêt à leur répression ; mais 
que décider pour les délits communs? 

11 doit inévitablement s'élever un conflit entre la 
souveraineté de TÉtat dans les eaux duquel entre le 
navire et celle du pays à laquelle il appartient. Le 
droit international règle ce conflit en accordant, dans 
une certaine mesure, l'exterritorialité aux navires 
alliés ou neutres : la Belgique, en accordant ce pri- 
vilège exige des autres nations la réciprocité en 
faveur des navires belges. 

Il faut tout d'abord distinguer les vaisseaux de 
guerre des navires de commerce. 

Les infractions commises à bord des premiers, par 
qui et contre qui que ce soit, relèvent de la juridic- 
tion nationale du vaisseau. 

Quant aux délits commis à bord d'un navire de 
commerce étranger par un homme de l'équipage en- 
vers un autre soit du même équipage, soit de l'équi- 
page d'un autre navire appartenant à la même na- 
tion, la Belgique en laisse la répression à la justice 

(1) Bordeaux, 31 janvier 1838. Dev. Car., XXXIX. 2, 38. 
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étrangère (i). C'est un usage aujourd'hui admis (2). 
La juridiction locale reprendrait cependant tout son 
empire si la tranquillité du port avait été compro- 
mise à la suite de ces délits, ou si le secours de l'au- 
torité locale était réclamé (3). « Nous avons vu, dit 
Th. Ortolan, le tribunal de Marseille se déclarer à 
bon droit compétent et frapper de peines correction- 
nelles le capitaine d'un navire de commerce anglais 
qui, à propos de la place assignée à son navire dans 
le port, s'était rendu coupable de voies de fait contre 
le patron d'un bâtiment français dont il avait, en 
outre, arraché et lacéré le pavillon (4). 

On se rappelle que le navire allemand Franconia^ 
capitaine Keyn, se trouvant en février 1876, dans 
la Manche, à moins d'une lieue marine de Douvres, 
aborda le navire anglais StratJiclyde^ dont un 
passager périt. Keyn fut traduit, sous la prévention 
d'homicide par imprudence, devant la cour centrale 
criminelle de Londres {Central criminal court) . Après 
de longs plaidoyers, la cour, par 8 voix contre 6, 
jugea qu'il y avait eu imprudence du capitaine Keyn, 
mais que les tribunaux anglais n'étaient pas com- 



(1) Avis du conseil d'État, 20 novembre 1806. Contra, Rauter, 
Cours de droit criminel^ n<» 57. 

(2) C'est ainsi que l'auteur d'un empoisonnement commis à bord 
d'un navire suédois à l'ancre dans la Loire, fut remis à la police de 
son navire parce que le fait s'était passé entre hommes de l'équi- 
page {Revue de législation, 43, I, p. 143). 

(3) Avis du conseil d'État du 20 novembre 1806; art. 9 et 10 
de l'arrêté royal du 11 mars 1857 et circulaire ministérielle du 
12 mars 1857, explicative de cet arrêté; Bruxelles, 24 mai 1856, 
P. B., 1856, II, p. 276. 

(4) Th. Ortolan, Règles internationales, t. P"^, p. 297. 
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pétents pour connaître d'un pareil fait commis en 
mer par un étranger à bord d'un navire étranger. 
L'autorité locale peut être invitée à poursuivre, 
soit par le consul de la puissance à laquelle le na- 
vire appartient, soit, à son défaut, par le capitaine 
et, dans tous les cas, par les passagers lésés. 

La juridiction locale deviendrait également com- 
pétente, si les gens de l'équipage du navire étranger, 
après être descendus à terre, y commettaient des 
infractions, ou si le délit commis à bord avait pour 
auteur ou pour victime une personne étrangère à 
l'équipage. 

Nous devons faire remarquer que tous les privi- 
lèges accordés soit aux vaisseaux de guerre, soit 
aux navires de commerce, dans les eaux territo- 
riales d'un autre État, supposent des relations pa- 
cifiques et la stricte observation des règles du droit 
des gens. 

Cette restriction a été nettement posée par la 
cour de cassation de France dans la fameuse affaire 
du Carlo-Alberto, lors de la malheureuse tentative 
de la duchesse de Berry. Ce bateau, italien de na- 
tionalité, avait été nolisé à Livourne pour transporter 
en France plusieurs personnes qui avaient formé un 
complot contre la sûreté de l'État. Des avaries le 
forcèrent à relâcher à la Ciotat où il fut saisi avec 
les personnes qui le montaient. Quelques-unes de 
celles-ci, arrêtées sur le bateau même, protes- 
tèrent contre cette arrestation comme ayant été 
faite sur le territoire étranger. La cour d'Aix la 
déclara illégale, mais son arrêt fut cassé par la cour 
suprême : « Attendu que le privilège établi par le 
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droit des gens en faveur des navires amis ou neu- 
tres cesse dès que ces navires, au mépris de l'al- 
liance ou de la neutralité du pavillon qu'ils portent, 
commettent des actes d'hostilité ; que la relâche 
forcée ne peut $tre invoquée quand il s'agit d'un 
navire qui a été nolisé pour servir d'instrument 
à un complot, qui venait, en effet, de servir à l'exé- 
cution de ce crime, et qui se trouvait encore en état 
d'hostilité, puisqu'il portait des personnes qui depuis 
lors avaient été mises en état d'arrestation comme 
conspirateurs » (i). 



(1) Cass. Fr,, 7 septembre 1832, Dev. Car., XXXIX, 2, p. 596. 
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CHAPITRE II. 

DES ACTIONS NAISSANT DES INFRACTIONS COMMISES 

PAR DES ÉTRANGERS. 

TITRE P^ 

DE l'action publique. 

Infractions commises sur le territoire. 

Nous avons vu au chapitre 1er ce qu'il faut enten- 
dre par le territoire ; nous avons exposé le principe 
de la territorialité des lois pénales et les exceptions 
que le droit international y a apportées. Nous allons 
examiner maintenant les rapports qui existent entre 
le droit répressif belge et les étrangers. 

Toute infraction donne naissance à deux actions : 
l'action publique, qui n'est que Texercice, par la 
Société, du droit de punir, et l'action civile, qui 
donne au particulier le moyen de faire réparer par 
le coupable le dommage que ce dernier peut lui 
avoir occasionné par un fait illicite. 

Comment s'exerce l'action publique à l'égard des 
infractions commises en Belgique? 
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La réponse à cette question se trouve dans la 
combinaison de l'article 3 du code civil et de l'arti- 
cle 3 du code pënal belge. 

« Les lois de police et de sûreté obligent tous ceux 
qui habitent le territoire, n dit le code civil. 

PoETALis a très bien expliqué les motifs qui ont tait 
admettre ce principe. Chaque État a le droit et le 
devoir de veiller à sa conservation. Or comment un 
État pourrait-il se conserver et se maintenir, s'il y 
avait dans son sein des hommes qui pussent impu- 
nément enfreindre sa police et troubler sa tranquil- 
lité ? L'étranger ne peut pas se plaindre de ce qu'on 
lui applique les lois pénales ; dès qu'il met le pied sur 
notre sol, il doit respecter les lois qui lui assurent 
protection (0- H ne peut pas prétendre que les délits 
qu'il commet doivent être punis par la loi de son 
pays. Les lois germaniques allaient jusque là ; mais 
c'était mettre l'individu au-dessus de l'État. « Quand 
il s'agit de sa sûreté et de sa tranquillité, dit M. Lau- 
rent, c'est à chaque État à prescrire les mesures 
qu'il juge nécessaires pour sa conservation ; le droit 
de l'État, en cette matière, domine nécessairement 
celui des individus. Il n'a pas à s'enquérir de la na- 
tionalité de ceux qui troublent son repos et compro- 
mettent sa sûreté par des actes illicites ; car la na- 
tionalité n'a rien de commun avec les délits : dès que 
l'ordre public est lésé, il faut que la loi pénale reçoive 
son application, sans qu'il y ait à distinguer entre 
l'étranger et l'indigène. » 



(1) PoRTALis, second exposé des motifs du titre préliminaire 
(Loci% t. !•% p. 364 et suiv,). 
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Dos doutes s'étaient élevés sur le point de savoir si 
« les lois de police et de sûreté » comprenaient toutes 
les dispositions de nos codes en matière répressive. 
On prétendait que les rédacteurs du code civil n'a- 
vaient eu en vue en écrivant cet article que les me- 
sures de police préventives dont l'action s'arrête au 
moment où celle de la répression commence. 

Le code pénal belge de 1867 a coupé court à toute 
controverse : « L'infraction commise sur le territoire 
du royaume, par des belges ou des étrangers, est 
punie conformément aux dispositions des lois bel- 
ges, » dit-il dans son article 3. 

Il en résulte à toute évidence, non-seulement que 
la loi pénale est territoriale, c'est-à-dire qu'elle oblige 
tous ceux qui se trouvent sur le territoire, mais en- 
core que les infractions commises sur le sol du 
royaume seront jugées, tant au point de vue du 
fond qu'à celui de la forme, suivant les règles en 
vigueur en Belgique. 

Rien n'est plus juste : l'étranger, par une sorte de 
convention tacite, en venant chercher protection et 
sûreté à l'abri de nos lois, est devenu leur sujet 
et s'est soumis aux conséquences de leur violation. 
Il suit de là que celui qui, .après avoir commis en 
Belgique une infraction, se serait retiré dans un 
autre pays, pourrait être jugé par contumace ou 
par défaut. 

La nationalité de la personne lésée est indiffé- 
rente ; il en est de même du lieu de sa résidence : 
c'est ainsi que le crime de faux commis en Belgique 
au préjudice d'un étranger résidant dans son pays 
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tombe sous l'application de notre législation pé- 
nale. 

Aussi la cour de cassation de France a-t-elle dé- 
claré les tribunaux français compétents pour juger 
les auteurs d'un écrit diffamatoire publié dans le 
royaume par des Anglais et dirigé contre d'autres 
insulaires habitant Bruxelles (i). 

L'auteur de menaces de mort adressées de France 
par lettre à un habitant des Pays-Bas sera légale- 
ment traduit devant les juges français (2). 

La juridiction belge est même compétente pour 
connaître d'une infraction commise sur le territoire 
par un étranger qui ne s'y trouvait pas au mo- 
ment de sa perpétration : la cour de cassation a 
admis nos tribunaux à connaître d'un délit de presse 
commis par un étranger qui n'avait point paru sur 
le territoire (3). 

Notre législation punit aussi, par des dispositions 
spéciales, certains crimes et délits, commis sur le 
territoire du royaume, et portant atteinte aux rela- 
tions internationales ou compromettant la sûreté de 
la Belgique (4) . 

Toute la difficulté consiste donc, dans la plupart des 



(1) Arrêt du 22 juin 1826 (Sirey, XXVII, 1, 200). 

(2) Cour de cassation de France, 31 janvier 1822, rapporté par 
Mangin, n° 60; môme sens. Cour d'assises du Nord du 7 août 1843 
(Dev.Car., XLIV, 2, 17). 

Haute cour des Pays-Bas, 28 mars 1871. 

(3) Cour de cassât, de Belg., 2 mars 1840, affaire d'Herbigny. 
Recueil des arrêts de Belg., 1840, 1, 153. 

(4) Loi du 20 déc. 1852; loi du 12 mars 1858. 
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cas, à préciser avec soin quel est le lieu du dëlit, 
problème qui donne parfois naissance à quelques hési- 
tations. Nous essayerons de le résoudre quand nous 
traiterons des infractions commencées sur un terri- 
toire et prolongées sur un autre. 

Il résulte de ce qui précède, que l'étranger doit à 
nos lois la même soumission que le citoyen. Aussi la 
Constitution, en retour de cette déférence, lui a-t- 
elle garanti une protection. efficace de sa personne et 
de ses biens, la même dont jouissent les régni- 
coles : 

« Tout étranger qui se trouve sur le territoire de 
la Belgique jouit de la protection accordée aux per- 
sonnes et aux biens, sauf les exceptions établies par 
la loi (i). n 

Les étrangers qui se sont rendus coupables d'une 
infraction sur le territoire du royaume n'encourent 
d'autres peines que celles qui seraient appliquées 
dans des cas analogues à des régnicoles : ils ne peu- 
vent par contre se prévaloir des privilèges particu- 
liers que leur accordent les lois de leur pays à rai- 
son du rang, du titre, etc. ; la loi est la même pour 
les uns et pour les autres. 

Ils ne seraient même pas recevables à argumenter, 
à titre de réciprocité, des privilèges que leur nation 
accorderait aux belges dans un cas analogue. Ainsi, 
un anglais citerait vainement l'exemple de l'Angle- 
terre, où tout accusé étranger peut réclamer un jury 
international : il devrait subir la composition du 



(1) Art. 128 de la Constitution. 
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jury, telle qu'elle est réglée pour les régnicoles. Une 
prétention de ce genre avait été un instant soulevée 
en France, sous la Restauration, dans le procès in- 
tenté à deux insulaires qui avaient favorisé l'évasion 
du comte de La Valette de la Conciergerie; mais la 
Cour d'assises de la Seine la rejeta avec raison. 
Aujourd'hui ce point n'est plus en discussion (i). 

Il n'y a de restriction, à cette égalité, que celle 
qui permet de conduire hors du pays l'étranger dé- 
claré vagabond par jugement : « si les indigents, 
condamnés, pour mendicité ou pour vagabondage, 
à rester un certain temps à la disposition du gou- 
vernement, sont étrangers, et s'il est reconnu qu'ils 
n'ont pas acquis de domicile de secours en Belgique, 
ou qu'ils n'appartiennent pas à un pays avec lequel 
le gouvernement a conclu un traité pour le rem- 
boursement des frais de secours, ils seront recon- 
duits à la frontière » (2). 

Il faut également en excepter l'expulsion et l'ex- 
tradition qui sont les restrictions prévues par l'art. 1 28 
de la Constitution. 

L'article 230 du code pénal de 1867, punit d'une 
amende de 100 à 1000 francs quiconque se sera pu- 
bliquement attribué des titres de noblesse qui ne lui 
appartiennent pas. Cet article est évidemment appli- 
cable à l'étranger : le projet ne parlait que du belge 
et c'est sur un amendement de M. Van Overloop (3) 



(\) Olin. Du droit répressif , Conforme, RAUTER.TVatY^ofw droit 
criminel^ n° 12. 

(2) Art. 3 de la loi du 3 avril 1848 sur les dépôts dq mendicité. 

(3) Séance du 1" décembre 1858, Ann, Parlent,, p. 109. 
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que cette disposition a été étendue même à l'étran- 
ger qui, par une vanité puérile, ou pour se préparer 
des voies à la duperie, se pavane dans des titres nobi- 
liaires usurpés. L'étranger est même plus à craindre 
que le Belge à cause de la difficulté, sinon de l'impos- 
sibilité, de dévoiler son artifice. Ces jongleurs n'ont 
que trop souvent réussi (i). 

Nous ne parlons de cette disposition que pour si- 
gnaler la différence qui existe entre l'ancien et le 
nouveau code pénal : sous l'empire de l'ancien code 
pénal, la Cour de cassation avait décidé que l'art. 259 
(art. 230 du Code de 1867) était sans effet à l'égard 
des étrangers; qu'il avait exclusivement pour objet 
de réprimer les atteintes portées à la prérogative du 
souverain qui confère les titres de noblesse en vertu 
des lois du pays; que l'étranger qui usurpait un 
titre ne portait aucune atteinte à la prérogative du 
roi des Belges ni aux lois belges ; qu'il blessait uni- 
quement la prérogative du souverain et les lois d'un 
pays étranger (s). 

Nous venons de voir que les lois de police et de 
sûreté obligent tous ceux qui habitent le terri- 
toire. 

Nous devons tout d'abord faire remarquer que 
cette expression « qui habitent » est impropre et rend 
mal la pensée du législateur : la seule résidence suf- 



(1) Séance du 19 avril 1861, p. 1151 et suivantes des Annales 
Parlementaires, 

(2) Cassation de Belgique, 27 juillet 1851, Pasifrisie, 1851, 1, 
456; conformes. Cour d'appel de Liège, 5 mars 1864, Cloes et 
BoNJEAN, 1864-1865, p. 48 ; Carnot, Commentaire de l'art. 259, 
n^ 6 ; Dalloz, v« Fond, public, n^ 124, in fine. 
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fit, le simple passage de l'étranger sur notre territoire 
le rend, selon l'expression de Portalis, 52(y>/ à temps 
de notre souveraineté. 

Il résulte de cette disposition que les étrangers 
sont tenus de supporter, comme les régnicoles, les 
charges de ville et de police qui peuvent être impo- 
sées aux habitants ; ainsi ils sont soumis, comme les 
belges, au logement militaire, non-seulement des 
troupes belges, mais encore des troupes alliées et 
même ennemies (i). 

Il nous reste à examiner une question très inté- 
ressante. L'étranger condamné dans son pays du 
chef d'une infraction commise en Belgique, pourrait- 
il opposer la maxime non Us in idem à de nouvelles 
poursuites qui seraient intentées contre lui en Bel- 
gique? Pourrait-il, en un mot, soulever l'exception de 
la chose jugée? 

A ne considérer que le droit strict, le summum j^iis ^ 
il ne le pourrait pas. Le droit de punir est inhérent 
à la souveraineté ; ce n'est, dit M. Bertauld, que le 
corollaire du droit de commander. Dès lors, l'applica- 
tion du châtiment appartient au souverain dont le 
commandement a été violé. C'est en ce sens que 
notre Cour suprême a décidé la question (2). « Le 
principe de la territorialité des lois pénales est 
basé sur des motifs sérieux. Le souverain du ter- 
ritoire a tout intérêt, toutes les facilités, et les 
moyens les plus efficaces pour réprimer les crimes 



(1) Conforme, Cour de Paris, 19 déc. 1815, Sirey, t. XVI. 
2, 110. 

(2) Cassât. Belge, 31 octobre 1859 {Pasic, 1860, 1, 166), 
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commis par les étrangers. Le gouvernement étran- 
ger qui prétend exercer ce droit de répression, s'im- 
pose une tâche qui sera ordinairement au-dessus de 
ses forces, et qui, en tous cas, sera remplie avec plus 
ou moins d'indifférence et d'irrégularité. C'est qu'il 
n'a pas d'intérêt réel à la répression; il n'a pas 
sur les lieux des officiers de justice pour rechercher 
et arrêter le coupable; le transport des témoins est 
une opération accablante pour ceux-ci et coûteuse 
pour le Trésor; la différence des lois, des langues, 
des usages, crée d'autres obstacles. En présence de 
ces difficultés, la justice étrangère sera ordinaire- 
ment impuissante, et les poursuites aboutiront à des 
acquittements, comme le prouve Texpérience de tous 
les pays, n {(hi Foreign jurisdictioii and tlw extra- 
diction of criminals, hy the Rlght H on. Sir George 
Cornewall Lewis), 

Il appartient au pouvoir exécutif de tempérer ce 
que le droit strict peut avoir de rigoureux, et voici, 
suivant nous, la distinction qu'il faut faire : pour que 
ce principe d'humanité et d'équité puisse être admis, 
il faut que le délinquant ait été jugé contradictoire- 
ment et ait subi sa peine ou ait été gracié. Si la pro- 
cédure a eu lieu par contumace ou par défaut, le 
moyen ne pourrait plus être opposé. Du système con- 
traire résulterait, comme l'a fait remarquer notre 
cour suprême, que l'étranger qui, après s'être rendu 
coupable d'un délit dans notre pays, aurait réussi à 
se soustraire à la condamnation prononcée à sa 
charge pourrait revenir en Belgique et jouir de l'im- 
punité sur les lieux mêmes de son méfait. 

C'est dans ce sens que la règle non Us in idem a 
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été formellement consacrée par l'art. 12 de la loi du 
12 mars 1858, relative aux infractions portant 
atteinte aux relations internationales. La disposition 
de cet article se trouve reproduite dans la loi du 
17 avril 1878, contenant le titre prélim.inaire du 
code de procédure pénale, en ce qui concerne les 
infractions commises hors du territoire. Ce principe 
de justice doit recevoir son. application dans tous 
les cas analogues. 

§ 2. 
Infractions commises hors du territoire. 

Les étrangers ne peuvent être poursuivis en 
Belgique du chef des infractions qu'ils ont commises 
en pays étranger : nos tribunaux ne peuvent appli- 
quer que les dispositions de la législation belge et 
cette dernière n'oblige pas les étrangers en dehors 
du territoire du royaume. Ils sont de ce chef justi- 
ciables des tribunaux du pays où ils ont perpétré le 
crime ou le délit , et les seules mesures que nos 
autorités pourraient prendre à leur égard sont, 
comme nous le verrons plus loin, V Expulsion^ et 
dans certains cas déterminés Y Extradition. 

Nous avons vu cependant, en parlant de l'exterri- 
torialité des navires, que les tribunaux belges sont 
compétents pour connaître des délits commis par 
un étranger au préjudice d'un autre étranger et à 
bord d'un navire étranger {idest^ en pays étranger), 
lorsque le mandataire de la partie lésée requiert les 
autorités belges de poursuivre le coupable. 
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En règle générale donc, les étrangers ne peuvent 
être poursuivis en Belgique du chef de délits perpé- 
trés hors du territoire, quelle que soit leur gravité 
et fussent-ils commis contre des belges. 

Notre législation répressive a néanmoins con- 
sacré certaines exceptions à ce principe général. 

La loi du 17 avril 1878, art. 10, permet de pour- 
suivre et de punir en Belgique, suivant les disposi- 
tions des lois belges, les étrangers qui se seraient 
rendus coupables en dehors de notre territoire « d'un 
crime attentatoire à la sûreté de l'État, ou d'un 
crime ou d'un délit contre la foi publique prévu par 
les chapitres I, II, III du titre III, livre II, du code 
pénal n : il faut, dans cette dernière hypothèse, que 
ce crime ou ce délit ait pour objet des monnaies 
ayant cours légal en Belgique, ou des effets, papiers, 
sceaux, timbres, marques ou poinçons nationaux. Il 
n'est nécessaire, dans aucun cas, que l'inculpé soit 
trouvé dans le royaume. Aussi pourrait-il être pour- 
suivi pendant son absence et jugé par contumace ou 
par défaut. 

Rien n'est plus juste que de se mettre en garde 
contre de semblables tentatives? Considérons, en 
effet, que la plupart de ces méfaits échappent à la 
juridiction des pays où ils sont perpétrés, et qui n'ont 
pas intérêt à les poursuivre. Ajoutons que, loin 
d'en châtier les auteurs, des voisins jaloux ou hos- 
tiles favoriseront, en mainte occasion, d'une com- 
plaisance intéressée toutes les trames qui pourraient 
s'ourdir chez eux contre la prospérité d'une autre 
nation : serait-il prudent pour cette dernière de se 
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reposer sur de tels vengeurs pour rassurer sa sé- 
curité menacée? 

Ces prescriptions ne sont point d'ailleurs en con- 
tradiction avec le système qui envisage les lois pé- 
nales comme essentiellement territoriales. En effet, 
le délinquant n'est pas soumis à la législation de sa 
résidence, mais à celle du lieu où se manifeste son 
activité. S'il agit à distance, s'il étend son action à 
un territoire autre que celui où il se trouve, il de- 
viendra justiciable de cette nation étrangère, en 
raison des faits qui se seront passés sur le domaine 
de celle-ci. 

Bouleverser un État voisin, tenter d'y renverser 
les institutions établies, y semer le désordre ou la 
désorganisation sociale, c'est provoquer l'action légi- 
time de ce gouvernement étranger. Il y est directe- 
ment intéressé, car c'est contre lui seul que l'at- 
tentat est dirigé. Il est contraint de réprimer lui- 
même de pareils faits, car ils sont tout à fait 
indifférents au repos des autres nations. 

D'autre part, le criminel ne saurait se plaindre 
d'être régi par les lois du pays qu'il a eu en vue, au 
sein duquel il a prolongé son action et envers lequel 
il était dès lors naturellement obligé. De même qu'il 
y devrait compte de l'incendie qu'il y aurait allumé 
en lançant des matières inflammables de l'autre 
côté de la frontière, de même il est tenu des pertur- 
bations qu'il a causées en y jetant des brandons de 
discorde. 

Il ne s'agit pas ici d'un trouble engendré dans un 
État à la suite d'une infraction accomplie à l'exté- 
rieur, d'un effet indirect et accidentel du crime ; il 
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s'agit d'un mal que son auteur a directement pro- 
jeté, qui se rattache intimement à sa conduite, qui 
est l'émanation immédiate de sa pensée (i). 

L'article 10, § 2, parle de crimes et non de délits; 
s'adresse-t-il exclusivement, dès lors, aux actes aux- 
quels le code pénal attache une peine criminelle? 
L'article 120 du code pénal, par exemple, commîne 
une simple peine d'emprisonnement contre l'individu 
qui livre des plans de fortifications à une puissance 
neutre : ce cas tombe-t-il sous la disposition que 
nous étudions? Nous ne le pensons pas, car le projet 
des articles 5 et 6 du code d'instruction criminelle, 
remplacés parles articles 6 et 10 de la nouvelle loi, 
comprenait également les délits, lorsqu'il fut dis- 
cuté au conseil d'État : la suppression de, ce terme 
doit donc avoir sa portée. 

Les attentats commis par un étranger contre une 
puissance étrangère se rangent-ils sous l'application 
de l'article 10? Oui, s'ils exposent le pays à une dé- 
claration de guerre ou les citoyens à des représail- 
les, car ces actes sont qualifiés crimes par l'art. 123 
du code pénal, et cet article est rangé dans le cha- 
pitre des crimes contre la sûreté de l'État (Voy. 
conf., Cass. fr., 18 juin 1824). 

Les termes de l'art. 10 donnent beaucoup de 
latitude à laction du ministère public. L'intention 
des rédacteurs du code a été de subordonner entiè- 
rement ces poursuites à l'intérêt de l'État : or cet 
intérêt réside souvent dans le silence et l'abstention. 

L'art. 11 de la même loi stipule en outre, que l'é- 

(l) Olin, Du droit répressif, p. 165. 
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tranger co-auteur ou complice d'un crime commis 
hors du territoire du royaume par un belge, pourra 
être poursuivi en Belgique conjointement avec le 
belge inculpé ou après la condamnation de celui- 
ci. Mais, dans ce cas, conformément aux prescrip- 
tions de l'article 12, il faut que l'étranger ait été 
trouvé en Belgique. 

Cette disposition n'existait pas dans le code d'in- 
struction criminelle antérieur à notre loi : il y avait 
là une vraie lacune qu'il était urgent de combler. 
Ne serait-ce pas un véritable scandale, un outrage 
à la moralité publique, que de voir un étranger, co- 
auteur ou complice d'un crime commis par un belge 
et qui a amené la condamnation de celui-ci, l)raver 
impunément l'action de la justice en Belgique, y 
jouir librement des fruits du forfait commun, de le 
voir même rendant visite en prison à son complice 
moins heureux que lui? 

Il s'agit d'ailleurs dans cet article de crimes et il 
serait assez difficile dans la nomenclature notable- 
ment réduite des crimes définis par le code pénal 
de 1867, de trouver un acte qui ne soit pas d'une 
immoralité telle, que, si l'intérêt public belge en 
exige la répression, il puisse paraître injuste ou 
excessif que cette répression soit poursuivie, sans 
égard à la circonstance que le fait a été commis hors 
de notre territoire. 

Que l'on ne parle pas de l'expulsion et de l'extra- 
dition comme de mesures rendant inutile cette dispo- 
sition. L'expulsion serait insuffisante : quant à 
l'extradition, c'est une arme dont l'État ne dispose 
pas toujours. Il ne lui appartient pas d'extrader 



— 40 — 

ceux dont on ne lui demande pas l'extradition, et 
on ne voit pas comment Ton pourrait imposer aux 
gouvernements étrangers l'obligation de la lui 
demander. De plus, il peut se faire qu'il s'agisse d'un 
acte non prévu par le traité d'extradition. 

L'inculpé, qu'il se soit rendu coupable d'une des 
infractions prévues par l'art. 10 ou qu'il se trouve 
dans le cas de l'art. 11, sera poursuivi et jugé sui- 
vant les dispositions des lois belges (i). 

Dès lors, il ne sera pas admis à alléguer que l'acte, 
au lieu du délit, était parfaitement licite. La loi 
belge, lui répondra-t-on, ne s'inquiète pas des né- 
cessités qui ont pu engager une autre souveraineté 
à ne pas incriminer ces faits, à raison de l'influence 
si décisive, sur la criminalité, des lieux, des mœurs, 
des besoins particuliers à chaque localité. 

La législation belge sera seule applicable en ce qui 
touche les circonstances aggravantes, les excuses, 
les causes d'atténuation, la prescription de l'action 
publique. Il importe même peu que l'accusé ait de- 
puis de longues années quitté sa patrie, qu'il soit, à 
cause des distances, resté étranger aux changements 
opérés dans les codes; le droit rigoureux qui res- 
sort de Tarticle premier permet de lui appliquer des 
lois qui lui sont restées inconnues, des lois dont la 
publication récente n'a pas su peut-être le mettre 
dans la possibilité matérielle d'en être instruit. On 
répétera encore : Dans ces cas, le ministère public 
n'agira pas. Mais enfin, s'il agissait? Si une accusa- 
tion de ce genre se glissait derrière une autre plus 

(1) Art. 14 de la loi citée. 
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vague, plus incertaine, au sujet de laquelle un ac- 
quittement était à redouter, si des poursuites avaient 
lieu enfin par un motif quelconque, que feraient les 
tribunaux? En présence d'une injustice flagrante, 
peuvent-ils s'insurger contre une loi inflexible? Et, 
si mauvaise que soit cette loi, leur fournira-t-on un 
moyen de se soustraire à son application ? 

Cette disposition a fait, lors de la discussion du 
projet, l'objet de critiques assez vives de la part de 
M. Olin. « Ce n'est pas seulement au point de vue 
de la poursuite et de la procédure, dit-il, que 
notre législation sera applicable, elle le sera égale- 
ment au point de vue du fond, c'est-à-dire pour la 
qualification des faits et la mesure de la pénalité. 

« Or, il y a là de singulières anomalies. Un étran- 
ger aura tenu une conduite correcte dans son 
pays, il se sera conformé scrupuleusement à son 
droit national, le seul qu'il soit présumé connaître, 
le seul qu'il soit tenu de respecter tant qu'il ne 
quitte pas sa patrie ; mais parce que plus tard il 
est trouvé en Belgique et qu'il tombe sous l'applica- 
tion de notre code, plus sévère que le sien, pour des 
actes consommés cependant dans son pays, il devra 
répondre de la violation d'une loi qu'il ignorait et 
dont il ne relevait pas ! 

« Il serait de toute justice, que dans le cas où il y 
aurait une différence tant au point de vue de la 
qualification des faits que sous le rapport de la pé- 
nalité, on n'appliquât à l'inculpé que la disposition 
la moins sévère, n 

Ces critiques n'étaient nullement fondées et les 
raisons données par MM. Thonissen, le rapporteur du 
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projet de la loi, et de Lantsheere, le ministre de-la 
justice, le démontrèrent à toute évidence. 

L'étranger, en effet, qui a délinqué en pays étran- 
ger, même au préjudice de citoyens belges, n'est 
pas punissable, en thèse générale, en Belgique. Il 
l'est par exception dans deux cas : 

lo s'il contrefait de la monnaie belge, s'il émet de 
faux titres de la dette belge, etc.; ce criminel s'en 
prend dès lors directement au gouvernement qui 
ne fait que se défendre en le punissant : ayant 
violé directement la loi, il ne peut se plaindre de ce 
qu'on la lui applique. 

2o s'il est co-auteur ou complice d'un crime com- 
mis à l'étranger par un belge : il peut dès lors être 
poursuivi en Belgique, conjointement avec le belge 
inculpé, ou après la condamnation de celui-ci. 

Si dans ce cas, on n'appliquait pas la loi belge 
à la fois au régnicole et à l'étranger, il pourrait en 
résulter des contradictions réellement singulières. 
Un crime, par exemple, a été commis à l'étranger 
par un national et un étranger, ils comparaissent 
devant la Cour d'assises en même temps : il pourrait 
donc se faire, que la législation du pays de l'étranger 
frappant le même fait d'une peine moindre, que celle 
comminée par la loi belge, le belge serait puni d'une 
peine plus sévère que l'étranger ! Ce serait froisser 
le sentiment public. Le bon sens demande que la 
même justice frappe d'une même peine, à raison du 
même crime, les deux coupables. 

En fait d'ailleurs, cette disposition ne réalise pas 
les craintes qui avaient été manifestées : les étran- 
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gers n'ont pas à redouter une rigueur exagérée en 
Belgique, car notre code est l'un des plus indulgents. 

Nous avons vu que l'étranger co-auteur ou com- 
plice d'un crime commis par un belge en dehors du 
territoire du royaume, peut être puni en Belgique 
s'il y a été trouvé. 

Cette considération exclut les poursuites par con- 
tumace ou par défaut : il ne faut cependant pas 
prendre ce principe trop à la lettre. Il suffit que le 
coupable soit trouvé au milieu de nous au moment 
des poursuites, pour que l'action publique suive ré- 
gulièrement son cours. Il ne dépendrait pas du pré- 
venu de Tenrayer en quittant brusquement le pays, 
soit qu'en raison de la nature du délit il n'eût pas 
été arrêté préventivement, soit, qu'après son arres- 
tation, il fût parvenu à s'échapper. Au jour du ju- 
gement, la justice prononcera, même en l'absence du 
prévenu, et la sentence rendue par défaut sera 
tout aussi régulière que si le débat avait été con- 
tradictoire. 

Quel peut être le sens de ces mots « s'il est trouvé » ? 

En déférant l'étranger aux tribunaux, par cela 
seul qu'il est trouvé en Belgique, la loi de 1878 n'a 
pas pu entendre violer le droit des gens ni les pri- 
vilèges de l'infortune, en profitant par exemple d'un 
naufrage, d'un accident. « On aime, dit Mangin, à 
se rappeler comme de l'aurore de meilleurs jours, le 
bel arrêté des consuls du 18 frimaire an VIII, en 
faveur des émigrés naufragés à Calais : « considérant 
quHl est hors du droit des nations policées de profiter de 
Vaccident d'un naufrage pour livrer même au juste 
cowrroux des lois des malheureux échappés auxfiots, % 
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De même la loi ne peut enrôler l'astuce au service de 
la répression, en souflFrant qu'on attire un malheu- 
reux dans le royaume, par exemple sous le couvert 
d'une déposition en justice, et qu'alors, parce qu'on 
l'aurait trouvé dans le pays, on le traîne devant les 
tribunaux. Il y a des maximes de morale publique 
qui conservent leur inviolabilité devant le législa- 
teur lui-même, alors surtout que ce dernier se pose 
en défenseur de cette morale outragée. 

Les poursuites dont les faits prévus par les arti- 
cles 10 et 11 auraient déjà été Tobjet en pays étran- 
ger, élèveraient-elles une fin de non-recevoir à de 
nouvelles poursuites en Belgique ? 

La question, vivement controversée autrefois, est 
aujourd'hui décidée par la nouvelle loi. 

Si l'inculpé, jugé en pays étranger du chef de la 
même infraction, a été acquitté, il ne pourra plus 
être poursuivi pour le même fait en Belgique. 

Il en sera de même si l'inculpé, après avoir été 
condamné à l'étranger, a subi ou prescrit sa peine ; 
ou s'il a été gracié (art. 13). Le législateur ne s'est 
donc pas contenté d'une simple condamnation, 
quelles qu'en soient les conséquences, et il a sage- 
ment agi : en effet, le condamné, lorsqu'il n'a pas 
subi sa peine, n'a pas le droit de prétendre qu'il a 
expié l'infraction et payé sa dette à la justice. 

Cette disposition s'applique sans conteste à l'étran- 
ger : le mot « inculpé » de notre article a été préci- 
sément substitué au mot « belge » qui se trouvait 
dans le projet de loi, afin d'éviter toute incertitude. 
Il y avait d'ailleurs une raison majeure pour ad- 
mettre la disposition ci-dessus en ce qui le concerne. 
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Lorsqu'un belge, en effet, a été condamné à l'étran- 
ger et se réfugie dans son pays, il est peu vraisem- 
blable qu'il soit porté à retourner au lieu où il a 
consommé son méfait. Il en est autrement d'un 
étranger, qui a l'esprit de retour, parce que le lieu 
du délit est pour lui la terre natale, et que ses affec- 
tions comme ses intérêts l'y attirent et l'y rappellent. 

Qu'arriverait-il, si l'individu condamné en pays 
étranger, s'était évadé avant d'avoir subi intégrale- 
ment sa peine? 

Il ne pourra évidemment pas opposer l'exception 
de chose jugée ; en s'échappant d'une prison étran- 
gère, il commet en réalité une désobéissance à la 
loi : cette désobéissance ne peut naturellement pas lui 
procurer un avantage. et, moins encore, un droit. La 
détention qu'il aura subie à l'étranger par suite de 
l'infraction qui donne lieu à la condamnation en Bel- 
gique, sera imputée sur la durée des peines empor- 
tant privation de la liberté (i). Et même s'il y a eu 
expiation suffisante, le ministère public ne poursui- 
vrait généralement pas, sous prétexte que la peine 
n'aurait pas été complètement exécutée (2). 

Un membre de la commission extraparlementaire, 
chargée de présenter un avant-projet, avait soulevé 
la question de savoir si l'étranger trouvé en Bel- 
gique peut être poursuivi lorsque son co-auteur 
belge est décédé ou fugitif. Une solution négative a 
été donnée à cette question. « L'État Belge, observe 
fort justement dans son rapport M. Nypels, l'émi- 



(1) Art. 13. 

(2) Annales parlementaires, séance du 4 déc, 1877. 
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nent professeur de droit criminel à l'Université de 
Liëge, n'a d 'intérêt à poursuivre l'étranger que par- 
ce que l'impunité serait une cause de scandale, si son 
co-auteur belge était puni ou poursuivi. Or cet in- 
térêt disparaît complètement si le Belge coupable 
est mort, ou absent du territoire. Dans ce cas le 
gouvernement recourra probablement au droit d^ ex- 
pulser l'étranger dont la présence en Belgique pour- 
rait compromettre la tranquillité publique ; et cette 
mesure serait alors suffisante. » 

Nous devons faire remarquer qu'un étranger ne 
pourrait pas être indistinctement poursuivi à raison 
de tous les faits qui rentrent dans la catégorie des 
crimes attentatoires à la sûreté de l'État : c'est ainsi 
que les actes d'hostilité commis en temps de guerre 
contre la Belgique et autorisés par le droit interna- 
tional, ne pourraient donner lieu à aucune poursuite 
ultérieure en Belgique. 

Quelle est la position de l'étranger victime d'une 
infraction commise par un belge en dehors de notre 
territoire? 

La matière est également réglée par la loi du 
17 avril 1878 qui est venue remplacer les dispositions 
de la loi du 30 décembre 1836. 

Pour que l'infraction puisse être poursuivie, il 
faut : 

lo Que le fait imputé soit un des crimes ou délits 
prévus par la loi d'extradition, c'est-à-dire de ceux 
que le droit des gens ne permet pas de laisser impu- 
nis. Sont assimilés à ces infractions les délits prévus 
par les art. 426, § 1er, 427, 428, 429 et 430 du code 
pénal, tous relatifs au duel. Les individus visés par 
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ces dispositions sont ceux qui dans un duel auraient 
fait usage de leurs armes, soit qu'il y ait eu mort 
d'hommes, soit qu'il y ait eu blessures quelconques, 
soit que le combat n'ait eu aucun résultat. Les té- 
moins d'un duel ne tombent pas sous l'application de 
cet article. 

Le crime ou le délit doit être prévu par la loi 
d'extradition, dit l'art. 8. Il ne faut pas donner à 
cette rédaction un sens restrictif, et prétendre qu'il 
ne s'agit que de faits prévus parla loi actuelle d'ex- 
tradition. Il est évident que la pensée des auteurs de 
la loi est de renvoyer à la législation sur l'extradi- 
tion : de telle sorte, que si la loi actuelle était modifiée 
et si les cas d'extradition venaient à être restreints 
ou étendus, c'est à la législation de l'époque où l'in- 
fraction aurait été commise qu'il faudrait s'en rap- 
porter : « loi â^ extradition n est synonyme ici de « le- 
gislation sur V extradition, n 

2o Que l'inculpé soit trouvé en Belgique : sinon la 
poursuite serait sans cause; 

30 Que la partie lésée ou sa famille ait porté 
plainte ou qu'il y ait un avis officiel donné à l'auto- 
rité belge par les autorités du pays où l'infraction a 
été commise. La répression, en effet, s'exerçant dans 
l'intérêt principalement du pays étranger ou de ses 
habitants, c'est à eux à la provoquer. 

Le caractère distinctif des poursuites prévues par 
l'art. 8, c'est que le ministère public n'est pas maître 
de les intenter d'office : il doit attendre une plainte 
de la personne offensée. Pourquoi avoir enchaîné 
l'action publique dans ces circonstances ? Parce que, 
a-t-on dit, l'on ne saurait " exposer un citoyen belge 
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aux angoisses d'une poursuite criminelle ou correc- 
tionnelle, lorsque ni la victime du crime, ni les au- 
torités sous les yeux desquelles il a été commis 
n'élèvent la voix pour s'en plaindre. Leur silence 
n'établit-il pas la présomption légitime que les faits 
ont été entourés de circonstances qui font évanouir 
toute idée de culpabilité? » 

Qui peut valablementdéposercetteplainte?L'étran- 
ger offensé ou sa famille. Dans nombre d'espèces, il 
est difficile d'établir quel est le véritable oflfensé. 
Nous croyons que ce sera celui qui aura éprouvé un 
préjudice direct du délit, mais non pas indistincte- 
ment ceux qui à la suite de l'infraction souffriraient 
un certain dommage dans leurs intérêts civils. La 
cour de cassation de France eut à résoudre cette 
question dans le cas suivant : un Français avait dé- 
pouillé un muletier français, en Espagne, d'une 
somme d'argent appartenant à un négociant espa- 
gnol, et sur la plainte du muletier, on poursuivit en 
France, en vertu de l'art. 7 du code d'instruction 
criminelle. La cour de cassation rejeta avec raison 
le pourvoi dirigé contre l'arrêt des mises en accusa- 
tion, par le motif que la soustraction frauduleuse 
avait privé le voiturier de la possession des sommes 
d'argent, et lui avait causé conséquemment un dom- 
mage suffisant pour autoriser sa plainte en qualité 
de Français devant l'autorité judiciaire française 
(Arrêtdu 1er mars 1838, /. Pâ^/., 1840, t. 1er, p. 369)(i). 

Les mots « sa famille » ne doivent pas être enten- 
dus d'une façon restrictive : ils comportent tous 

(1) Olin, Du droit répressif, page 179 et suivantes. 
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ceux qui se trouvent liés par les liens du sang à la 
personne lésée et qui ont un intérêt quelconque à la 
répression du délit. C'est intentionnellement que le 
législateur n'a pas voulu préciser davantage les per- 
sonnes ayant le droit de plainte : c'est ainsi notam- 
ment qu'il a été reconnu que la famille comporte 
non-seulement les héritiers, mais aussi le conjoint 
survivant et les proches parents : on comprend l'in- 
térêt des plaignants à venger leur parent « jure san- 
guinis^ non jure successionis . » I^a proposition de 
restreindre le droit aux « héritiers naturels, » a été 
rejetée par la commission extraparlementaire. Il y a 
du reste, contre l'abus de ce droit, une garantie suf- 
fisante dans le pouvoir d'appréciation des officiers du 
ministère public qui ont toujours la faculté de ne 
pas donner suite à une plainte téméraire. 

Mais existe-t-il un droit cumulatif de plainte pour 
l'offensé et sa famille? Lorsque le premier vit en- 
core et se tait, l'action d'un parent sera-t-elle suffi- 
sante? Bien que le texte se prête à une interprétation 
assez élastique, nous n'hésitons pas à répondre né- 
gativement à la question. La victime d'un crime 
n'est-elle pas le meilleur juge de la nécessité et de 
l'opportunité d'une procédure criminelle? Si, en thèse 
générale, on proclame la poursuite non recevable 
dans le cas où l'offensé ne la provoque point, parce 
que son silence est une présomption d'innocence en 
faveur de l'inculpé, cette présomption cesse-t-elle 
de conserver sa force lorsque le principal intéressé 
persiste à s'abstenir de toute démarche malgré l'ini- 
tiative prise par un parent ? 
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Lorsque la plainte est retirée par son auteur, Tac- 
tion publique peut-elle encore suivre son cours? 

Il est certain que le législateur, en formulant la loi, 
a cru à un dommage social, résultant de la présence, 
sur le territoire, d'un Belge qu'une plainte désignait 
comme l'auteur d'un crime commis à l'étranger. Il 
n'a pu considérer l'ordre public comme apaisé par 
un désistement, alors que les premiers actes de pour- 
suite auront peut-être confirmé les faits portés à 
la- connaissance du parquet. La présomption qui en- 
toure le criminel tant que lavictime s'abstient d'in- 
voquer la protection des tribunaux , disparaît aux 
premiers accents de la voix qui demande justice, et 
lorsqu'une information aura suivi, lorsque après une 
instruction minutieuse, la culpabilité deviendra écla- 
tante, il ne saurait être loisible à l'accusé, jusqu'au 
moment du jugement, de jeter le désistement de sa 
victime au milieu de la procédure et de s'envelopper 
de nouveau de la robe d'innocence! L'ordre public, 
ébranlé par un soupçon, serait-il rassuré par une 
volte-face qui, aux yeux de tous, ne serait plus qu'un 
pacte honteux de transaction (i)? 

Toutefois aux termes de l'art. 2 de la loi du 
17 avril 1878, lorsque la loi subordonne l'exercice 
de l'action publique à la plainte de la partie lésée, le 
désistement de celle-ci, avant tout acte de poursuite, 
arrête la procédure. 

Aux termes de l'art. 8, les poursuites pourront 
également être provoquées par un avis officiel donné 
aux autorités belges par les autorités du lieu où le 

(1) Olin, Du droit répressifs loco citato. 
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crime ou délit a été commis. La loi n'a tracé aucune 
forme spéciale que devrait revêtir cet avertissement; 
celui-ci peut résulter de simples dépêches adminis- 
tratives échangées directement entre les autorités 
judiciaires des deux pays, sans intervention de leur 
gouvernement respectif : il suffit que le fait y soit 
, mentionné, sans qu'elles contiennent ni une plainte 
ni une demande formelle de poursuites. La seule con- 
dition impérieuse, c'est que l'avis soit officiel. 

Les principes que nous venons d'exposer sont 
également applicables ^n matière forestière, rurale, 
de pêche ou de chasse, si l'État sur le territoire 
duquel le délit a été commis admet la réciprocité 
pour les délits de même nature commis en Belgique 
par ses nationaux (i). 

Les dispositions précédentes ne s'appliquent pas 
aux infractions commises par des Belges contre des 
étrangers dans les pays hors de chrétienté. Cette 
matière est réglée par la loi du 31 décembre 1851 
organique des consulats. 

Dans les pays de chrétienté, les pouvoirs des con- 
suls se bornent à statuer sur les fautes disciplinaires 
maritimes et à instruire les crimes et délits commis 
par des individus appartenant à l'équipage d'un bâ- 
timent belge. Hors de la chrétienté, la loi leur con- 
fère une juridiction effective, tant en matière civile 
qu'en matière pénale. 

Le consul connaît, avec deux assesseurs, de tous 
les délits commis dans sa juridiction. L'appel de ses 
décisions est porté à la cour de Bruxelles, et le juge- 

(1) Art. 9 de la loi. 
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ment des crimes dont il fait l'instruction, est déféré 
à la cour d'assises du Brabant. 

Il juge seul et en dernier ressort toutes les con- 
traventions de police, et la loi lui permet de sanc- 
tionner ses propres règlements par un emprisonne- 
ment qui peut aller jusqu'à cinq jours et une amende 
d'un à quinze francs. Toutes les infractions sont du 
reste punies conformément aux lois belges, et le re- 
cours en cassation est autorisé pour tous les juge- 
ments rendus en vertu de cette loi. 

Les assesseurs sont choisis par le consul parmi les 
notables belges et étrangers résidant dans le ressort 
du consulat ou de la légation. 

Il y a une exception pour TÉgypte. La procédure 
à suivre dans ce pays est réglée par une loi spéciale. 

§ 3. — Des infractions commises sur d^eux 

territoires (i). 

La question de savoir si les infrations commises 
en partie sur le territoire belge et en partie sur le 
territoire étranger, sont punissables en Belgique, ne 
présente d'importance que si les faits qui se sont 
passés hors du royaume, considérés isolément, ne 
rentrent pas dans la compétence de nos tribunaux. 

C'est ainsi que toute difficulté disparaîtrait s'il 
s'agissait d'un des crimes prévus par l'art. 10 de la 
loi du 17 avril 1878 (2), puisque ces infractions sont 



(1) Voir Touvrage « Du Droit Criminel »» de M. Haus, dont nous 
reproduisons Topinion. 

(2) Voir le paragraphe précédent. 
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punissables en Belgique, quel que soit le lieu où elles 
ont été perpétrées. 

Pour résoudre cette question, il faut distinguer si 
les faits successivement commis dans les deux pays 
constituent des infractions distinctes, ou si ces faits 
ne forment, dans leur perpétration successive, 
qu'une seule et même infraction. 

Si les faits successivement commis dans les deux 
pays constituent des infraciions distinctes, Faction 
publique ne peut être exercée en Belgique qu'à rai- 
son des faits qui se sont passés sur notre territoire, 
quand même les infractions seraient connexes. La 
connexité, il est vrai, est attributive de juridiction, 
mais il ne faut pas oublier que c'est à la condition 
sine qua non que les tribunaux belges soient compé- 
tents pour juger toutes les infractions connexes. Or 
nous venons de dire plus haut que nous raisonnons 
dans rhypothèse de délits qui, considérés isolément, 
ne sont pas punissables en Belgique. La connexité 
ne peut dont attribuer à nos tribunaux une compé- 
tence que la loi leur refuse d'une manière absolue. 

C'est ainsi que le recel en Belgique, d'objets obte- 
nus par un abus de confiance commis en France par 
un français au préjudice d'un de ses compatriotes, 
est punissable sous l'empire du code pénal belge 
encore que la poursuite de cet abus de confiance ne pût 
se faire en Belgique à raison, tant du lieu où l'infrac- 
tion a été commise, que de la nationalité du préju- 
dicié et de l'inculpé. Il en serait autrement si le fait 
ne constituait un délit qu'en France et non en Bel- 
gique (i). 

(1) Cour de Gand, 6 juillet 1875, Pasic, 1875-2-370. Un des prin- 
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M. Haus mentionne comme contraire à sa thèse 
Tarrêt de la cour de cassation du 21 novembre 
1806 (i). 

Il fait erreur, croyons-nous. Nous discutons en ef- 
fet, dans l'hypothèse d'infractions distinctes, etcet 
arrêt envisage au contraire un ensemble de faits 
constituant, dans leur perpétration successive, une 
seule et même infraction. 

Il s'agissait, dans l'espèce, d'une tentative de con- 
trebande à main armée, suivie du meurtre d'un 
douanier, tué dans la poursuite des fraudeurs, sur 
le territoire étranger. La cour spéciale de l'Escaut 
se déclara incompétente, parce que la contre- 
bande avec attroupements et port d'armes n'avait 
pas eu lieu dans l'étendue de son ressort. 

Cet arrêt fut cassé : « attendu que les faits, divi- 
sés par la succession de temps et par la localité, ne 
forment cependant qu'un fait unique, dont les faits 
particuliers ne forment que les circonstances. » 

De même, celui qui, après avoir fabriqué de faux 
billets, passe la frontière et fait usage de ces billets 
dans le pays voisin, ne sera obligé de répondre, 
dans cette dernière contrée, que du crime d'usage 
du faux (Paris, 8 février 1856; D. P., 1856,2, 278). 

Lorsque les faits qui se sont passés sur notre ter- 
ritoire et ceux qui ont été posés sur le territoire 
étranger ne forment dans leur perpétration succes- 
sive qu'une seule infraction, il faut observer les rè- 
gles suivantes : 

cipaux considérants de Tarrôt est que, sous notre nouveau code 
pénal, le recel est un délit sut geneyns. 
(1) Siret/, t. VIM-524. 
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I. S'il s'agit d'une infraction continue ou perma- 
nente, accomplie en pays étranger et continuée en 
Belgique, ou réciproquement, la compétence de nos 
•tribunaux n'est pas douteuse. 

Les principales infractions de cette espèce sont la 
suppression d'enfant, la substitution d'un enfant à 
un autre, les crimes et délits qui consistent dans 
une association illicite : association de malfaiteurs. 

Le recel est aussi un délit continu. Il importe peu 
que le recel d'objets obtenus en France à l'aide d'un 
abus de confiance ait été consommé en France, sll 
a continué sans interruption en Belgique (i). 

L'enlèvement de mineur est un délit continu qui 
existe aussi longtemps que le mineur reste, sous la 
main du ravisseur, soustrait à l'autorité de ceux 
auxquels il était confié ou soumis. En conséquence 
semblable délit commis en pays étranger, par un 
étranger, sur la personne d'une étrangère, mais 
continué sur notre territoire et y ayant pris fin est 
punissable en Belgique (2) . 

IL L'infraction dont Texécution se compose d une 
suite de faits distincts et séparés, peut être poursui- 
vie en Belgique même en ce qui concerne les faits 
commis à l'étranger, à la condition que les faits ou 
quelques-uns des faits constitutifs de l'infraction 
aient été exécutés en Belgique. C'est ainsi que le 
crime de banqueroute frauduleuse sera soumis au 
juge du lieu où les marchandises ont été détournées. 



(i; Cour de Gand, 6 juillet 1875, Pasic, 1875-2-370. 
(2) Cour de Bruxelles, 2 octobre 1875, Po^ic, 1875-2-374; Cour 
de cassation belge, 6 décembre. 1875, Pasic,^ 1876 1-42. 
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ou bien à celui du lieu où le failli a commis des 
fraudes au préjudice de ses créanciers (i). 

Le délit d'escroquerie consomme par des actes 
passés en France est de la compétence des tribunaux 
français, encore que les manœuvres frauduleuses 
aient été pratiquées en dehors du territoire fran- 
çais (2). 

Le délit d'escroquerie est censé commis au lieu de 
la remise des sommes escroquées (3). 

Lors donc qu'un crime, consommé en Belgique, 
a été tenté en pays étranger, nos tribunaux peuvent 
connaître de toutes les circonstances de l'infraction. 
Il en serait autrement si le crime, consommé en pays 
étranger, avait seulement été tente en Belgique : 
nos tribunaux ne seraient compétents que pour punir 
la tentative, et s'il n'y a eu que des actes prépara- 
toires, ces actes resteront impunis chez nous, à moins 
qu'ils ne constituent par eux-mêmes des délits. 

Il peut se présenter des difficultés pour déter- 
miner l'endroit où un délita été commis. Un indi- 
vidu placé sur le territoire belge tire volontaire- 
ment un coup de fusil sur un homme placé sur le 
territoire français, ou bien lance une mèche incen- 
diaire sur une maison située sur la frontière fran- 
çaise : où l'infraction aura-t-elle été commise ? 

Ce qui constitue le délit, c'est l'infraction de la loi 



(1) Cour de Cassation de France, l®*" septembre 1827, Sirey ^ 
t. XXVIII, 1-80. 

(2) Cour de Colmar, 27 janvier 1824, Journal du Palais, 
t. XVIII, p. 392. 

(3) Cour de Cassation belge, 8 mars 1869, Pasic, 1869-1-280. 
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pénale : le résultat matériel est si indifférent qu'il y 
aurait même délit alors qu'aucun mal ne se serait 
produit : exemple, dans la tentative. Or, l'infraction 
de la loi pénale suppose nécessairement une per- 
sonne qui en est l'auteur et il faut naturellement la 
trouver à l'endroit où a eu lieu la violation de la 
loi, la perpétration du fait punissable. 

Aussi, celui qui adresse des menaces de mort à une 
personne qui réside au milieu d'un peuple voisin, 
sera justiciable des tribunaux du pays d'où les me- 
naces sont parties (4). 

Celui qui adresse de Belgique par écrit, à un in- 
dividu qui se trouve à l'étranger, des imputations 
calomnieuses contre le subordonné de celui-ci, com- 
met en Belgique le délit prévu par l'article 445 du 
code pénal (2). 

Il va de soi, d'un autre côté, que le pays où 
la victime a été atteinte, celui où résidait la per- 
sonne menacée, celui où se trouvait l'iiabitation 
livrée aux flammes, serait inconstablement rece- 
vable à saisir ses tribunaux de ces différents crimes, 
puisque ce serait sur son domaine que le mal de 
l'infraction se serait produit. Le coupable, soumis 
ainsi à deux juridictions, sera sous le coup de deux 
condamnations, et la règle Tion bis in idem sera 
impuissante à le prémunir contre ces conséquences, 
qu'il aura d'ailleurs volontairement affrontées. 
L'équité demande toutefois que l'on se contente 
d'une seule expiation si elle paraît suffisante, et 



(1) Cour d'assises du Nord, 7 août 1843, Dev, Car,, XLIV-2-17. 

(2) Cour de Bruxelles, 29 juillet 1868, Pasia\, 1868-2-303. 

4 
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la grâce qui arrête l'exécution de la sentence ser- 
vira de contre-poids à une justice rigoureuse (i). 
Un mandataire avait été chargé par son mandant 
de toucher des fonds et de les lui remettre à un jour 
fixe; à l'époque convenue, le mandataire, au lieu 
d'effectuer la remise, quitta le pays et perdit au 
jeu les fonds qu'il avait touchés : la cour de cassa- 
tion, confirmant un arrêt de la cour de Bruxelles du 
14 décembre 1867, décida que ce mandataire avait 
commis le délit d'abus de confiance sur le territoire 
belge, au moment de son départ (2). 

III. — Lorsqu'une infraction a été commise avec 
le concours de plusieurs personnes, le juge du lieu 
où s'est consommé le fait principal a seul qualité 
pour connaître de tous les faits par lesquels on a 
coopéré soit principalemmt ^ soit secondaironent à 
l'infraction. 

La cour de cassation de France a décidé la ques- 
tion en ce sens dans l'arrêt célèbre que nous citons 
plus haut. Il s'agissait d'une tentative de contre- 
bande à main armée, suivie du meurtre d'un des 
douaniers, tué dans la poursuite des fraudeurs, sur 
le territoire étranger. 

La cour maintint la compétence des tribunaux 
français, même vis-à-vis des accusés qui n'avaient 
trempé que dans le meurtre commis hors du terri- 
toire; « Attendu que les faits, divisés par la succes- 
sion du temps, ne forment cependant qu'un fait uni- 
que ; que dans ce fait, les individus ont diversement 



(1) Olin, Du Droit répressif, p. 225. 

(2) Cour de cassation belge, 17 fév. 1868. Pasic, 1868. 1. 402. 
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figuré, mais que le résultat est la tentative d'intro- 
duction de contrebande, avec attroupement, port 
d'armes, violences, voies de fait et meurtre d'un pré- 
posé, puisqu'ils n'ont eu lieu que pour soustraire les 
marchandises de contrebande à la saisie; qu'ainsi, 
peu importe que les accusés soient jugés n'avoir pris 
aucune part active qu'aux derniers actes, et que ces 
derniers actes n'aient eu lieu que sur un territoire 
étranger; le motif de ces actes établit une compli- 
cité, une solidarité entre eux et ceux qui auraient pu 
prendre part à la totalité des faits » (i). 

Ainsi donc, lorsque l'infraction a été commise en 
pays étranger, les faits de participation accomplis 
sur notre territoire ne sont pas de la compétence de 
nos tribunaux. Il en serait autrement cependant si 
ces faits constituaient par eux-mêmes un délit sui 
generis. 

C'est ainsi, comme nous l'avons vu, que le recel 
opéré sur notre territoire d'objets obtenus en France 
à l'aide d'un abus de confiance, est un délit sui 
generis^ et par conséquent punissable en Belgique (2). 

IV. — Lorsque le délit consiste dans une certaine 
habitude, la justice n'en connaîtra valablement que 
là où la fréquence des actes incriminés constituera 
l'habitude. Si donc les faits dont la répétition forme 
le délit se sont passés les uns sur notre territoire, les 
autres sur le sol étranger,*nos tribunaux ne pourront 
aucunement avoir égard aux derniers. 



(1) Arrêt du 21 nov. 1806, Sirey, VII, 1, 524. 

(2) Gand, cour d'appel, 6 juillet 1875, Pasic, 1875, 2, 370. 



TITRE II. 



De l'action civile naissant d'une infraction. 



Le code d'instruction criminelle en proclamant 
dans son article 1er, que " l'action en réparation 
du dommage causé par un crime, par un délit ou 
par une contravention, peut être exercée par tous 
ceux qui ont souffert de ce dommage, » n'a fait que 
poser un corollaire de cette autre règle de droit 
naturel, consacrée par l'article 1382 du code civil : 
« Tout fait quelconque de l'homme, qui cause à 
autrui un dommage, oblige celui par la faute 
duquel il est arrivé, à le réparer. ?? Ces dispositions, 
conçues dans un sens général s'appliquent sans 
aucun doute aux étrangers comme aux régnicoles. 

La seule différence qui existe entre ces deux caté- 
gories de personnes consiste en ce que les premières, 
lorsqu'elles se portent partie civile en matière crimi- 
nelle, correctionnelle ou de police, qu'elles agissent 
par voie de plainte, de citation directe, ou d'inter- 
vention, sont soumises à la ovation judicatum solm. 
^ En toute matière, porte en effet l'article 16 du 
code civil, autres que celles de commerce, l'étranger 
qui sera demandeur, sera tenu de donner caution 
pour le payement des frais et dommages-intérêts 
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résultant du procès. » Si l'on rapproche cette dispo- 
sition des articles 166 et 167 du code de procédure 
civile on se convaincra facilement que le texte est 
général et s'applique à tous les cas. 

Le code d'instruction criminelle ne pose aucune 
exception au principe. Du silence de ce dernier, il 
faut conclure que l'intention de ses auteurs a été de 
maintenir, même devant les tribunaux répressifs, 
l'obligation pour l'étranger de fournir caution (i). 

M. Faustin Hélie {Traité de V action ^hlique et de 
V action civile) pose la question de savoir si cette excep- 
tion, placée dans la loi civile, doit être étendue aux 
matières criminelles ? 

« n n'est pas permis d'en douter, répond-il, puis- 
que c'est dans ces matières qu'elle semble née, et sa 
raison d'être redouble d'énergie quand c'est un ac- 
cusé qui l'invoque ; aussi la loi ne fait aucune dis- 
tinction » Cette opinion est suivie par la presque 

unanimité des auteurs (s). 

(1) Conf. : Cassât, fr., 3 février 1814, Journal du palais, 1814, 
t. III, p. 248, et 12 janvier 1846, Dalloz, PéiHod,, 1846, 1, 128. 

Cour d*assises du Brabant, 12 avril 1842, Pasic, 1843, 2, 176. 

Cour de Bruxelles, 30 mai 1855, Pasicr,, 1855, p. 409. 

Tribunal correctionnel d'Anvers, 10 janvier 1865, Cloes et 
BoNJEAN, 1864-65, p. 1057. 

Tribunal correctionnel de Malines, 15 février 1865, Cloes et 
BoNJEAN, 1865-66, p. 47. 

Tribunal correctionnel de Bruxelles, 7 mai 1878. 

(2) V. Carnot, Inst, crim,, art. 63, n° 12 ; 
Bourguignon, ibidem, n® 7; 
Lesellyer, n° 559 ; 

Mangin, no 125; Duranton, t. 1«% p. 103, n<» 161 ; 
Carré, Quest. 705 ; Boncenne, t. III, 187 à la note ; Demolombe, 
n« 256. 
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Or les motifs invoqués en matière criminelle pro- 
prement dite, ont la même force en matière correc- 
tionnelle. Toutefois, Chauveau « sur Cabbé » sou- 
tient que la caiitiœi judicatum solvi ne saurait être 
exigée de l'e'tranger se portant partie civile devant 
le tribunal correctionnel. Il cite à l'appui de sa thèse 
un arrêt de la cour de Paris du 5 février 1840, mais 
nous croyons que cet arrêt ne tranche pas la question 
au point de vue que l'on inyoque. 

Nous ne saurions mieux réfuter ce système qu'en 
citant les arguments produits contre lui en 1865, par 
M. HoFFMAN, alors procureur du roi à Malînes, dans 
son Imité théorique et pratique des questions préjudi- 
cielles : 

« Après avoir expliqué, dit-il, pourquoi la loi fait 
une exception en faveur du commerce, M. Chauveau 
argumente de l'article 3 du code civil qui, en sta- 
tuant que les lois de police et de sûreté obligent tous 
ceux qui habitent le territoire, accorde forcément 
la réciprocité de droits et de devoirs. L'étranger ca- 
lomniateur, escroc, faussaire, etc., peut être pour- 
suivi ; il doit avoir le droit de demander la répara- 
tion d'une calomnie, d'une escroquerie, d'un faux. 

« Nous répondrons : si l'article 16 du code civil et 
l'article 166 du code de procédure civile ne concernent 
que les intérêts civils^ comme le prétend M. Chauveau 
pourquoi faire une exception en matière de grand 
criminel et vouloir que, devant la cour d'assises, 
l'étranger, qui entend se porter partie civile, ioMT- 
m^^eldi caution judicatum solvi? Parce qu'alors, dit 
M. Chauveau, son action spéciale n'aura évidem- 
ment pour but qu'un intérêt pécuniaire, puisque 



/ 



» 
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le ministère public a poursuivi sur sa plainte et que 
cela doit suffire à son intérêt moral ; tandis que si, 
en matière correct lonnelle^ le ministère public ne veut 
pas poursuivre sur la plainte de l'étranger, celui-ci 
doit pouvoir se faire rendre justice, par citation di- 
recte, sans qu'on puisse entraver l'exercice de ce 
droit en le faisant acheter à prix d'argent. 

Mais nous demanderons alors ce qui arrivera 
dans ce système si, en matière correctionnelle, le 
ministère public poursuit sur la plainte, ce qui 
sera le plus souvent le cas? L'étranger devra-t-il 
encore fournir caution, s'il veut intervenir comme 
partie civile? Il faut répondre affirmativement si 
l'on veut rester conséquent [\),.. n 

Nous partageons entièrement cette manière de 
voir : la distinction formulée par M. Chauveau ne 
repose sur aucune base sérieuse. Nous ajouterons 
que si vraiment les auteurs de la loi eussent voulu, 
pour les raisons que M. Chauveau indique, soustraire 
l'étranger qui poursuit la revendication de ses droits 
au correctionnel à l'obligation de fournir caution, 
non seulement ils Teussent dit expressément dans 
le code, mais de plus, ils eussent supprimé complè- 
tement les articles 16 du code civil et 166 du code de 
procédure civile, car l'argument invoqué a la même 
valeur dans la plupart des matières purement civiles : 
l'étranger qui se soumet en Belgique aux règles du 
droit civil, doit pouvoir demander réparation et se 
faire rendre justice au civil, sans qu'on puisse entra- 



(1) HoFFMAN, loc, cit.y p. 135. 
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ver l'exercice de ce droit, en le faisant acheter à prix 
d'argent. On voit qu'en poussant l'argumentation 
jusqu'au bout, on arriverait à des résultats inadmis- 
sibles. 

L'étranger, cela va de soi, n'est tenu de fournir la 
caution que pour autant que le défendeur l'aura re- 
quise : celui-ci devra même le faire avant d'opposer 
d'autres exceptions, soit celle d'incompétence ou de 
nullité, soit celle de communication de pièces, etc. 

Le demandeur étranger, se portant partie civile 
contre un prévenu également étranger, est-il encore 
lié par l'article 16 du code civil? 

La cour de Liège a décidé \epour et le contre. Par 
son arrêt du 9 janvier 1847 (i), elle déclare les étran- 
ger soumis à l'obligation de la caution, quelle que 
soit la nationalité du défendeur. Par son arrêt du 
20 novembre 1858 (2), elle tranche la question en sens 
inverse. Ce dernier arrêt, rendu de l'avis contraire 
de M. l'avocat général Beokers, puise principalement 
ses motifs dans une décision de la cour de cassation 
de France du 15 avril 1842. M. Laurent partage 
cette manière de voir. 

Bien que ce système soit celui qui semble au- 
jourd'hui admis par nos Cours et Tribunaux, nous 
ne pouvons nous y rallier. 

Nous croyons que le prévenu, quel qu'il soit, 

peut exiger la caution de l'étranger partie civile. 
L'art. 16, C. civ. ne distingue pas: il impose la cau- 



(1) Poster., 1850-2-170. 

(2) Pasicr,, 1859-2-99. 
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tion à tous les demandeurs étrangers. Cette mesure 
instituée pour protéger un défendeur quelconque 
contre une poursuite injuste ou téméraire, a aussi 
pour but d'assurer aux tribunaux, dans l'intérêt de 
leur puissance et de leur dignité, la pleine exécution 
de leurs décisions. D'un autre côté, la disposition de 
l'art. 16 est en quelque sorte d'ordre public ; elle 
frappe d'une espèce d'incapacité les étrangers, sans 
distinguer contre quelles personnes ils veulent agir. 
Au surplus, les^ étrangers ne sont-ils pas soumis, 
comme les régnicoles, aux lois de sûreté et de police , 
et n'est-il pas juste de leur accorder en retour la 
même protection et les mêmes garanties (i) ? 

A ces considérations, il faut ajouter celles émises 
par l'arrêt de la cour d'assises du Brabant, cité plus 
haut. Suivant l'art 128 de notre pacte fondamental, 
l'étranger jouit en Belgique de la protection accordée 
à la personne et aux biens des belges. L'étranger est 
assimilé au régnicole ; par le mot biens ^ il faut en- 
tendre également les intérêts civils quels qu'ils puis- 
sent être, de même qu'un droit puisé dans un 
préjudice quelconque. Or, ce préjudice menace 
l'étranger comme le belge, si l'étranger, partie civile, 
ne doit pas fournir caution (2). 

La caution ne peut pas être demandée pour la pre- 
mière fois en appel, quant aux frais de première in- 
stance. Mais lorsqu'il s'agit des frais et dommages- 



(1) Faustin-Hélie, loc. dt.y no 753. 

(2) Conf. Brux., 11 janvier 1828,/Mm.rfwXIX«5t^d^,1828-3-121 

Paris, 28 mars 1832, Dev. Car. y XXXII-2-388. 
30 juillet 1834, « « XXXIV-2-434, 
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intérêts pouvant résulter de l'instance d'appel, la 
caution peut être demandée pour la première fois 
devant la Cour (i). 

L'étranger défendeur en première instance et qui 
est appelant de la décision intervenue n'est pas tenu 
de fournir caution : nulle part on ne l'exige de 
lui et en Belgique, notamment, c'est un principe 
reçu. 

L'étranger n'est pas tenu de fournir caution, s'il 
possède en Belgique des immeubles d'une valeur 
suffisante pour assurer le payement des frais et des 
dommages-intérêts (2), ou s'il est autorisé par le roi 
à établir son domicile en Belgique (s) . 



Bruxelles.lS mai 1841, Dalloz J. G., yo exception, 30. 
8 juin 1 865, Pas, , 1 865-2-28 1 . 

VoircontraFmS décemb.1836, Dev. Car., XXXVII-2-363. 
Paris, 5février 1840, Dalloz Pér., 1840-2-80. 

» 12 avril 1856, Dalloz Pér., 1856-2-261 . 

n 2 juillet \S6\, Dalloz P&i\, 1861-5-196. 
Brux., 16 juillet 1866, Pasic7\, 1866-2-258. Dalloz, C. de proc, 

civ. p. 319. 
Gand, 7 juin 1871, Papier., 1872-2-23. 
Trib. de Tongres, 20 mai 1875, Cloes et Bonjean, 1875-76 

p. 211. 
Trib. d'Anvers, 26 décemb., 1878, Cloes et Bonjean 1878-79 
p. 923. 

(1) Liège, 29 novembre \S2S, Dalloz J. G., v^'ecccept,, 61 et 79. 
Paris, 14 mai 1831, Dalloz, J. G., v** except., 79. 

Paris, 19 mars 1838, Dalloz, J. G., v° except, 
Paris, 19 novembre 1856, Dalloz Pé>\, 1859, 5, 160. 
Bordeaux, 27 février 1843, Dalloz Pé\, 1846, 4, 274. 
Bordeaux, 23 janvier 1849, Dalloz Pér,, 1851, 2, 119. 
Lyon, 26 juin 1873,Z>a^/o^ Pei\, 1874, 2, 120. 

(2) Art. 16 du code civil. 

(3) Art. 13 du code civil. Bruxelles, 1*"^ juillet 1826, Jurispru- 
dence du XIX^ siècle, 1827, 3, 107. 
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Il en est de même, lorsque, par une convention 
diplomatique, les Belges en sont dispensés dans le 
pays auquel l'étranger appartient. C'est ainsi qu'une 
convention passée avec la France, porte : « les 
Belges admis en France, les Français admis en 
Belgique au bénéfice de l'assistance judiciaire se- 
ront dispensés, de plein droit, de toute caution ou 
dépôt qui, sous quelque dénomination que ce soit, 
peut être exigé des étrangers plaidant contre les 
nationaux par la législation du pays où l'action sera 
introduite » (i). 

En ratifiant cette convention, la loi du 18 mai 1870 
a autorisé le gouvernement à en conclure de sem- 
blables avec les autres États : c'est ce qu'il a fait avec 
l'Italie, l'Espagne, et le Grand-Duché de Luxem- 
bourg (2) . 

La Belgique avait déjà, bien auparavant, conclu 
des conventions semblables avec les pays dont les 
noms suivent : la Sardaigne (1er mai 1858); la ré- 
publique d'Uruguay (11 juillet 1858); de Salvador 
(17 décembre 1858); de Libéria (10 août 1859); du 
Chili (5 janvier 1860) ; de Nicaragua (30 mars 1860); 
de Honduras (20 juillet 1860) ; de Venezuela (13 sep- 
tembre 1860); du Pérou (20 janvier 1861); du Mexi- 
que (22 mars 1862); l'empire du Maroc (11 juillet 
1862); la république de Bolivie (12 février 1863); la 
république Helvétique (6 juin 1863) et la république 
Hawaïenne (31 mars 1864). 



(1) 28 mai 1870. 

(2) 30 juillet 1870, 5 août 1870 et 31 mai 1872. 
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Nous devons ici rappeler un point assez important : 
c'est que l'étranger qui se porte partie civile, est 
tenu, comme toute autre partie, de consigner, en 
matière de police ou correctionnelle, la somme pré- 
sumée nécessaire pour les frais (i) : il importe de ne 
pas confondre cette consignation avec la cautio judica- 
ticm solviy dont elle diffère essentiellement. 



(1) Arrêté royal du 18 juin 1853, art. 134. 
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CHAPITRE m. 

DE l'exécution des JUGEMENTS ÉTBANOEBS EN MATIÈRE 
BÉPBESSIYE ET DE.LEUBS EFFETS EN BELGIQUE 



Les jugements étrangers, rendus en matière 
répressive, ne sont exécutoires que dans le pays où 
ils ont été prononcés : pas plus qu'aucune autre na- 
tion, la Belgique n'admet leur exécution sur son 
territoire (i). 

« Les nations, dit M. Sapey (2) , sont jalouses du 
droit de glaive, elles l'exercent exclusivement chez 
elles ; lors même quelles punissent un crime commis 
en pays étranger, elles frappent d'après leurs propres 
lois, en suivant les formes de leur procédure; elles 
ne s'attachent pas à celles en vigueur au lieu de la 
perpétration, mais à celles qui régnent au lieu de la 
poursuite, et c'est à peine si le principe d'humanité 
défendu par Voët a fait reconnaître au juge, dans 
certaines législations, en cas de conflit des deux lois, 
le droit d'appliquer la moins sévère. » 

(1) La condamnation aux peines criminelles de la banqueroute, 
prononcée en Finance contre un finançais, ne peut recevoir aucune 
exécution ni produire aucun effet en Belgique. Liège, 26 juin 
1854, Cloes et BoNj., 1854-55 p. 437. 

(2) Les Etrangers en France sous Tancien et le nouveau droit, 
p. 207. 
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Aussi les incapacités dont les étrangers sont 
frappes par suite de ces jugements, ne peuvent-elles 
produire aucun effet civil en Belgique. C'est en vain 
que l'on prétendrait que ces incapacités, tenant au 
statut personnel, suivent la personne partout où 
elle se rend (Art. 3 du c. civil). Elles ne sont que 
l'accessoire de la peine principale, et ne peuvent, 
pas plus que cette dernière, produire d'effet hors du 
territoiredelasouverainetéduquel|ellessontémanées. 

La cour de cassation de Belgique a décrété que les 
incapacités civiles résultant de condamnation par 
contumace, prononcée en pays étranger, n'ont pas 
d'effet en Belgique (1). 

« L'incapacité civile, dit encore M. Sapey, qui 
résulte de l'interdiction, delaminorité, etc., forme un 
statut personnel qui suit hors de sa patrie celui qui 
en est frappé ; mais l'incapacité résultant des con- 
damnations, la mort civile, l'infamie qui s'attache à 
certaines peines, ne produisent aucun effet hors de la 
juridiction qui les inflige, n 

Les jugements criminels étrangers peuvent avoir 
prononcé des condamnations civiles au profit de la 
victime du crime ou délit : quel sera leur effet en 
Belgique ? 

La plupart des auteurs exigent une révision 
complète du procès par nos tribunaux. Mais ils se 
divisent sur le point de savoir si les faits constatés 
par le jugement étranger doivent être tenus pour 



(1) Cassation, 3 mars 1855, Pasicrisie 1855, p. 172. La plupart 
des auteurs cependant, M. Olin entr'autres, décident que ces inca- 
pacités affectent le statut personnel et produisent des effets civils 
en Belgique, sauf celles qui seraient contraires à l'ordre public. 
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constants. Nous pensons, nonobstant l'opinion de 
Carnot, que l'examen préalable de nos tribunaux ne 
serait plus qu'une vaine formalité, s'il fallait se 
courber devant les décisions de fait des juges étran- 
gers. Rien n'empêche cependantquel'on fasse usage de 
toutes les pièces de la procédure, des procès-verbaux, 
des enquêtes, des expertises et que, d'après les cir- 
constances, on trouve dans ces documents des 
éléments de conviction suffisants pour se dispenser 
de recourir à d'autres moyens de justification. Mais 
le jugement étranger en lui-même ne servira que 
de simple présomption, et sa force est susceptible 
d'être énervée par la discussion ou par la preuve 
contraire (i). 

La récidive légale suppose nécessairement l'irré- 
vocabilité d'une condamnation antérieure à une 
seconde infraction : une condamnation émanée d'un 
tribunal étranger remplirait-elle la condilion ? 

Évidemment non; les limites du territoire sont 
les limites de la souveraineté, et ce serait donner, 
contre les principes du droit public, une exécution en 
Belgique à un jugement rendu par un tribunal 
étranger, que de lui imprimer une force active pour 
l'application des peines de la récidive. « L'agent, dit 
Monsieur Bertauld, condamné à l'étranger, et qui 
commet depuis sa condamnation une infraction en 
France, ne dément pas la présomption que la péna- 
lité, attachée à chaque infraction par la loi belge, est, 
en général au moins, suffisante pour faire respecter 
les prescriptions de cette loi. L'agent a convaincu 

(1) Cour de cassation, 19 avril 1819, Sirey, 1819, t. I, p. 288. 
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d'impuissance, si ron veut, la pénalité étrangère ; 
mais la pénalité belge est sauve, son autorité n'est 
pas ébranlée. Voilà la raison théorique. Dans la pra- 
tique, d'ailleurs, que de difficultés, s'il fallait com- 
parer entre elles les classifications d'infractions et de 
pénalités dans la loi étrangère et les classifications 
d'infractions et de pénalités dans la législation fran- 
çaise » (i). 



(1) Cassation Française, 27 novembre 1828, Dalloz, vo Peine^ 
no 265; 6 août 1829, Dalloz, v« Peine, n° 277; 21 décembre 1861, 
Sir, et Car., 1862-1-336. ; Cassation Belge, l'^'mars 1819, Dalloz, 
v« Peine, n« 266. 



CHAPITRE IV. 



DU BENVOI ET DE l'eXPULSION. 



Quel que puisse être le désir d'une nation de traiter 
sur le même pied d'égalitë ses nationaux et les étran- 
gers, et de ne soumettre ceux-ci à aucune disposi- 
tion exceptionnelle, il est des circonstances où la 
sûreté et la tranquillité de l'État, le repos des ci- 
toyens, les relations internationales exigent impé- 
rieusement l'emploi d'une surveillance plus grande, 
l'application de mesures de rigueur destinées à ga- 
rantir le territoire et les nationaux contre la présence 
de gens dangereux ou suspects. C'est surtout dans 
ce but qu'a été créée en Belgique l'administration de 
la sûreté publique qui a à sa disposition comme moyen 
d'action le renvoi. Nous examinerons rapidement la 
nature de cette mesure et les cas où elle pourra 
s'exercer. 

\a Expulsion^ similaire au renvoi^ quant au fond, 
mais en différant essentiellement quant à la forme, 
fera l'objet du titre II de ce chapitre. 
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TITRE PREMIER. 



DU RENVOI. 



Le droit exclusif de chaque État, maître absolu et 
indépendant sur son territoire, l'autorise à en inter- 
dire l'entrée aux étrangers, tant par terre que •par 
mer. C'est là un principe du droit des gens qui est 
incontesté, et dont on trouve la consécration dans 
l'article 9 de la loi du 20 messidor an III, ainsi conçu : 
« Tout étranger, à son arrivée dans un port de 
n mer ou dans une commune-frontière de la Répu- 
» blique, se présentera à la municipalité, il déposera 
» son passe-port qui sera envoyé de suite au comité 
jt de sûreté générale pour y être visé ; il demeurera, 
» en attendant, sous la surveillance de la municipa- 
» lité qui lui délivrera une carte de sûreté énoncia- 
n tive de la surveillance. » Ainsi que nous l'avons 
vu au chapitre 1er, la vérification préalable du passe- 
port par l'administrateur de la sûreté publique n'est 
plus exigée en Belgique depuis 1861. Cette formalité 
a disparu, à la suite des conventions diplomatiques 
qui en dispensent réciproquement les citoyens des 
États contractants. Toutefois, si l'on a apporté une 
certaine modération dans la loi, si l'étranger peut 
aujourd'hui pénétrer librement en Belgique, sans 
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être inquiété à la frontière, il n'en reste pas moins 
soumis aux autres dispositions de notre législation, 
et les droits de l'administrateur delà sûreté publique 
demeurent entiers à son égard. 

Aussi longtemps que l'étranger n'a pas acquis la 
qualité de résidant^ l'autorisation tacite qu'il reçoit de 
séjourner en Belgique est considérée comme essen- 
tiellement révocable, sans qu'il soit besoin d'un arrêté 
royal pour le forcer à quitter le territoire. L'étran- 
ger peut donc être contraint de sortir du royaume 
par ordre du magistrat spécialement chargé de ce 
soin, si sa présence peut constituer un danger 
pour la tranquillité publique, si ses antécédents le 
rendent indigne de recevoir notre hospitalité, ou 
même si son identité n'est pas établie d'une façon 
claire, précise et irrécusable. 

Il est une autre catégorie d'étrangers dont on ne 
tolère pas la présence sur le sol du royaume : ce 
sont ceux qui ne peuvent justifier de ressources 
suffisantes pour pourvoir à leurs moyens d'exis- 
tence (i). 

La Cour de cassation avait décidé en 1848 (2) que 
la loi du 6 octobre 1830 n'avait plus aucun effet 
aujourd'hui, que mise en vigueur à la suite des évé- 
nements de Septembre, elle revêtait un caractère 
essentiellement temporaire, et que sa nécessité 
n'étant plus démontrée, elle n'avait plus de raison 
d'être. Nous ne croyons pouvoir mieux faire que de 
reproduire les principaux considérants de cet arrêt : 



(1) Art. 3 de Tarrêté-loi du 6 octobre 1830. 

(2) Cass. Belge, arrêt du 13 janvier 1848, Po^ecr., 1848, p. 243. 
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" Attendu que vainement on invoque l'art. 3 de 
l'arrêté du 6 octobre 1830 pour soustraire à l'appli- 
cation du texte général de la loi du 22septembre 1835 
les étrangers résidants qui ne justifieraient pas de 
leurs ressources ; 

« Attendu, en effet, que cet arrêté, en supposant 
qu'il fut applicable au résidant, est sans vigueur 
aujourd'hui ; que les motifs qui l'ont fait prendre, 
l'état transitoire du pays, les embarras qui en sont 
inséparables, ont disparu depuis longtemps pour 
faire place à une situation normale qui ne réclame 
l'emploi d'aucune mesure exceptionnelle ; qu'en 1830, 
de nombreux étrangers venus en Belgique sans obs- 
tacle, à la faveur de l'inobservation des lois sur les 
passe-ports, non pour y prendre du service, mais 
pour y chercher des moyens d'existence équivoques 
au milieu des embarras d'une époque de transition, 
avaient provoqué, comme il est dit dans l'arrêté, 
provisoirement et d'urgence^ la mesure prise à leur 
égard qui les obligeait à justifier de leurs ressources; 

« Attendu que ces considérations ne sont pas dé- 
truites par ce qui s'est passé à la séance de la Cham- 
bre des représentants du 29 août 1835, lors de la dis- 
cussion de la loi du 22 septembre, puisque l'opinion 
énoncée à cette occasion par le ministre de la justice 
ne peut avoir qu'une autorité de raison; que le rejet 
de l'amendement de M. de Brouckere n'implique 
point nécessairement la non-abrogation de l'arrêté 
du 6 octobre, et qu'en tous cas, ce vote ne révèle 
point la pensée que cet arrêté devrait survivre 
même à la cessation éventuelle de la guerre avec la 
Hollande....» 
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Le gouvernement n'a pas partagé cette manière 
de voir et a montre qu'il considérait la loi comme 
ayant toujours sa force obligatoire en ce qui con- 
cerne les étrangers non-résidants. Cette loi avait 
chargé les commandants de place et ceux des gardes- 
bourgeoises établies dans les communes-frontières, 
ainsi que les chefs de douane, de n'accorder l'entrée 
de la Belgique qu'aux étrangers qui justifieraient des 
motifs qui les y amènent et de renvoyer ceux qui 
n'auraient pas de ressources suffisantes pour subve- 
nir à leurs besoins. Le gouvernement a étendu cette 
délégation en autorisant les chefs de gendarmerie et 
ceux delà police communale à assurer le départ de ces 
étrangers sans les retenir inutilement à la disposition 
de l'administrateur de la sûreté publique. 

Voici les circulaires que l'administrateur de la 
sûreté publique a adressées à ce sujet au colonel de 
la gendarmerie et aux gouverneurs : 

Bruxelles, le 18 avril 1850. 
No 44132 A. 

Monsieur le Colonel commandant la gendar- 
merie nationale. 

Afin d'éviter une détention trop prolongée aux 
étrangers qui ne peuvent être admis dans le pays, 
soit pour défaut de papiers valables, soit pour défaut 
de moyens d'existence, je vous prie de vouloir bien 
donner les ordres suivants : 

Lorsqu'il sera évident que Tindividu arrêté ne 
peut séjourner en Belgique, il sera immédiatement 
reconduit par la gendarmerie à la frontière qu'il 
désignera, sans qu'il soit besoin de m'en référer. 
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Les procès-verbaux d'arrestation et les bulletins 
de remise à la frontière devront continuer à m'être 
exactement adresses. 

Les étrangers qui se seraient rendus coupables 
d'un crime ou d'un délit quelconque seront mis à la 
disposition de MM. les procureur du roi ou commis- 
saire de police, conformément à la loi. 

La marche suivie actuellement par les comman- 
dants de brigades tend à occasionner au trésor des 
frais de détention superflus et à prolonger inutile- 
ment la détention de certains étrangers qui doivent, 
les uns, savoir, les mendiants, être immédiatement 
reconduits dans leur pays ou poursuivis en simple 
police; les autres, les déserteurs ou les réfugiés 
politiques, par exemple, être conduits à travers la 
Belgique vers la frontière qu'ils désignent. Dans ces 
divers cas, aucun doute ne peut s'élever dans l'esprit 
de la gendarmerie sur la conduite à tenir et il 
est dès lors frustratoire d'attendre une décision 
préalable. 

L'Administrateur, (signé) Hody. 

Bruxelles, le 11 janvier 1852. 
No 38918. 

Monsieur le Gouverneur, 

Il arrive fréquemment que des étrangers sont 
arrêtés pour défaut de papiers réguliers ou de moyens 
suffisants d'existence et retenus, de ce chef, à ma 
disposition. 

Cette marche a pour résultat de faire subir sans 
nécessité à l'étranger une détention de plusieurs 
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jours, onéreuse pour le trésor et souvent pénible 
pour le détenu. 

En conséquence, les étrangers qui seront arrêtés 
par les autorités locales chargées de la police, pour 
défaut de papiers ou de moyens d'existence et 
dont le séjour en Belgique ne peut évidemment être 
autorisé, devront être remis immédiatement entre 
les mains de la gendarmerie, à l'effet d'être dirigés, 
par la correspondance ordinaire, à la frontière qu'ils 
désigneront pour sortir du royaume. Il ne sera point 
nécessaire de m'en référer au préalable, sauf dans 
les cas exceptionnels, mais les procès- verbaux d'ar- 
restation renfermant les interrogatoires subis par 
les étrangers devront m'être transmis sans aucun 
retard. 

La disposition qui précède ne soustrait point les 
officiers de police à l'obligation de déférer à l'auto- 
rité judiciaire compétente les crimes ou les délits 
dont les étrangers se seraient rendus coupables. Je 
crois cependant utile de faire remarquer ici que les 
délits de mendicité et de vagabondage commis par 
des étrangers qui peuvent être renvoyés du pays, ne 
me paraissent devoir être déférés aux tribunaux de 
simple police que lorsqu'ils sont dûment constatés 
et qulls présentent un certain caractère de gravité. 
Il convient en effet de ne point multiplier des pour- 
suites dont les frais doivent retomber à charge du 
trésor, lorsque l'on peut, en vertu des lois sur la 
police des passe-ports, débarrasser le pays des étran- 
gers qui en seraient l'objet. 

Je vous prie, M. le Gouverneur, de vouloir bien 
donner connaissance de la présente circulaire aux 
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autorités communales de votre province chargées 
de la police, et de veiller à la stricte exécution des 
instructions qu'elle renferme. 

L'Administrateur, (signé) Nap. Veeheyen. 

Peuvent encore être reconduits, à l'expiration de 
leur peine, les étrangers condamnés, pour mendicité 
ou vagabondage, à rester un certain temps à la 
disposition du gouvernement : « Si les indigents sont 
étrangers et s'il est reconnu qu'ils n'ont pas acquis de 
domicile de secours en Belgique ou qu'ils n'appartien- 
nent pas à un pays avec lequel le gouvernement a 
conclu un traité pour le remboursement des frais de 
secours, ils seront reconduits à la frontière. » (i) 
Cette disposition est applicable, même aux étrangers 
ayant leur résidence en Belgique. 

L'étranger acquiert un domicile de secours en 
Belgique, dans la commune où il a habité pendant 
cinq années consécutives, nonobstant des absences 
momentanées . 

S'il n'a pas encore acquis de domicile de secours, 
il sera provisoirement aidé, en cas de nécessité, par 
la commune où il se trouve ; cette dernière devra au 
préalable en avertir le ministre de la justice. Les 
administrations communales qui pourvoient à l'as- 
sistance de ces malheureux peuvent demander leur 
renvoi : dans ce cas, si le gouvernement n'a pas con- 
clu avec leur pays un traité pour le rapatriement 
des indigents, ils seront reconduits à la frontière de 
leur choix. 



(1) Art. 3, loi du 3 avril 1848, sur les dépôts de mendicité. 
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Ainsi que nous l'avons dit plus, haut, la police, la 
surveillance et le renvoi des étrangers rentrent dans 
les attributions de l'administrateur de la sûreté 
publique, chargé spécialement, par arrêté royal du 
9 janvier 1832, de surveiller l'exécution des lois et 
règlements sur la police générale, sous l'autorité du 
ministre de la justice. Ce haut fonctionnaire doit 
donc être entouré de tous les éléments nécessaires 
pour remplir sa mission et, avant tout, il lui est 
indispensable d'être renseigné sur le compte de tout 
étranger qui arrive en Belgique. A cette fin, les auto- 
rités communales sont chargées de lui envoyer : 

lo Un extrait indiquant, jour par jour, les noms 
des étrangers inscrits sur les registres que les hôte- 
liers, aubergistes et logeurs sont obligés de tenir, 
aux termes de l'article 555 du code pénal ; 

2o Un bulletin de renseignements concernant tout 
étranger qui manifeste l'intention de se fixer dans 
une commune du royaume; 

3o Un bulletin annonçant le départ de ceux qui 
manifestent l'intention de quitter la Belgique ou 
qui sont partis furtivement de leur domicile; 

4o Une copie des actes de mariage et de décès con- 
cernant les étrangers ; 

5o Un rapport sur tous les faits de quelque gra- 
vité, qui pourraient être constatés à charge d'un 
étranger. 



TITRE II 



DE l'expulsion 



§ 1er. — Examen de la loi. 

Le caractère essentiellement libéral et généreux 
de nos institutions a pour effet naturel de nous 
disposer à une extrême indulgence envers tout 
homme qui vient chercher un asile parmi nous, et 
cette tendance est d'autant plus vive que l'exil a 
souvent pour cause des infortunes politiques qui 
inspirent de profondes sympathies. Mais cet intérêt 
dégénérerait en coupable aveuglément s'il nous fai- 
sait oublier le devoir de notre propre sécurité. Si 
tous les étrangers étaient assurés de trouver en 
Belgique un asile inviolable, notre pays ne tarderait 
pas à devenir un lieu de rendez-vous, où des esprits 
inquiets, turbulents et déclassés passeraient leur 
vie à conspirer contre les autres gouvernements et 
à saper les bases de toute société. 

Dans aucun pays, l'étranger n'a exactement les 
mêmes droits que le régnicole ; partout, l'hospitalité, 
quelque large qu'elle soit, est soumise à certaines 
restrictions imposées par l'obligation où se trouve 
l'État de se prémunir contre les entreprises de ceux 
qui, par leur origine étrangère, ne sont pas natu- 
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rellement en communauté d'idées, d'affections et 
d'intérêts avec les habitants du pays. Aussi le soin 
de sa sécurité intérieure l'autorise-t-il à repousser 
de son sol l'étranger dont la conduite, les habitudes, 
les antécédents sont ou deviennent un danger pour 
lui. Tel est le but de V expulsion^ dont la légitimité 
est aujourd'hui reconnue dans la législation de tous 
les peuples. 

Cette mesure a été appliquée dès les temps les plus 
reculés ; c'est ainsi qu'à différentes époques, notam- 
ment sur la proposition de Junius Pennus, sur celle 
de Cotta, de Torquatus et de bien d'autres, il 
intervint des lois ordonnant aux étrangers de sortir 
du territoire romain. Cicéron blâme même cette 
inhumanité, en trouvant déjà énorme la privation 
du droit de cité ^ usu vero urbis pvhibere peregrinos^ 
sane inhiimamim est » (i). Cette mesure fut fréquem- 
ment appliquée par les Empereurs en temps de di- 
sette : les seules personnes qui y échappaient étaient 
les médecins et les précepteurs. 

Nous trouvons dans l'ancien droit belge des actes 
d'expulsion, par lesquels des seigneurs ou des villes 
s'obligeaient à chasser de leur sol les individus frap- 
pés par la justice de l'autre partie contractante. 
C'est ainsi qu'en 1305, intervint une convention 
entre les magistrats de Louvain et ceux de Saint- 
Trond. Les deux villes s'obligeaient mutuellement 
à expulser leurs bannis et elles punissaient d'une 
forte amende, non-seulement celui qui leur four- 
nissait un asile, mais celui-là même qui leur ven- 

(1) De Officits, liv. 3, chap. XL 
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dait quelque nourriture ! C'était surtout aux con- 
damnés politiques que l'on appliquait avec une 
singulière barbarie les traités de cette nature. 

là expulsion est aujourd'hui réglée en Belgique par 
la loi du 7 juillet 1865, modifiée par celles du 17 juil- 
let 1871, du 15 mars 1874 (art. 12) du 2 juin 1874, 
et enfin par celle de 1880 {\). 

L'étranger résidant (2) ne peut être éloigné du ter- 
ritoire qu'en vertu d'un arrêté royal d'expulsion et 
cette mesure doit être motivée par Tune des raisons 
suivantes : L'étranger doit être poursuivi ou avoir été 
condamné dans un autre pays pour l'un des crimes 
ou délits donnant lieu à extradition — ou bien avoir 
eu un duel avec un Belge en pays étranger (3) — ou 
compromettre par sa conduite la tranquillité publi- 
que. Dans ce dernier cas, l'arrêté royal doit être déli- 
béré en conseil des ministres (4). Il en est de même 
s'il s'agit d'une expulsion fondée sur une cause poli- 
tique. Mais cette garantie est refusée à l'étranger dont 
l'expulsion est basée sur une condamnation pronon- 
cée en Belgique à sa charge. Cela a été décidé par un 
jugement du tribunal correctionnel de Bruxelles, 
confirmé par la Cour d'appel de la même ville (s) : 

« Attendu, porte ce jugement, que Marie Weysen 



(1) Au moment où nous mettons sous presse, le projet de loi 
adopté par le Sénat, le 12 mai 1880, n'a pas encore paru au 
Moniteur, Voir cette loi aux annexes. 

(2) Voir au titre précédent la condition de l'étranger non-rési- 
dant. 

(3) Art. 13, loi du 8 janvier 1841 sur le duel. 

(4) Art. 1,§2, loide 1880. 

(5) BruxeUes, 7 août 1875, Pasic, 1875, p. 316. 
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a subi en Belgique quatre condamnations pour vol 
et pour coups et blessures ; 

7) Attendu qu'à la suite de ces condamnations elle 
été expulsée; attendu que la loi du 7 juillet 1865, 
modifiée par celle du 17 juillet 1871 et par l'art. 12 
de la loi du 17 mars 1874, et prorogée par celle du 
2 juin 1874 dispose, art. premier : « L'étranger rési- 
dant en Belgique, qui, par sa conduite, compromet 
la tranquillité publique, ou qui a été poursuivi ou 
condammé à l'étranger pour les crimes ou délits qui 
donnent lieu à l'extradition, conformément à la loi 
du 1er octobre 1833, peut être contraint par le 
gouvernement de s'éloigner d'un certain lieu, d'ha- 
biter dans un lieu déterminé, ou même de sortir du 
royaume. L'arrêté royal enjoignant à un étranger de 
sortir du royaume parce qu'il compromet la tranquil- 
lité publique sera délibéré en conseil des ministres. 

« Attendu que cette disposition a été indroduite dar^s 
la loi du 7 juillet 1865 sur la proposition de M. le 
représentant Bara, au cours d'une discussion dans 
laquelle il avait été longuement question des pros- 
crits politiques et des garanties qu'il convenait 
d'établir en leur faveur ; 

" Attendu que M. Van Humbeeck avait proposé 
d'autoriser l'expulsion d'un étranger dans trois cas : 
lo S'il a été condamné à l'étranger pour des crimes 
et délits donnant lieu à l'extradition ; 2o s'il a été 
condamné en Belgique à une peine criminelle ou 
à un emprisonnement de plus d'un mois; 3o si, 
depuis l'établissement de sa résidence en Belgique, il 
a commis des actes directement hostiles à un gou- 
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vernement étranger, formellement prévus et punis 
par les lois répressives en vigueur sur le territoire de 
celui-ci et de nature à troubler la sécurité des rela- 
tions de la Belgique avec le gouvernement ; 

« Attendu que la dernière partie de cet amendement 
fut longuement combattue par M. Bara « dans l'in- 
térêt des proscrits eux-mêmes et dans celui de la 
liberté » et qu'il annonça dans la séance du 28 juin 
1865, l'intention d'introduire dans la loi belge une 
disposition analogue à celle de la loi anglaise de 1848 
et de demander pour les expulsions, si non une déci- 
sion du conseil des ministres, au moins la signature 
de tous les ministres ; 

« Attendu que M. Nothomb, à son tour, proposa 
de diviser les étrangers en trois catégories : lo 
celle des étrangers condamnés en Belgique à raison 
de crimes et délits quelconques à l'égard desquels, 
disait-il, le gouvernement doit être investi du droit 
d'expulsion pur et simple ; 2^ celle des étrangers 
condamnés au-delà du territoire belge; 3^ celle des 
étrangers qui se trouvent en Belgique et qui com- 
promettent la tranquillité publique, sans poser un 
fait qui tombe sous l'application de la loi pénale; 

« Attendu que pour protéger cette dernière classe 
d'étrangers, il proposait de n'autoriser leur expulsion 
qu'après que le gouvernement aurait pris l'avis des 
chambres du conseil des tribunaux d'arrondisse- 
ment ; 

«Attendu que les garanties préconiséespar MM. Van 
Humbeck et Nothomb concernaient uniquement les 
réfugiés politiques, et non les étrangers qui ont subi 
des condamnations en Belgique ; 
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« Attendu que la chambre les ayant repoussées, 
Pamendement de M. Bara fut immédiatement mis 
aux voix et adopté ; 

" Attendu qu'il ressort de l'ensemble des détails de 
cette discussion que, dans la pensée de l'auteur de 
l'amendement et de ceux qui l'ont voté, la délibéra- 
tion collective du Conseil des Ministres n'a été im- 
posée qu'en faveur des personnes qui, sans avoir 
commis en Belgique des faits prévus par les lois 
pénales, compromettent, par leur seule présence, la 
tranquillité publique ; 

« Attendu que la prévenue ayant subi des condam- 
nations en Belgique, son expulsion a pu être ordon- 
née sous la seule responsabilité du Ministre de la 
justice. » 

Dans les divers cas que nous venons d'énumérer, 
le gouvernement peut se contenter de contraindre 
l'étranger de s'éloigner d'un certain lieu et d'aller 
habiter une autre localité (i) ; s'il quitte alors cette 
résidence, il s'expose à devoir sortir du royaume. 

L'arrêté royal d'expulsion est signifié par huissier 
à l'intéressé ; celui-ci jouit d'un délai minimum d'un 
jour franc pour évacuer le territoire. 

L'étranger qui aura reçu l'injonction de sortir du 
royaume, sera tenu' de désigner la frontière par 
laquelle il sortira; il recevra une feuille de route 
réglant l'itinéraire de son voyage et la durée de son 
séjour dans chaque lieu qu'il doit traverser. En cas 
de contravention à Tune ou l'autre de ces disposi- 



(1) Art. 1, § 1«, loi de 1880. 
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tions, il sera conduit hors du royaume par la force 
publique (i). 

Lorsque l'étranger expulse rentre en Belgique, il 
peut être poursuivi gour ce fait et condamné à un 
emprisonnement de quinze jours à six mois. Il sera 
de plus, à l'expiration de sa peine, reconduit àia 
frontière. Cette disposition est applicable à l'étranger 
qui, frappé par un arrêt d'expulsion, l'a volontaire- 
ment exé(!\ité en quittant le territoire, et qui, après 
y être rentré furtivement sans autorisation, a même 
obtenu un permis de séjour aux conditions duquel 
il ne s'est pas conformé. 

L'étranger, ayant obtenu l'autorisation de rentrer 
en Belgique pour un temps déterminé, ne peut, à 
l'expiration du délai fixé, y prolonger son séjour (2). 

Il a été décidé que si l'étranger n'a pas quitté le 
pays à la suite de l'arrêté d'expulsion, il ne peut être 
poursuivi du chef de rupture de ban (3) : « Attendu, 
dit un arrêt de la Cour de Bruxelles, qu'il n'est pas 
établi que la prévenue ait quitté la Belgique depuis 
la signification de l'arrêté royal qui ordonne son 
expulsion du royaume; 

^ Attendu qu'en restant sur le territoire Belge, 
la prévenue s'exposait à être conduite à la frontière 
par la force publique, conformément à l'art. 4 de la 
loi du 7 juillet 1865, mais n'encourait pas la péna- 
lité comminée par l'art. 6 de la même loi ; 



(1) Art. 4 de la loi de 1880. 

(2) Cour de Liège, 19 juillet 1855, Cloes et Bonj., 1855-56, 
page 439. 

(3) Bruxelles, 14 novembre 1876, Pasi<yi\, 1877, p. 264. 
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« Attendu, en effet, que ce dernier article punit 
d'une amende de quinze jours à 6 mois d'emprison- 
nement l'étranger auquel il aura été enjoint de sortir 
du royaume et qui rentre sur le territoire ; 

« Attendu que ces mots « rentre sur le territoire n 
supposent nécessairement que l'étranger est préala- 
blement sorti du pays et qu'il est, dès lors, évident 
que la loi pénale atteint seulement celui qui repa- 
raît en Belgique après que l'arrêté d'expulsion a reçu 
son exécution ; 

« Attendu qu'il suit de là que la prévention de 
rupture de ban mise à charge de l'inculpée n'est pas 
établie;.... » 

En ne quittant pas le pays, l'étranger s'expose na- 
turellement à Texécution forcée de la décision inter- 
venue contre lui. Le pouvoir exécutif aurait le droit 
de le faire conduire par la gendarmerie à la frontière 
désignée. 

Le délit de rupture de ban d'expulsion est un délit 
permanent ou continu ; la prescription de cette in- 
fraction ne commence donc à courir que du jour où 
elle a cessé; c'est-à-dire lorsque l'étranger a quitté 
le territoire sur lequel il était rentré (i). 

Les diverses mesures que nous venons d'analyser 
ne sont pas applicables aux étrangers appartenant 
aux catégories suivantes : 

lo A l'étranger autorisé à établir son domicile 
dans le royaume ; 

. 2o A l'étranger marié avec une femme belge dont 
il a des enfants nés en Belgique pendant sa résidence 
dans le pays ; 

(1) Bruxelles, 10 août 1876, Pasicr., 1876, p. 353. 
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3o A. l'étranger décoré de la Croix de Fer ; 

40 A l'étranger qui, marié avec une femme belge, 
a fixé sa résidence en Belgique depuis plus de 5 ans 
et a continué à y habiter d'une façon permanente. 

50 A l'individu né en Belgique d'un étranger qui 
y réside, lorsqu'il se trouve dans le délai d'option 
prévu par l'art. 9 du code civil (1). 

Il a été décidé que l'arrêté d'expulsion qui atteint 
un individu né accidentellement à l'étranger de 
parents étrangers, mais domiciliés en Belgique, est 
illégal, alors même que l'acte de naissance reçu à 
l'étranger renferme la déclaration du père qu'il 
demeure à l'étranger, quand cette énonciation est 
détruite par les circonstances (2). 

Il faut, pour que ces exceptions subsistent que la 
nation à laquelle appartiennent ces étrangers soit en 
paix avec la Belgique {3). 

Les formalités requises pour l'expulsion des étran- 
gers résidant dans le royaume sont de rigueur, et 
leur omission donne ouverture à une action en dom- 
mages-intérêts. ^ Attendu que tout fait préjudi- 
ciable donne à celui qui en a souffert une action 
en dommages-intérêts contre celui par la faute 
duquel le fait est arrivé ; 

^ Attendu qu'aux termes de l'art. 92 de la Consti- 
tution, les contestations qui ont pour objet des droits 
civils sont exclusivement du ressort des tribunaux; 



(1) Art. 2 de la loi de 1880. 

(2) C'our de Liège, 13 mars 1857, Cloes et Bonj., 1856-57, 
p. 1114. 

(3) Art. 2 de la loi de 1880. 
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« Attendu qu'il n'a été porté aucune exception à ce 
principe en faveur des fonctionnaires publics, pour 
les faits de leur administration; que l'art. 24 de la 
Constitution, sauf ce qui est relatif aux ministres, les 
soumet, au contraire, formellement à l'empire de la 
loi commune en dispensant de toute autorisation préa- 
lable les poursuites à exercer contre eux, et en ne 
dérogeant pas à leur égard aux règles de la juridic- 
tion ordinaire; que par suite, la Cour est compétente 
pour connaître de l'action formée par l'appelante en 
réparation civile de l'ordre prescrivant son expul- 
sion» et est en droit de juger de la légalité de cet 
ordre donné par l'administrateur de la sûreté 
publique, sinon pour en arrêter l'exécution, au 
moins pour en apprécier les circonstances par rap- 
port aux intérêts civils de la partie lésée; »•(<) 

Cependant, l'autorité judiciaire serait incompé- 
tente pour annuler un ordre d'expulsion irrégulier, 
ou même pour faire surseoir à son exécution (2) : 
« Attendu que dans l'état actuel de la législation et 
des arrêtés royaux pris pour son exécution, l'expul- 
sion des étrangers est dans le domaine du pouvoir 
exécutif, et au nom de ce pouvoir confiée à l'admi- 
nistrateur de la sûreté publique sous l'autorité im- 
médiate du ministre de la justice ; 

« Attendu que l'action de l'intimée, étrangère, telle 
qu'elle a été libellée, a pour véritable but ou objet 
d'obtenir du pouvoir judiciaire une défense directe à 

(1) Cassation belge, 13 janvier 1848, Pasicr., 1848, p. 253. Cet 
arrêt confirme une décision de la Cour de Bruxelles, du 4 juil- 
let 1846, Pasicr,, 1847, p. 44. 

(2) Bruxelles, 14 août 1845, Pasicr,, 1845, p. 285. 
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l'autoritë, qui, comme administrateur de la sûreté, 
c'est-à-dire au nom du ministre ou du pouvoir exécu- 
tif, a décerné l'ordre d'expulsion dont il s'agit au pro- 
cès, d'exéaiter cet ordre ^ de donmr suite, au moyen de 
contrainte ou de force employée en termes d'accom- 
plissement de cette expulsion à laquelle Imtimée se 
refuserait ; 

« Or, attendu que c'était là, de la part de la deman- 
deresse en référé, réclamer de la Justice, non seule- 
ment la solution ou la déclaration d'un droit civil, 
mais aussi une disposition qui constituerait, de la 
part de l'autorité judiciaire, un acte de suprématie 
d'un des pouvoirs sur l'autre, une invasion, par voie 
de commandement, de l'un dans le domaine ou le 
cercle des attributions de l'autre ; 

« Attendu qu'il en naîtrait une perturbation d'auto- 
rité essentiellement subversive du principe consti- 
tutionnel de régalité et de l'indépendance respective 
des pouvoirs qui, tous et sans distinction, émanent 
de la même source; qu'il suit de là que l'action dont 
il s'agit, d'après sa tendance et son objet, devait être 
écartée comme sortant de la compétence du juge civil, 
et partant qu'il y a lieu d'annuler l'ordonnance frap- 
pée d'appel, n 

Il a été jugé de même que les tribunaux sont 
incompétents pour connaître de l'opposition formée 
par un étranger résidant en Belgique à l'exécution 
d'un arrêté du gouvernement par lequel il lui est 
enjoint de quitter le territoire du royaume dans un 
délai déterminé, en vertu de l'art. 7 de la loi du 
28 vendémiaire an VI (i). 

(1) Brax., 26 avril 1834, Pasicr., 1834, p. 102, et 31 mars 1851, 
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Notons qu'un étranger doit être considéré comme 
résidant en Belgique, non-seulement quand il s'y 
trouve à la tête d'un établissement ou qu'il y exerce 
une profession, mais encore lorsqu'il y a pris une 
demeure et qu'il manifeste ainsi ou par d'autres 
actes son intention d'y séjourner. Dans ces condi- 
tions, il ne pourrait être expulsé du royaume qu'avec 
les formalités prescrites par la loi de 1835 (i). 



Pasia\, 1851, p. 325; Bruxelles, 14 août 1845, Pasia\, 1845, 
p. 285. 
(1) Bruxelles, 4 juillet 1846, Poster., 1847, p. 44. 
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§ 2. — Critique de la loi. 

La loi qui régit l'expulsion a été l'objet de fré- 
quentes attaques et de critiques très vives. On lui 
reproche d'accorder au gouvernement une latitude 
extrême en l'autorisant à prononcer l'expulsion d'un 
étranger qui, par sa conduite, « compro)mt la tran- 
qidllité publique. » Il importerait, semble-t-il, de défi- 
nir d'une manière précise les cas où l'application de 
cette mesure serait permise : le vague de ces expres- 
sions ouvre un large champ à l'arbitraire et soumet 
trop souvent aux caprices de l'administration de la 
sûreté publique l'asile qu'un proscrit est venu cher- 
cher dans notre hospitalière Belgique. 

D'un autre côté, il faut bien le reconnaître, il 
serait assez difficile de faire une loi où tous les cas 
qui peuvent rendre une expulsion nécessaire seraient 
clairement définis. Comment spécifier toutes les cir- 
constances où la tranquillité publique peut être 
compromise ? Les faits empruntent le plus souvent 
leur importance et leur gravité aux événements au 
milieu desquels ils se produisent ; et par cela seul 
que les circonstances varient, que la situation inté- 
rieure et extérieure se modifie, tel acte dangereux 
aujourd'hui, ne le sera plus demain. Le gouverne- 
ment peut seul, à chaque heure, apprécier ce que 
réclame le soin de l'intérêt public. 

On reproche également à la loi de n'avoir point 
introduit dans le mécanisme de l'expulsion Tinter- 
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vention du pouvoir judiciaire, telle qu'elle existe 
pour l'extradition. Elle offrirait au moins à l'étran- 
ger une garantie sérieuse, un moyen de se défendre, 
de se disculper et de confondre ses accusateurs. 

Les uns voudraient voir subordonner lexpulsion 
à l'avis conforme de la chambre des mises en accu- 
sation ; les autres voudraient voir intervenir la 
chambre du conseil du tribunal de première instance 
du lieu où réside l'étranger. 

Ces réformes sont difficiles : Tintervention du 
pouvoir judiciaire dans une matière essentiellement 
politique serait contraire à la division des pouvoirs. 
Elle serait, de plus, préjudiciable à un autre point 
de vue : il peut se présenter des cas qui intéressent 
à un haut degré la sécurité de l'État et qui deman- 
dent un secret rigoureux; dans certaines circon- 
stances aussi, il peut être indispensable d'agir 
immédiatement. S'agit-il, par exemple, de prévenir 
des menées, de déjouer un complot, il faut que l'ac- 
tion du gouvernement puisse être, pour ainsi dire, 
instantanée. 

Tous les auteurs, cependant, et la générahté du 
public réclament la révision de la loi : 

« Une réforme radicale, dit M. Olin, n'est pas 
seulement sollicitée par l'humanité et par l'honneur 
national, elle est imposée par les intérêts bien 
entendu du pays. Qui donc oserait aujourd'hui 
repousser le concours arrivé du dehors, et se ren- 
fermer dans cet étroit esprit de clocher qui, dans 
l'économie politique, a toujours engendré autant de 
préjudice public qu'il a produit d'injustices privées?»? 



CHAPITRE V . 

DE l'eXTEADITION. 

TITRE P' 

OBJET DE l'extradition. 

§ 1. — Notions générales. 

Nous avons vu que la Constitution Belge accorde 
à tout étranger qui se trouve sur notre territoire la 
même protection qu'aux nationaux, sauf les excep- 
tions prévues par la loi. Parmi celles-ci, il en est 
deux que nous avons déjà étudiées, le renvoi et 
l'expulsion. Il nous reste à examiner la troisième, 
la plus importante, tant au point de vue de notre 
droit public interne qu'au point de vue du droit 
international. Nous voulons parler de Vextradition. 
L'extradition, suivant la définition généralement 
adoptée, c'est l'acte par lequel un État livre un 
individu accusé ou reconnu coupable d'une infrac- 
tion commise en dehors de son territoire, à un autre 
État qui le réclame et est compétent pour le juger et 
le punir. Cette mesure, née des rapports qui se sont 
formés entre les peuples pour la répression générale 
des crimes, rapports que la civilisation tend incessam- 
ment à développer, est devenue un auxiliaire indis- 
pensable de la justice répressive de chaque nation ; 
elle saisit, hors du territoire, les accusés que les 
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lois territoriales n'ont pu atteindre ; elle les restitue 
à leurs juges naturels et assure l'application unifor- 
me des règles de la justice. 

L'extradition comporte toujours le concours et 
l'entente de l'État requérant et de l'État requis : elle 
est par conséquent le résultat d'une convention 
entre deux gouvernements, à la différence de l'ex- 
pulsion et du renvoi qui sont l'eflfet de l'initiative 
spontanée d'une seule puissance. Dans la langue du 
droit international, l'expression « Extradition j> a 
souvent une portée plus large et désigne le contrat 
même en vertu duquel la remise de l'individu 
réclamé est opérée. 

Le moi Extradition est nouveau. Il n'était pas usité 
au siècle dernier, et ne se rencontre dans aucune 
des conventions passées par la France avant 1828. 
Dans les traités conclus avec le Wurtemberg, en 
1759 et en 1765 ; avec l'Espagne en 1765, avec 
l'Espagne et le Portugal en 1778 (la date de 
l'accession du roi de France à ce dernier traité est 
1783), c'est l'expression restituer ou reïnettre qui est 
employée. Le mot extradition ne figure même pas 
dans le traité d'Amiens, du 27 mars 1802 (article 
20), où il est dit que les parties contractantes 
« seront tenues de livrer en justice les personnes 
accusées..., etc. » L'expression latine correspon- 
dante, tradere^ n'apparaît pas davantage dans les 
actes ou ouvrages écrits en latin, durant les siècles 
précédents ; c'est le mot remittere qui est employé. 
Le décret du 19 février 1791 est, à notre connais- 
sance, le premier document officiel où se trouve le 
mot extradition. 
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Cette institution remonte aux temps les plus 
reculés : si nous n'en trouvons pas une application 
constante et régulière, si les législations anciennes ne 
nous fournissent sous ce rapport aucune codification 
complète, il est du moins intéressant de constater 
que le principe lui-même fût adtnis dans le passé 
d'une façon presque continue. 

Déjà dans l'histoire du peuple juif, nous voyons 
que les Tribus d'Israël exigèrent de la Tribu de 
Benjamin, la remise des criminels de Gabaa qui 
s'étaient réfugiés chez elle, et que les Philistins 
obtinrent la remise de Samson. 

L'histoire grecque nous apprend que les Lacédé- 
moniens déclarèrent la guerre aux Messéniens parce 
que ceux-ci refusèrent de leur livrer un meurtrier ; 
que les Achéens réclamèrent à Sparte la remise des 
individus qui avaient attaqué une de leurs villes. 

Les Athéniens décidèrent de livrer certains cri- 
minels à des conditions déterminées. 

L'histoire Romaine nous rappelle la demande 
d'extradition formulée par les Gaulois contre les 
Fabius, celle formée par Rome contre Annibal, enfin 
la proposition de Caton de livrer César aux Ger- 
mains. Justinien refusa le droit d'asile aux homicides 
aux adultères, aux ravisseurs déjeunes filles. 

En 1242, une convention d'extradition interve- 
nait entre le duc de Brabant et Guillaume, comte de 
Hollande. En 1307, les magistrats de Louvain 
concluaient un pacte semblable avec le comte de 
Flandre Robert. La duchesse Jeanne convenait éga- 
lement, en 1394, avec le comte de Hainaut, de se 
livrer réciproquement les auteurs de certains crimes 
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spécifiés dans l'acte. A une époque plus rapprochée, 
ne voyons-nous pas Charles VI, roi de France, 
demandant au roi d'Angleterre de lui remettre les 
individus compromis dans les guerres civiles ; 
Elisabeth réclamant à la cour de France la restitu- 
tion de Morgan, accusé du crime de lèse-majesté ? 

Parmi les causes qui retardèrent le développement 
de l'extradition, il faut mentionner la place impor- 
tante que tenait dans les législations anciennes la 
peine de l'exil. La privation du sol natal était, 
après la peine de mort, la plus forte des peines : 
aussi regardait-on Je coupable comme assez puni 
quand il avait été forcé de quitter sa patrie. 
Longtemps aussi l'application de cette mesure fut 
paralysée par un droit d'origine très ancienne, le 
droit d'asile. C'était un droit sacré : associé aux idées 
religieuses, il plaçait en quelque sorte sous la pro- 
tection divine les malheureux qui l'imploraient. Il 
ouvrait un refuge à toutes les infortunes, une sorte 
d'hospitalité à toutes les souffrances. La civilisation 
dut faire reconnaître que le droit d'asile était un 
moyen d'impunité et d'encouragement au crime, et 
qu'il y aurait moins de malfaiteurs si Ton procla- 
mait que nul ne pourrait trouver aucun lieu où le 
crime fut ainsi protégé. « Le crime, écrit un célèbre 
jurisconsulte, a ses espérances et ses illusions ; il 
aime à rêver Thospitalité d'une terre étrangère ; il 
nourrit ses projets de la pensée qu'il trouvera 
quelque asile contre les atteintes de la justice. Si cet 
espoir lui est enlevé, si la crainte d'être partout 
arrêté lui apparaît à l'avance, ne sera-ce pas le plus 
sûr moyen d'intimidation ?» La suppression du 
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droit d'asile eut pour conséquence nécessaire de 
faire reconnaître dans le droit international le pou- 
voir d'extradition, plus au moins contesté jusqu'alors, 
et subordonné en tous cas à des volontés arbitraires 
et à de simples caprices. 

C'est à la France que revient l'honneur des 
développements importants qu'a pris le droit d'ex- 
tradition . Dès le 4 mars 1376, un traité fût passé 
entre Charles V et le comte de Savoie pour l'extra- 
dition des malfaiteurs de chaque État qui se 
réfugieraient dans l'autre. 

Depuis lors , la France n'a cessé de se tenir à la 
tête des nations pour rechercher et consacrer les 
combinaisons destinées à satisfaire les progrès de 
cette institution. 

A l'exemple de ce qui se passait aux États- 
Unis et en Angleterre jusqu'au XIX^ siècle, notre 
vieux droit public répugnait à livrer les accusés 
étrangers aux juges qui les réclamaient par delà 
les frontières. Si quelques extraditions furent 
exceptionnellement consenties, parfois même vio- 
lemment extorquées dans les Flandres, le Tournai- 
sis, le Namurois et le Luxembourg, elles ne 
manquèrent jamais de soulever les plus vives 
protestations. D'autre part, la Joyeuse-Entrée, cette 
charte commune à trois de nos provinces, posait 
en principeconstitutionnel que personne, de quelque 
nation, qualité ou condition qu'il fût, ou pour 
quelque crime que ce fût ne pourrait être extradé 
sans le consentement unanime des trois États. Et ce 
consentement fut de fait systématiquement refusé, 
depuis qu'en 1682, la Hollande, ayant obtenu des 
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États de Brabant rextradition de Balthazar Liëvens 
de Middelbourg, sous la condition formelle qu'il ne 
lui serait infligé aucun châtiment corporel, permit 
cependant que ce prévenu fût mis à mort, en vertu 
d'un jugement rendu par la justice des Provinces- 
Unies. 

Plus d'une fois le gouvernement espagnol ou 
autrichien imposés à notre patrie, plus d'une fois 
l'étranger, fort de l'appui du prince ou de ses 
ministres, tentèrent de briser ou de faire plier la 
règle ; ni pression ni menaces ne parvinrent à 
détourner nos pères de cette ligne de conduite. Nos 
' aïeux croyaient avec l'oracle antique à la sainteté 
du suppliant (i). 

Quoiqu'il en soit, à peine en possession de son 
indépendance et de son autonomie, la Belgique, à qui 
l'on doit la première loi libérale sur la matière, s'est 
pleinement associée aux efforts tentés par la France 
pour généraliser Textradition, et elle peut reven- 
diquer une grande part dans le mouvement qui a 
fait perdre à cette institution son caractère de me- 
sure exceptionnelle, en en faisant une voie ordinaire 
d'exécution des jugements et mandements de justice. 
Dans notre pays le nombre des affaires de ce genre 
a décuplé depuis vingt ans. Il en a été traité 39 en 
1855, 46 en 1860, 50 en 1865, 108 en 1869, 121 en 
1870, 122 en 1871, 218 en 1872, 312 en 1873. 

Les causes de ce mouvement, les développements 
qu'a reçus cette mesure sont faciles à déterminer. 
Pendant les siècles barbares, les nations, séparées 

(1) Rapport de M. Orts à la Chambre des Représentants. 
Ann. Parlent,, session 1855-1856, p. 619. 
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les unes des autres par des barrières infranchissables, 
se considéraient comme ennemies ; le droit d'asile 
était un privilège du territoire ; le crime ne passait 
pas les frontières; il s'effaçait lorsque le coupable 
était parvenu à franchir les limites du pays où il 
l'avait commis ; le droit des gens n^é'tait pas encore 
fondé, et l'extradition répugnait à des peuple:? qui 
ne comprenaient pas bien la solidarité qui unit les 
nations. La civilisation a peu à peu abaissé ces bar- 
rières; le droit des gens est né et s'est développé. 
L'extension des voies ferrées et navigables, la sup- 
pression des passe-ports, les adoucissements appor- 
tés dans l'exécution des lois relatives à la surveil- 
lance des étrangers ont créé une situation nouvelle 
à la police judiciaire. D'autre part, la solidarité des 
nations au point de vue de la répression des crimes 
et des délits leur a fait reconnaître qu'on porterait 
atteinte aux relations internationales en assurant 
l'impunité aux malfaiteurs qui vont, sur le sol 
étranger, chercher un abri contre les lois qu'ils ont 
outragées. 

« En ce qui concerne spécialement la Belgique, 

f> dit M. Haus, sa position au milieu d'États puis- 

7j sants et populeux, l'étendue de ses frontières, la 

f> facilité de les franchir, réclamaient l'adoption de 

T) cette mesure, pour que son sol ne devint pas un 

n foyer malsain à l'abri duquel viendrait se réfugier 

» la lie de toutes les nations. r> 

L'extradition a été successivement réglée en Bel- 
gique par les lois du 1er octobre 1833, du 5 avril 
1868, du 1er juin 1870, du 15 mars 1874 et du 7 
juillet 1875. 
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Le gouvernement, comme nous le verrons au 
paragraphe suivant, ne peut conclure de conventions 
avec les puissances étrangères que sous la condition 
de réciprocité (i) : ces traités (2) doivent être publié» 
par la voie du Moniteur helge et ne peuvent être mis 
à exécution que dix jours après la date de leur pu- 
blication dans ce journal (3). A l'expiration de ce délai, 
l'extradition pourra être accordée du chef d'une 
infraction prévue par le dit traité, fut-elle commise 
antérieurement à sa promulgation (4). 



(1) Art. l«r, loi du 15 mars 1874. 

(2) Voir aux annexes Ténumération et l'analyse des traités 
actuellement en vigueur. 

(3) Art. 6 de la loi citée. 

(4) Bruxelles, 13 février 1875, P., 1875, 2, p. 121 (voir l'étude 
de cette question au § 3 de ce titre). 



§2. — Conditions de V Extradition. 



I. 



Dextraditicm ne pourra être accordée en Belgigue qu^en 
vertu d^un traité stipulant la réciprocité^ conclu avec 
la nation qui réclame V application de cette mesure. 

« La matière de l'extrartition, disait le rapporteur 
de la commission du Sénat, est généralement envi- 
sagée, dans les pays étrangers, comme appartenant 
au droit des gens et comme devant être réglée de 
nation à nation par des traités; chez nous, elle doit- 
être considérée comme mixte, puisqu'elle tient à la 
fois au droit civil et au droit des gens, en ce sens 
que si l'extradition ne peut avoir lieu qu'en vertu 
de traités de réciprocité conclus avec les nations 
étrangères, c'est à la loi civile qu'il appartient de 
déterminer les règles qui devront être suivies pour 
la confection de ces traités J5 (i). 

Le traité est en quelque sorte la loi régulatrice de 
l'extradition vis-à-vis de la puissance avec laquelle 
il est conclu : il sert de plu» d'avertissement aux 
étrangers. Nous venons en effet de voir au § pré- 
cédent que la loi prescrit des mesures rigoureuses 
de publicité destinées à prémunir les étrangers contre 

(i; Moniteur Belge, 30 septembre 1833. 
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les effets que pourraient engendrer des conventions 
dont ils ignoreraient l'existence. 

La loi de 1874, pas plus que celle de 1868 qu'elle a 
abrogée, ne renferme aucune disposition transitoire 
sur le sort des traites d'extradition conclus antérieu- 
rement à la promulgation de la loi. 

Quel est le sort de ces conventions ? 

Elles continuent à subsister. L'abrogation de la 
loi en vertu de laquelle elles ont été contractées 
est sans influencée leur égard. Elles demeurent 
obligatoires pour le gouvernement dans toutes leurs 
parties, aussi longtemps qu'elles n'ont pas été révi- 
sées selon les règles introduites par la loi nou- 
velle. 



II. 



r extradition ne peut être accordée pour d autres infrac- 
tions que celles qui sœit prévues par la loi. 

m 

L'extradition, qui est généralement considérée 
comme une mesure extraordinaire, n'a été pendant 
longtemps appliquée qu'aux plus grands crimes. 
Grotius enseignait, d'après l'usage suivi, que le 
pouvoir d'extradition ne devait s'exercer que pour 
« les crimes d'État ou autres crimes d'une énormité 
extrême» (i). Vattel voulait qu'il ne s'exerçât qu'à 
l'égard « des empoisonneurs, des assassins, des 
incendiaires de profession, de ceux qui attaquent et 

(1) De jure bel. etpac., liv. 2, chap. 21 , n® 4. 
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outragent toutes les nations, en foulant aux pieds 
les fondements de leur sûreté commune » (i). 

C'est le programme que divers pays s'appliquèrent 
à suivre fidèlement et qui guida spécialement les 
législateurs belges lors de la promulgation de la 
première loi sur l'extradition, en 1833. Cette loi 
remonte aux premières années de notre indépen- 
dance nationale. Si, à cette époque, on était géné- 
ralement d'accord sur le principe de l'extradition 
lui-même, il n'était guère possible de pressentir 
l'étendue qu'il pouvait comporter dans son applica- 
tion. Aussi le législateur de 1833 n'autorisait-il l'ex- 
tradition que pour sept faits seulement : tous étaient 
des crimes graves. L'expérience acquise depuis et les 
progrès de la législation ont démontré que son œuvre 
était insuffisante sous bien des rapports : l'opportu- 
nité d'une augmentation dans le nombre des crimes 
et délits susceptibles de provoquer une demande 
d'extradition se fit vivement sentir, et, à la suite de 
plaintes nombreuses des États voisins, le législateur 
porta à 30 les infractions comportant l'application 
de la mesure dont nous nous occupons (3). 

Ces infractions sont les suivantes : 

lo Pour assassinat, empoisonnement, parricide, 
infanticide, meurtre, viol. 

2o Pour incendie. 

30 Pour contrefaçon ou falsification d'effets publics 
ou de billets de banque, de titres publics ou privés, 
émission ou mise en circulation de ces effets, billets 



(1) Droit des gens, liv. l^s chap. 19, n<^ 233. 

(2) Art. 1«^ de la loi du 15 mars 1874. 
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OU titres contrefaits ou falsifies, faux en écriture ou 
dans les dépêches télégraphiques et usage de ces 
dépêches, effets, billets ou titres contrefaits, fabriqués 
ou falsifiés. 

40 Pour fausse monnaie, comprenant la contrefa- 
çon et l'altération de la monnaie, l'émission et la 
mise en circulation de la monnaie contrefaite ou 
altérée, ainsi que les fraudes dans le choix des échan- 
tillons pour la vérification du titre et du poids des 
monnaies. 

50 Pour faux témoignage et fausses déclarations 
d'experts ou d'interprètes. 

60 Pour vol, escroquerie, concussion, détourne- 
ments commis par des fonctionnaires publics. 

70 Pour banqueroute frauduleuse et fraudes com- 
mises dans les faillites. 

80 Pour association de malfaiteurs. 

90 Pour menaces d'attentat contre les personnes 
ou les propriétés, punissable de la peine de mort, 
des travaux forcés ou de la réclusion; pour offres ou 
propositions de commettre un crime ou d'y parti- 
ciper ou pour acceptation des dites offres ou propo- 
sitions ; 

lOo Pour avortement. 

llo Pour bigamie. 

12o Pour attentats à la liberté individuelle et à 
l'inviolabilité du domicile, commis par des particu- 
liers. 

130 Pour enlèvement, recel, suppression, substi- 
tution ou supposition d'enfant. 

140 Pour exposition ou délaissement d'enfant. 

150 Pour enlèvement de mineurs. 
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16o Pour attentat à la pudeur commis avec vio- 
lence ; 

170 Pour attentat à la pudeur commis sans vio- 
lence sur la personne ou à l'aide de la personne de 
l'enfant de l'un ou de l'autre sexe âgé de moins de 
quatorze ans. 

I80 Pour attentat aux mœurs en excitant, facili- 
tant ou favorisant habituellement, pour satisfaire 
les passions d'autrui, la débauche ou la corruption 
de mineurs de l'un ou de l'autre sexe. 

1 90 Pour coups portés ou blessures faites volontaire- 
ment, avec préméditation ou ayant causé une maladie 
paraissant incurable, une incapacité permanente de 
travail personnel, la perte de l'usage absolu d'un 
organe, une mutilation grave ou la mort sans l'in- 
tention de la donner. 

2O0 Pour abus de confiance et tromperie. 

2I0 Pour subornation de témoins, d'experts ou 
d'interprètes. 

22o Pour faux serment ; 

230 Pour contrefaçon ou falsification de sceaux, 
timbres, poinçons et marques, usage de sceaux, tim- 
bres, poinçons et marques contrefaits ou falsifiés et 
usage préjudiciable de vrais sceaux, timbres, poin- 
çons et marques. 

240 Pour corruption de fonctionnaires publics. 

250 Pour destruction de constructions, machines 
à vapeur ou appareils télégraphiques, destruction ou 
dégradation de tombeaux, nionuments, objets d'art, 
documents ou autres papiers, destruction ou détério- 
ration de denrées, marchandises ou autres propriétés 
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mobilières, et opposition à l'exécution de travaux 
publics. 

26o Pour destruction et dévastation de récoltes, 
plantes, arbres ou greffes. 

270 Pour destruction d'instruments d'agriculture, 
destruction ou empoisonnement de bestiaux ou autres 
animaux. 

28o Pour abandon par le capitaine, hors les cas 
prévus par la loi, d'un navire ou d'un bâtiment de 
commerce ou de pêche. 

29o Pour échouement, perte, destruction par le 
capitaine ou les officiers et gens de l'équipage; 
détournement, par le capitaine, d'un navire ou d'un 
bâtiment de commerce ou de pêche ; jet ou destruc- 
tion sans nécessité de tout ou partie du chargement, 
des vivres ou des effets du bord ; fausse route ; em- 
prunt sans nécessité sur le corps, avictuaillement 
ou équipement du navire, ou mise en gage ou vente 
des marchandises ou victuailles, ou emploi dans les 
comptes d'avaries ou de dépenses supposées ; vente 
du navire sans pouvoir spécial hors le cas d'innavi- 
gabilité ; déchargement de marchandises sans rap- 
port préalable, hors le cas de péril imminent; vol 
commis à bord; altération de vivres ou de marchan- 
dises commise à bord par le mélange de substances 
malfaisantes ; attaque ou résistance avec violences 
et voies de fait envers le capitaine par plus du tiers 
de l'équipage ; refus d'obéir aux ordres du capitaine 
ou officier du bord, pour le salut du navire ou de la 
cargaison, avec coups et blessures; complot contre 
la sûreté, la liberté ou l'autorité du capitaine; prise 
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du navire par les marins ou passagers par fraude ou 
violence envers le capitaine. 

30o Pour recèlement des objets obtenus à Taide 
d'un des crimes ou délits prévus par la présente 
loi. 

Est comprise dans les qualifications précédentes, 
la tentative, lorsqu'elle est punissable en vertu des 
lois pénales. 

Cette énumération est essentiellement restrictive 
et l'extradition ne sera jamais accordée lorsque la 
demande qui en sera faite sera basée sur un crime 
ou un délit ne rentrant pas dans cette classifica- 
tion (i). 

Il ne faut cependant pas entendre d'une façon 
trop limitative le no 3 de cet article. 

Un sieur Pille avait, à Courtrai en 1873, fabriqué 
avec intention frauduleuse et sous le nom d'un fonc- 
tionnaire ou officier public, deux certificats pouvant 
compromettre des intérêts publics : ils étaient des- 
tinés à obtenir l'enrôlement des titulaires dans 
l'armée des Indes Néerlandaises. 

La cour de Gand, appelée à donner son avis sur 
la demande d'extradition adressée au gouvernement 
par la Hollande, décida que « la fabrication de faux 
certificats dans les circonstances énumérées aux 
art. 105 et 206 du code pénal, ainsi que l'usage de ces 
faux certificats, sont des infractions comprises sous 
la dénomination générale de faux en écritures et ren- 
trent dans la catégorie des faits donnant lieu à ex- 

(1) Art. 6, encore en vigueur, de la loi du !•' octobre 1833. 
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tradition (i). Voici du reste les principaux considé- 
rants de l'arrêt : 

" Attendu que l'ënumération qui termine le § 3 
de l'art. 1er de la loi du 5 avril 1868 sur les extra- 
ditions et qui a été reproduite dans la loi du 15 mars 
1874, n'est pas limitative ; 

" Qu'il est certain, en effet, que la volonté du légis- 
lateur a été, ainsi que l'a dit en termes formels M. le 
ministre de la justice lors de la présentation du 
projet de loi, de mettre sur la même ligne le faux et 
l'usage de faux, et qu'il est incontestable que les 
certificats fabriqués dans les circonstances énumé- 
rées aux art. 205 et 206 du code pénal sont compris 
dans la catégorie générale des faux en écriture ou 
dans les dépêches télégraphiques ; 

« Que du reste tout doute quant à l'extension de la 
loi au délit d'usage de faux certificats disparaît en 
présence de l'indication des articles du code pénal 
auxquels se rapportent les infractions que le législa- 
teur a eues en vue dans la loi sur les extraditions, 
indication qui a été précisément faite dans le but 
d'éviter toute confusion et qui a été reproduite en 
note au bas de la loi publiée au Moniteur et dans le 
Recueil des lois ; 

« Que le no 3 indique spécialement les art. 193 à 209 
et s'applique donc au délit prévu par l'art. 207. » 

Voici un autre cas : Madeleine Bloeser était pré- 
venue d'avoir, le 21 juillet 1866, exposé dans un 
bois un enfant de moins de 7 ans, avec intention de 
le tuer. 

(1) Gand, 5 octobre 1875, Pas., 1876, 2, 232. 
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Le gouvernement allemand réclama son extradi- 
tion, et la cour de Liëge émit un avis décidant 
qu'il suffit, pour qu'il y ait lieu à extradition, que le 
fait énoncé dans le mandat étranger se trouve 
prévu par le traité, le fût-il sous une autre qualifi- 
cation. 

« Attendu, dit la cour, que ce fait est puni de la 
peine du crime ou de la tentative d'infanticide par 
l'art. 183 du code pénal prussien ; 

^ Attendu qu'aux termes des art. 2, 295 et 300 du 
code pénal belge le même fait constitue le crime ou 
la tentative de meurtre ou d'infanticide, selon qu'il 
a été commis sur un enfant nouveau-né ou sur un 
autre, et qu'il tombe ainsi sous l'application de 
l'art. 1er (le la loi du 1©^ octobre 1833 et de l'art. 1er 
de la convention conclue avec la Prusse le 19 juillet 
1836 ; 

^ Attendu d'ailleurs qu'en citant l'art. 183 du code 
pénal prussien, le mandat d'arrêt qualifie implicite- 
ment le fait imputé à Bloeser d'infanticide ou de 
tentative d'infanticide, et que, s'il appartient à la 
chambre du conseil de vérifier si l'inculpation a 
raison de laquelle l'extradition est demandée est 
comprise dans les faits qui autorisent cette mesure, 
il ne pourrait lui appartenir de décider si le fait 
libellé par le mandat d'arrêt constitue un autre 
crime ou délit que celui mentionné dans le dit man- 
dat ; que ce serait là, en effet, non une simple véri- 
fication de la prévention, mais une décision sur le 
fond même du délit » (i). 

(U Cour de Liège, 26 novembre 1866, Pas., 1867, 2, p. 202. 
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Nous croyons devoir ici faire remarquer que si 
rinterprétation des conventions diplomatiques a 
permis aux cours d'appel de consacrer certains 
principes qu'il importe de ne point perdre de vue, il 
n'en est pas moins vrai que leurs avis, en matière 
d'extradition, ne constituent pas des décisions ju- 
diciaires proprement dites. Les passer sous silence 
serait pourtant courir le risque de s'égarer et de se 
perdre. 

Un sieur C. K..., était poursuivi en Prusse, « pour 
avoir, dans l'intention de s'approprier un avantage 
illégal, endommagé la fortune de Louis Muller, en 
induisant celui-ci en erreur par les apparences 
trompeuses de faits faux, comme aussi pour avoir 
détourné au préjudice du même Muller un livret de 
la caisse d'épargne, appartenant au dit Muller et 
confié au prévenu à titre de dépôt, délit prévu par les 
articles 263 et 246 du code pénal allemand. » 

La Cour de Bruxelles, interrogée par le gouver- 
nement à qui l'Allemagne réclamait la remise de 
C. K..., émit l'avis que: lo l'extradition du chef 
d'escroquerie et d'abus de confiance ne peut être ac- 
cordée à l'empire d'Allemagne, que pour des faits 
punissables à la fois en Allemagne et en Belgique; 
2o la disposition pénale sur l'escroquerie (betrug) 
atteignant, en Allemagne, des faits qui échappent 
à toute répression en Belgique, le gouvernement 
Allemand ne peut obtenir l'extradition de ce chef, 
qu'en justifiant que les faits incriminés rentrent 
dans les cas spéciaux de la loi belge ; 3^ le traité 
d'extradition de 1874 considère le détournement, en 
vue d'une appropriation illégale dont il s'agit à l'ar- 
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ticle 246 du C. pën. alleniand, comme Tëquivalent du 
détournement frauduleux de l'art. 491, C. pën. 
belge (i). 

Nous citons, pour plus de clartë, les principaux 
motifs sur lesquels la Cour se base : 

« Attendu que, suivant la convention conclue le 
24 décembre 1874 entre la Belgique et l'Allemagne, 
il n'y a lieu à extradition entre les deux pays du 
chef des faits en question que pour autant qu'ils 
soient punissables par les deux législations ; 

« Quant au fait de tromperie (betrug) ; 

" Attendu que les termes généraux de l'art. 263 du 
Code pénal allemand et du libellé du mandat d'arrêt 
décerné contre le prévenu s'appliquent non-seulement 
aux escroqueries à l'aide de faux noms, de fausses 
qualités et des manœuvres spécifiées à l'art. 496 du 
Code pénal belge, mais en outre à des actes domma- 
geables de tromperie commis à l'aide de simples 
affirmations mensongères qui, en Belgique, échappent 
à toute répression ; 

" Attendu dès lors que l'extradition ne peut être 
accordée qu'après que, par une qualification plus pré- 
cise, il sera justifié que les faits incriminés rentrent 
dans les cas repris à l'art. 496 du Code pénal belge; 

« Quant à l'abus de confiance ; 

« Attendu que pour rendre l'abus de confiance pu- 
nissable, l'art. 491 du Code pénal belge exige que le 
détournement soit frauduleux, tandis que l'art. 246 
du Code pénal allemand veut l'intention d'une appro- 
priation illégale; 

« Attendu que c'est en vain que le défendeur en 

(1) Cour de BruxeUes, 25 avril 1879. Pas., 1879-2-287. 
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extradition argumente de ces nuances de rédaction 
pour invoquer le bénéfice de l'art, l^r, no 17 de la 
convention du 26 décembre 1874; qu'en effet les 
parties contractantes ont dû nécessairement rappro- 
cher et comparer les dispositions pénales belges de 
1867 et du Code pénal allemand de 1871 en s'entou- 
rant des lumières de gens spéciaux; que si donc les 
deux définitions des art. 491 et 246 n'avaient pas été 
considérées parles parties comme étant suffisamment 
équivalentes dans l'état de la législation pénale, il en 
résulterait que la convention aurait formellement 
rangé l'abus de confiance parmi les cas d'extradition, 
tandis qu'en fait, l'extradition de ce chef serait im- 
possible, à raison de la différence de rédaction des 
articles susdits; qu'une telle conséquence est inad- 
missible ; 

« Attendu qu'il suit de là que la prévention d'abus 
de confiance à charge de C. K. . . , se trouve comprise 
dans les dispositions de la convention d'extradition. » 

Un sienr Passas avait été condamné le 16 avril 
1874 par le tribunal correctionnel de Rouen à deux 
ans de prison du chef de banqueroute simple et 
d'abus de confiance. Le gouvernement belge avait 
obtenu son extradition de la Hollande du chef de 
faux en écriture ; Passas fut acquitté et le gouver- 
nement français réclama alors son extradition. 
La Cour de Bruxelles décida qu'il n'y a pas' lieu d'ac- 
corder à la France l'extradition d'un individu livré 
à la Belgique par la Hollande, si les traités conclus 
entre la Hollande et la France n'autorisent pas l'ex- 
tradition pour le délit qui fait l'objet de la demande 
formée par le gouvernement français; que si au 
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contraire, ces traités autorisent l'extradition pour 
ce délit, la Belgique peut accorder à la France l'ex- 
tradition de cet individu, sous forme de transit, 
pourvu que la Hollande, qui l'avait livré, ait déclaré 
expressément y consentir (i). 

" Attendu, dit l'arrêt, que la convention conclue 
entre la Belgique et la France autorise l'extradition 
pour abus de confiance ; 

« Mais attendu que Passas n'a pas été arrêté en 
Belgique et ne s'y trouve pas par le fait de sa libre 
volonté, mais pour avoir été extradé à la Belgique 
par les Pays-Bas du chef de faux en écriture ; 

ce Attendu qu'il est intervenu à ce sujet une or- 
donnance de non-lieu ; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 6 de la loi du 
1er octobre 1833 et de la stipulation comprise dans la 
convention conclue en 1862 entre la Belgique et la 
Hollande (art. 30), l'extradition de Passas, consentie 
par la Hollande, emporte l'engagement de ne le 
poursuivre ni punir, dans aucun cas, pour aucun 
crime ni délit non prévu par la dite convention ; 

« Qu'il s'ensuit que dans le silence de la conven- 
tion. Passas ne peut être poursuivi en Belgique pour 
abus de confiance ; 

« Qu'ilnepeut doncêtre livrédece chefàlaFrance, 
puisque le gouvernement Belge s'est astreint, d'une 
manière absolue, à ne pas intenter de poursuites de 
ce chef à charge de l'extradé ; 

« Attendu que le système contraire peut donner 
lieu aux abus les plus graves, dans le cas notamment 

(1) Cour de Bruxelles, 23 octobre 1875, Pas,, 1876 2-48. 



— 117 — 

où il y aurait entre le pays qui a d'abord livré l'indi- 
vidu et celui qui le réclame ensuite, soit absence de 
traité, soit absence de disposition relative à l'infrac- 
tion pour laquelle la deuxième extradition est de- 
mandée; 

« Attendu que s'il était justifié de l'existence d'une 
convention nouvelle intervenue entre la France et la 
Hollande, et applicable à ces infractions, rien ne 
s'opposerait à ce qu'on livre Passas à la France après 
avoir au préalable obtenu le consentement formel de 
la Hollande, comme dans le cas de transit autorisé 
par l'art. 4 de la loi du 15 mars 1874. n 

Le sieur Kerdyck était prévenu, en Hollande, de 
faux en écriture de commerce et d'usage de faux 
pour avoir, en 1871, à diverses reprises, inscrit 
frauduleusement des déclarations fictives et des 
postes faux dans les livres de « l'Afrikaannsche Han- 
. delsvereeniging » dont il était directeur, et sciem- 
ment fait usage de ces livres ainsi altérés, faits 
prévus par les art. 147 et 148 du code pénal 
néerlandais. Un mandat d'arrêt avait été délivré 
de ce chef contre lui le 16 mai 1879. 

Un second mandat fut décerné contre le sieur 
Kerdyck, le 23 mai suivant. Il était prévenu, cette 
fois, d'avoir, étant failli, dans les mêmes livres, pré- 
senté et inscrit comme vraies des dépenses et des 
pertes fictives, en sorte que les livres ne présentaient 
plus la situation réelle de l'actif et du passif, faits 
prévus par \es art. 5, no 1, 6, no 1, de la loi hollan- 
daise du 10 mai 1837, et par l'art. 402 du code 
pénal néerlandais. 

Son extradition fut demandée à la Belgique et la 
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Cour de Bruxelles émit un avis décidant en sub- 
tance que : lo Les livres d'une société de commerce 
s'entendent des livres commerciaux, ayant pour 
objet de constater les opérations sociales ; 2o L'alté- 
ration frauduleuse de tels livres constitue le faux 
prévu par l'art. 147 du code pénal de 1810, en 
vigueur dans les Pays-Bas ; 3o Lorsqu'il n'est pas 
stipulé que les faits incriminés doivent être à la fois, 
punissables dans les deux pays contractants, il sufBt 
pour l'extradition, que les infractions énumérées 
aux traités soient punissables sous la législation 
du pays qui réclame l'extradition ; 4o Spécialement, 
à défaut d'une telle réserve pour la banqueroute 
frauduleuse dans le traité des Pays-Bas, le gouver- 
nement belge a seulement à apprécier si les faits 
incriminés tombent sous l'application de la loi Néer- 
landaise. 

Voici les principaux considérants de cet arrêt : 
« Attendu que les faits de faux du U^ mandat sont 
suffisamment indiqués, au vœu de l'art. 3 de la loi 
belge du 15 mars 1874 ; 

Que, d'autre part, l'altération commise frauduleu- 
sement dans les livres d'une société de commerce, 
qui, par leur nature, ont pour objet de recevoir les 
annotations exactes de toutes les opérations de la 
société et de constater l'état réel des affaires sociales, 
rentre dans la qualification du faux dont il s'agit 
dans les art. 147, dernier alinéa, et 148 du code 
pénal Néerlandais, à l'art, ler^ no 3, de la loi belge 
du 15 mars 1874, et à l'art. 1er, no 13, de la con- 
vention du 13 février 1877 conclue avec la Hollande; 

(1) Cour de Bruxelles, 20 juin 1879, Pasicr., 1879, 2, 366. 
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Attendu que les faits du 2© mandat constituent la 
banqueroute frauduleuse punissable sous la législa- 
tion Néerlandaise, et donnent lieu dès lors à extra- 
dition en vertu des dispositions expresses et sans 
réserves de l'art. 1er, n» 7, de la loi belge du 

15 mars 1874, et de l'art ler n» 26, de la convention 
du 13 février 1877. « 

Il n'y a pas lieu d'accorder l'extradition d'un étran- 
ger réclamé sous l'inculpation de " meurtre en 
duel (i). n 

L'attentat à la pudeur sans violence sur des mi- 
neurs ne donne ouverture à extradition entre laFrance 
et la Belgique que lorsque la victime est âgée de moins 
de 13 ans. Il y a donc lieu, lorsque cette circonstance 
ne résulte pas du mandat ou du jugement, de produire 
à l'appui de la demande un extrait de l'acte de nais- 
sance de la victime (2). 

Sauf l'exception indiquée à l'avant-dernier alinéa 
de l'art. 2 du traité du 15 août 1874 conclu entre 
la France et la Belgique (a) , il n'y a lieu à lextradition 
entre ces deux pays d'un individu âgé de moins de 

16 ans, prévenu de complicité de vol simple, parce 
que le maximum de la peine applicable est au dessous 
de deux ans (4). 

Il n'y a pas lieu à extradition du chef de détour- 
nement d'objet saisis (art. 507 C. P.) (s). 



(1) Lettre du ministre de la justice du 10 mai 1875, n» 2430 E. 

(2) -idem idem 27 mai 1875, n« 2442 E. 

(3) Voir ce traité aux annexes- 

(4) Lettre du ministre de la justice, du 31 mai 1875, n^ 2449 E. 

(5) Lettre du ministre de la justice au procureur général près la 
cour d'appel de Bruxelles, 6 avril 1876, n^ 2761 E. 
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L'homicide volontaire excusable est compris dans 
la qualification de meurtre mentionnée dans la loi 
et les traités d'extradition (i). 

Il va de soi que les traités peuvent restreindre le 
nombre des infractions prévues par la loi et que rien 
n'empêche les parties contractantes de se réserver 
le droit de ne pas consentir à l'extradition dans des 
cas spéciaux et extraordinaires rentrant cependant 
dans la classification des infractions prévues par le 
traité : cette réserve est insérée dans la plupart des 
conventions. 

L'extradition ne peut avoir lieu pour délits poli- 
tiques ni pour aucun fait connexe à un semblable 
délit : le législateur rie s'est pas contenté de déclarer 
qu'il n'accéderait à aucune demande basée sur de 
pareils faits, il a voulu, comme garantie de plus à 
cet égard, que cette exception fût expressément in- 
sérée dans le traité. C'est en effet une garantie, car 
on viole moins facilement les clauses d'une conven- 
tion, qu'un simple engagement. Voici d'ailleurs la 
disposition qui consacre ces principes. " Il sera ex- 
7) pressément stipulé dans ces traités que l'étran- 
7) ger ne pourra être poursuivi ou puni pour aucun 
» délit politique antérieur à l'extradition, ni pour 
rt aucun fait connexe à un semblable délit, sinon 
n toute extradition, toute arrestation provisoire 
n sont interdites » (2). 

Il en résulte que le gouvernement ne pourrait 
conclure de convention d'extradition même pour 



(1) Lettre du ministre de la justice du 25 juin 1876, «« ^651 E. 

(2) Art. 6, encore en vigueur, de la loi du 1«^ octolwe 1833. 
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des crimes de droit commun, avec une puissance 
étrangère qui se refuserait à l'insertion de cette 
stipulation . 

En ajoutant ces quelques mots " ni jpour aucun 
fait connexe a un semblable délits » le législateur a 
fait une réserve indispensable, et sans laquelle il 
eut été excessivement facile d'éluder la prescription 
quîl décrétait contre les délits politiques. Un État 
en effet, pour atteindre de semblables infractions, 
n'aurait qu'à réclamer l'extradition du chef des 
délits communs qui s'y trouvent souvent mêlés. 

Les raisons qui ont poussé le législateur belge a 
proscrire les délits politiques de l'énumération des 
faites qui peuvent motiver une extradition sont des 
plus fondées. 

« Nous vivons, disait déjà M. de Haussy en 1833, 
en un siècle d'effervescence et d'agitation politique ; 
nous avons vu les partis, alternativement vain- 
queurs ou vaincus, se proscrire et se combattre ; 
qu'arriverait-il si la victime de la tyrannie des gou- 
vernements, des guerres civiles ou des commotions 
populaires, obligée de s'expatrier, ne pouvait trou- 
ver à l'étranger protection et asile ? Or pourquoi 
refuserions -nous de l'accueillir, puisqu'en admet- 
tant qu'elle ait violé le droit criminel ou le droit 
public de son pays, elle n'a commis aucun des 
crimes qui portent atteinte à la moralité universelle. » 

n a paru, dit M. Faustin-Hélib, qu'à l'égard des 
faits de cette nature, qui n'ont qu'une criminalité 
relative, née de circonstances passagères, qui ne 
blessent, en général, qu'une seule nation, un seul 
gouvernement, et qui excitent trop les passions 

8 
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• 

pour trouver une justice impartiale, il serait odieux 
de livrer à la vengeance des partis des hommes que 
les partis ont déjà contraints de s'exiler. Ce senti- 
ment d'humanité, développé par les exemples des 
dissentions civiles qui ont agité dans ces derniers 
temps la plupart' des peuples, s'est élevé à la hauteur 
d'un principe. L'asile des temps antiques, l'asile du 
territoire, s'est perpétué en matière politique; les 
réfugiés de tous pays, dès qu'ils ont touché notre 
sol, sont à l'abri de toutes poursuites : les juridictions 
étrangères n'y trouvent d'appui que pour les crimes 
droit de commun. » 

Nous devons ajouter que tout délit politique impli- 
quant une contestation entre l'État et une partie de 
ses sujets, l'extradition dans ce cas, aurait le carac- 
tère . d'une immixion dans les affaires politiques 
intérieures du gouvernement qui la réclame. 

Si tous les publicistes, si tous les jurisconsultes 
ont admis le principe : Pas d'extradition pour délits 
politiques, les applications n'en fournissent pas 
moins un vaste sujet aux controverses juridiques. 

Il n'est pas possible de présenter une énuméfation 
de ces infractions; le nombre en est infini, comme le 
nombre des combinaisons politiques et sociales qui 
régissent les sociétés organisées, comme le nombre 
des moyens qui peuvent être employés pour détruire 
ou modifier ces combinaisons. C'est donc là une 
première difficulté qui s'oppose à ce que de pareilles 
infractions trouvent place dans des jtraités, où la 
liste des actes passibles d'extradition est rigoureuse- 
ment déterminée. 

D'autre part, il est, comme on sait, un principe 
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dont les négociateurs ne peuvent se départir : l'ex- 
tradition n'a lieu que pour des actes punissables 
d'après la législation des deux pays contractants. On 
ne comprendrait pas, en effet, qu'une nation con- 
sentît à livrer à la justice étrangère un réfugié 
poursuivi pour un fait autorisé par les lois du pays 
de refuge. D'après ce principe, les crimes et délits 
politiques ne pourraient, pour la plupart, être com- 
pris dans un traité d'extradition. Tel acte, défendu 
par la loi d'un pays constitué en monarchie, est 
licite dans un Etat voisin, constitué en république. 
Les législations sont très différentes à ce point de 
vue, et les divergences s'y accusent d'autant plus 
que les régimes politiques offrent moins d'analogie. 
Cependant il est possible que certaines infractions 
politiques se trouvent prévues et punies à la fois 
par la législation de deux pays. Il faut donc cher- 
cher ailleurs le motif déterminant, qui fait exclure 
absolument des conventions d'extradition les crimes 
et délits politiques. 

Le motif le plus fondé se trouve dans la crimina- 
lité douteuse de ces infractions, criminalité souvent 
difficile à apprécier et essentiellement variable, 
étant données l'impossibilité d'en dresser une liste 
précise et la différence des législations sur la ma- 
tière. Il convient d'ajouter à ces bases scientifiques 
l'intérêt qui s'attache au délinquant. Il est générale- 
ment considéré non comme un coupable, mais com- 
me un vaincu. C'est un hôte dont la confiance ne 
saurait être trahie. 

M. Beltjens, procureur général à la Cour d'appel 
de Liège, a fait un exposé saisissant de la question 
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dans un discours sur l'extradition, prononce le 15 oc- 
tobre 1872, à l'audience de rentrée, et dont la Cour 
a ordonné l'impression : 

« L'exclusion des délits politiques, a-t-il dit, est 
une règle à laquelle les États ont rarement dérogé. 
La raison de cette exclusion se trouve dans la na- 
ture des infractions, dans les mœurs des peuples et 
dans les idées de liberté qui dominent en Europe. 
Les formes gouvernementales et les institutions po- 
litiques sont des choses de pure convention, variant 
dô pays à pays. Celles qui sont admises dans une 
contrée déterminée ne répondent pas toujours aux 
besoins de la nation ; les efforts pour les renverser 
ne froissent pas la conscience universelle ; l'insuccès 
rend leurs auteurs oriminels, le triomphe les trans- 
forme en héros. Souvent le but poursuivi est déjà 
atteint dans le pays où les inculpés se réfugient, et 
l'on coHiprend qu'il répugne à un gouvernement mo- 
narchique, par exemple, de livrer des hommes qui 
ont voulu introduire la monarchie dans un pays 
démocratique, et réciproquement, n 

« La dénomination des délits politiques ne se 

7) trouve pas dans nos codes, disait le comte Siméon 

n à la Chambre des pairs. J'ai cherché à quels faits 

n elle doit s'appliquer. Filangieri, dans son Traité 

n de la science de la législation^ à\i que les délits po- 

» litiques sont ceux qui troublent l'ordre détermi- 

j) né par les lois fondamentales d'un État, la distri- 

n bution des différentes parties du pouvoir, les bornes 

n de chaque autorité, les prérogatives des diverses 

n classes de la société, les droits et les devoirs qui 

» naissent de cet ordre. D'après cette donnée, j'ai 



— 125 — 

n cru trouver qu'on doit entendre par délits politi- 
» ques tous ceux qui sont commis contre la sûreté 
n intérieure et extérieure de l'État, l'emploi illégal 
n de la force armée, la dévastation et le pillage des 
» deniers publics. Ces délits sont toujours soupçon- 
» nés et à bon droit d'avoir un but et une direc- 
» tion politiques )> (i). 

Dans son remarquable ouvrage sur les principes 
généraux du droit pénal belge, M. Haus s'exprime 
en ces termes : « Par infractions politiques on doit 
entendre les crimes et les délits qui portent unique- 
ment atteinte à l'ordre politique. 

» Ainsi pour que cette qualification soit applicable 
au fait délictueux qu'il s'agit d'apprécier, il ne suffit 
pas que l'intérêt de sa répression touche à l'ordre 
politique, que le fait trouble cet ordre ou le mette en 
péril, il faut que sa criminalité dépende exclusive- 
ment de son caractère politique. 

» L'ordre politique a pour objet, à l'extérieur, l'in- 
dépendance de la nation, l'intégrité du territoire et 
les rapports de l'État avec les autres États ou les 
relations internationales. 

» A l'intérieur, cet ordre comprend la forme du 
gouvernement, les pouvoirs politiques, c'est-à-dire 
les chambres législatives, le roi et ses ministres, 
enfin, les droits politiques des citoyens, r» 

M. Haus range parmi les infractions de cette der- 
nière catégorie : 
lo L'attentat et le complot ayant pour but, soit 



(1) Discours du comte Siméon, à la Chambre des pairs, séance 
du 6 octobre 1830, Moniteur, II 1830, p. 1066. 
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de détruire ou de changer la forme du gouverne- 
ment ou Tordre de successibilitë au trône, soit de 
faire prendre les armes aux citoyens ou aux habi- 
tants contre l'autorité royale, les chambres législa- 
tives ou l'une d'elles ; 

2o La réunion séditieuse, formée pour commettre 
un attentat contre l'ordre politique; 

30 L'attentat et le complot tendant à exciter la 
guerre civile, en armant ou en portant les citoyens 
à s'armer les uns contre les autres; 

40 Le fait de lever des troupes armées, d'enrôler 
des soldats, etc.; 

50 Les délits qui portent atteinte aux prérogatives 
constitutionnelles, soit des mandataires de la nation, 
soit des ministres ; 

60 La coalition des fonctionnaires qui ont con- 
certé des mesures contraires aux lois ou aux arrêtés 
royaux ; 

70 Les empiétements commis par les autorités 
administratives et judiciaires ; 

80 L'abus d'autorité commis par des fonction- 
naires pubUcs ; 

90 Les délits des ministres des cultes ; 

lOo Le fait d'attaquer méchamment et publique 
ment, soit l'autorité constitutionnelle du roi, soit 
l'inviolabilité de sa personne, soit les droits consti- 
tutionnels de sa dynastie, soit le droit et l'autorité 
des Chambres ; 

llo Les ruses, les fraudes et les moyens de con- 
trainte employés dans les élections. 

Sous la qualification de crimes et délits politiques, 
se rangent donc tous les actes qui ont pour but de 
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porter atteinte par des moyens réprouvés par la loi, 
à l'ordre politique ou à Tordre moral d'un pays. 

Il a été décidé que les mots délits politiques^ dans 
l'article 6 de la loi du l^r octobre 1833, ne com- 
prennent que les faits dont le caractère exclusif 
est déporter atteinte à l'ordre et à la forme politiques 
d'une nation déterminée. Par faits connexes à ces 
crimes, il faut entendre ceux dont l'appréciation, sous 
le rapport de leur criminalité, peut dépendre du 
caractère purement politique du fait principal auquel 
ils se rattachent {\). 

Il n'est pas de cause, si bonne qu'elle soit, qui ne 
trouve des adversaires : Sirey cite un article de l'Ob- 
servateur A utrichien dans lequel on s'est évertué à 
vouloir prouver que les auteurs de délits politiques 
doivent, moins que les criminels ordinaires, être 
admis par les gouvernements étrangers (2). 

L'histoire, cependant, n'a eu que des paroles d'ad- 
miration pour ce roi des Molosses qui refusa de livrer 
Thémistocle aux pressantes sollicitations de Sparte 
et d'Athènes. 

Tite-Live s'est conquis l'estime universelle, quand 
il a blâmé ses concitoyens qui forcèrent le faible roi 
de Bithynie à leur livrer Annibal. 

Que seraient devenus dans les temps modernes, 
les protestants français, après la révocation de l'Edit 
de Nantes, et les émigrés de 1789, s'ils n'avaient 
trouvé asile dans des pays où prévalaient d'autres 
sentiments ? 

En 1801, le gouvernement anglais demanda au 

(1) Cass. belge, 12 mars 18 55. P. 1855, 1, p. 1 13, affaire Jacquin. 

(2) Sirey, XXIV. 2.106. 
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sénat de la ville libre de Hambourg la remise de trois 
Irlandais compromis dans l'insurrection de leur pays. 
Après onze mois de négociations, et sous la pression 
de l'Angleterre, les prévenus furent livrés. C'est à 
cette occasion que Napoléon 1er écrivit au sénat de 
Hambourg la dépêche suivante : « Votre lettre ne 
justifie pas votre conduite. La vertu et le courage 
sont le soutien des États ; la servilité et la bassesse 
les ruinent. Vous avez violé les lois de l'hospitalité 
d'une manière qui aurait fait rougir les tributs noma- 
des du désert ! > 

Revenue à de plus saines doctrines, l'Angleterre 
refusa à la Russie, en 1825, l'extradition d'un réfu- 
gié politique compromis dans l'insurrection de Saint- 
Pétersbourg. 

En 1849, l'Autriche et la Russie adressèrent à la 
Turquie une demande d'extradition contre Kossuth. 
Soutenu par l'Angleterre, le gouvernement Otto- 
man repoussa la requête. A cette occasion, lord 
Palmerstoîi adressa aux ministres d'Angleterre à 
Saint-Pétersbourg et à Vienne une dépêche, dans 
laquelle nous relevons le paragraphe suivant : « Si 
dans les temps modernes, il est une loi qui a été 
plus scrupuleusement observée que toute autre par 
les États indépendants, c'est la loi qui interdit l'ex- 
tradition des réfugiés politiques. Tout gouvernement 
indépendant qui accorderait une pareille extradition, 
sans y être obligé par les stipulations expresses d'une 
convention internationale, serait avec raison, de la 
part du monde entier, l'objet d'une flétrissure hon- 
teuse. » (Discours de M. Torrens à la Chambre des 
Communes, Moming-Postàxx 7 août 1867). 
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Nous avons jusqu'ici examiné la question au point 
de vue du délit politique se présentant sur la formé 
d'un acte isolé. Dans bien des cas, il peut revêtir une 
nature différente, constituer à la fois une violation 
de l'ordre politique et une violation du droit com- 
mun ; ou bien se rattacher d'une manière plus ou 
moins directe à des infractions non politiques. 

Les criminalistes ont désigné sous le nom de délits 
complexeSy la première de ces catégories et sous celui 
de délits connexes à des délits politiques,- la seconde. 
En théorie, il semble facile de résoudre la question 
soulevée dans ces cas différents par une demande 
d'extradition: si le trouble porté à l'ordre privé est 
plus grand que celui porté à l'ordre social, on ferait 
droit à la demande, lorsqu'il s'agit de délits complexes-, 
quant aux délits cownexes^ on accorderait l'extradition 
pour le délit de droit commun en interdisant à l'État 
requérant la poursuite du délit politique proprement 
dit.— En pratique, l'application de ces règles soulè- 
verait d'immenses difficultés : l'examen du caractère 
du délit entraînant fatalement à celui du fond du 
procès, il faudrait s'en rapporter à l'appréciation 
du pays qui réclame l'extradition ; la justice absolue 
exige que le délit accessoire ou concommittant serve 
de base dans l'application de la peine; les juges ne 
pourraient pas aisément se soustraire aux préoc- 
cupations extérieures, à la pression de l'opinion 
publique. 

Bref, le législateur belge a rejeté d'une façon for- 
melle l'extradition dans ces divers cas : il a reconnu 
les dangers qu'elle pourrait présenter et a voulu 
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consacrer dans toute son étendue le principe de 
l'asile en matière politique. 

Il convient toutefois de signaler un cas excep- 
tionnel où il est fait retour aux règles indiquées 
par la théorie : c'est lorsqu'il s'agit d'un attentat 
contre le chef d'un gouvernement. 

En 1856, apparût pour la première fois dans le 
droit conventionnel une stipulation relative aux 
attentats commis contre le chef de l'État. C'est encore 
la Belgique qui se mit à la tête du mouvement. 
L'historique de la loi du 14 mars 1856 (i) et de l'in- 
sertion de la clause dans la convention additionnelle 
franco-belge du 22 novembre 1834, permettra d'en 
apprécier exactement la portée et l'utilité. 

Au mois de novembre 1854, une machine infer- 
nale fût placée sur le chemin de fer du Nord, entre 
Lille et Calais : elle avait été disposée pour faire sau- 
ter le convoi qui devait transporter l'Empereur à 
Tournay. Deux Français, réfugiés enBelgique, furent 
à cette occassion poursuivis par les autorités fran- 
çaises, qui demandèrent leur extradition. Ces 
demandes ayant donné lieu à des procédures dis- 
tinctes, il suffira d'exposer ici ce qui concerne le 
sieur Célestin Jacquin. L'accusé fut mis en état d'ar- 
restation provisoire, sur la production d'un niandat 
d'arrêt décerné, en France, pour attentat contre la 
personne de l'Empereur des Français, et pour tenta- 
tive d'assassinat sur les personnes qui devaient faire 
partie du convoi impérial. Ce mandat d'arrêt fut 
rendu exécutoire par la chambre du conseil du tri- 

(1) Voir aux annexes. 
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bunal de première instance de Bruxelles. Remar- 
quons, en passant, que Vexequatur n'eût pas été 
accordé, si le caractère politique eût été attribué par 
les magistrats belges au fait incriminé (Art. 6 de la 
loi belge de 1833). L'accusé demanda sa mise en 
liberté, en se fondant sur ce que le crime qui lui 
était imputé n'était pas prévu par la convention 
conclue avec la France, et que, d'ailleurs, ce crime 
avait le caractère politique. La chambre des mises 
en accusation admit que le fait était politique, ou 
tout au moins, connexe à un fait politique, et 
ordonna la mise en liberté de Jacquin. L'arrêt, 
déféré à la Cour de cassation de Belgique, fut cassé, 
le 12 mars 1855, par les motifs suivants: 

« Considérant qu'il résulte de la combinaison des 
lois des 1er octobre 1833 et 30 décembre 1836, et des 
motifs qui, dans la discussion de cette dernière loi, 
ont fait rejeter la disposition exceptionnelle relative 
aux délits politiques, que les faits spécialement pré- 
vus par l'article 1er de la loi de 1833 peuvent don- 
ner lieu à l'extradition ou à des poursuites en Bel- 
gique, d'après les distinctions et sous les conditions 
établies par le législateur, toutes les fois qu'ils consti- 
tuent par eux-mêmes des infractions aux lois natu- 
relles et immuables de la conscience humaine et sont 
punis comme tels par les lois pénales de toutes les 
nations ; 

« Qu'il est évident, dès lors, que le législateur, 
dans l'art. 6 de la loi précitée du 1er octobre 1833, 
n'a pu entendre par délits politiques que les faits dont 
le caractère exclusif est de porter atteinte à la forme 
et à l'ordre politique, d'une nation déterminée, et. 
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par faits connexes à ces crimes, que les faits dont 
l'appréciation, sous le rapport de leur criminalité, 
peut dépendre du caractère purement politique du 
fait principal auquel ils se rattachent ; 

« Mais que, dans aucun cas, cette disposition ne 
peut s'appliquer à des faits qui, quel que soit le but 
que l'auteur ait voulu atteindre, et quelle que soit 
la forme politique de la nation où le fait a été com- 
mis, sont réprouvés par la morale, et doivent tomber 
sous la répression de la loi pénale, dans tous les 
temps et chez toutes les nations ; 

« Considérant que, d'après l'arrêt attaqué lui- 
même, les faits qui ont motivé l'arrestation provi- 
soire du défendeur constituent un attentat contre la 
vie de l'Empereur des Français et une tentative d'as- 
sassinat contre les personnes qui eussent fait partie 
du convoi impérial ; 

« Considérant qu'il est impossible d'envisager ces 
faits comme ayant exclusivement un caractère poli- 
tique, dans les sens de l'art. 6 de la loi du 1er octo- 
bre 1833; 

« Et qu'ainsi en ordonnant la mise en liberté du 
défendeur, en vertu de ce dernier article, l'arrêt 
attaqué a fait une fausse interprétation de cette dis- 
position, et formellement contrevenu à l'art 1er de 
la même loi;... casse... etc. n 

La Cour de Liège, à laquelle l'affaire fut renvoyée, 
statua, par arrêt du 29 mars, dans le même sens que 
la Cour de cassation. 

Durant le cours de ces divers incidents, le gou- 
vernement français avait produit l'arrêt de mise en 
accusation nécessaire, d'après la convention franco- 
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belge, pour obtenir Textradition de l'inculpé. Deux 
chefs de prévention y étaient visés : la tentative 
d'assassinat et le complot contre la vie de l'Empe- 
reur. 

Conformément à la loi belge, l'avis de la chambre 
des mises en accusation de la Cour de Bruxelles fut 
demandé par le gouvernement belge. (Jette chambre 
fut d'avis qu'il n'y avait pas lieu d'autoriser l'extra- 
dition de l'accusé. 

Le procès faisait grand bruit. [L'opinion publique 
se prononçait en faveur de Jacquin. La décision qu'al- 
lait rendre le cabinet de Bruxelles, non tenu de se 
conformer à Tavis du pouvoir judiciaire, avait toute 
l'importance d'un événement politique. 

Le gouvernement français fit cesser tout embar- 
ras, en se désistant de la demande d'extradition. 

L'affaire avait pris une telle gravité, qu'elle fut 
l'objet d'une interpellation à la Chambre des députés 
de jBelgique. Le ministre des affaires étrangères 
saisit cette occasion pour annoncer solennellement 
que le gouvernement, afin de lever toute espèce de 
doute sur le sens de la loi d'extradition, avait l'inten- 
tion de présenter aux Chambres un projet de loi 
ayant pour objet d'assimiler, purement et simple- 
ment, l'assassinat d'un souverain étranger à l'assas- 
sinat de toute autre personne. 

Voici le texte de cette loi, qui fut votée par la 
Chambre le 14 mars 1856: 

« Le paragraphe suivant est ajouté à l'article 6 
de la loi du 1er octobre 1833 : 

« Ne sera pas réputé délit politique, ni fait con- 
nexe à un semblable délit, l'attentat contrée la per- 
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sonne du chef d'un gouvernement étranger ou con- 
tre celle des membres de sa famille, lorsque cet 
attentat constitue le fait soit de meurtre, soit d'assas- 
sinat, soit d'empoisonnement. » 

Ce projet de loi fut adopté par le Sénat dans la 
séance du 18 mars. 

Dans les deux Chambres, les discussions avaient 
été animées et les objections nombreuses. Les adver- 
saires de la loi s'élevaient contre le mot attentat^ dont 
l'acception leur paraissait trop vague. Ils faisaient 
observer que l'assassinat d'un souverain est un 
crime complexe, presque toujours entrepris dans 
une pensée politique, et qu'on s'exposait, par la nou- 
velle loi, à ouvrir la porte aux extraditions poli- 
tiques. Ils proposaient la suppression des mots « ni fait 
connexe à un semblable délit. » Qu'on suppose, 
disaient-ils, un chef d'État tué à la tête de ses 
troupes, en marchant contre une insurrection: dans 
ce cas, l'insurrection, fait principal et éminemment 
politique, ne donnera pas lieu à extradition, tandis 
que le meurtre du chef de l'État, fait accessoire et 
connexe, pourra être disjoint et y donner lieu. C'est 
là une conséquence qui ne saurait être admise. 

Un passage du rapport présenté à la Chambre des 
Représentants met très bien en lumière le but qu'on 
s'est proposé d'atteindre par la nouvelle loi : 

« Le régicide, au vœu de tous, doit désormais, 
en Belgique, être incontestablement réputé homi- 
cide. La vie du souverain étranger sera protégée à 
l'égal de la vie de tout étranger, sans distinction de 
rang, ni plus, ni moins, Faire plus, ce serait en 
effet ériger le régicide en crime politique par un 
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triste privilège, et admettre ce que tous nous repous- 
sons : l'extradition politique. Faire moins, c'est 
exclure le prince étranger du droit commun, et sanc- 
tionner une injustice. » 

L'intention des législateurs est clairement indi- 
quée. Mais le but est-il atteint par la loi de 1856? 
Nous ne le croyons pas. Le caractère politique des 
attentats dont il s'agit dépend des circonstances dans 
lesquelles ils se produisent. C'est donc une question 
de fait, dont l'appréciation devrait appartenir au 
juge ordinaire des questions de cette nature. Le 
législateur aurait dû se borner à poser le principe 
en vertu duquel les infractions politiques ne don- 
nent pas lieu à extradition. Déterminer d'avance 
le caractère de certains actes, c'est disposer un ca- 
dre qui devra, dans certains cas, se trouver trop 
large ou trop étroit. 

Quoi qu'il en soit, la nouvelle théorie, consacrée 
par le parlement belge, fut reçue comme un progrès 
par plusieurs Puissances européennes. 

Le gouvernement français, qui avait inspiré la 
loi belge, se hâta de conclure, le 22 septembre 1856, 
avec le cabinet de Bruxelles, une convention addi- 
tionnelle, dont voici la clause principale : 

« Ne sera pas réputé délit politique, ni fait con- 
nexe à un semblable délit, l'attentat contre la per- 
sonne d'un souverain étranger ou contre celle des 
membres de sa famille, lorsque cet attentat consti- 
tuera le fait, soit de meurtre, soit d'assassinat, soit 
d'empoisonnement. » 

Cette convention additionnelle devait avoir la 
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même durée que la convention originaire du 
22 novembre 1834, à laquelle elle se référait. 

La même clause a été reproduite dans la conven- 
tion conclue entre la France et la Belgique, le 
15 août 1874, pour remplacer le traité du 29 avril 
1869. 

Une distinction analogue a été admise en 1871, 
à l'occasion des troubles provoqués à Paris par la 
commune. Répondant à une interpellation sur le 
point de savoir si le gouvernement se trouvait en 
mesure d'aider la justice à réprimer les forfaits dont 
la capitale de la France avait été le théâtre, M. le 
baron d'ANETHAN, ministre des affaires étrangères, 
s'exprimait dans les termes suivants à la séance du 
13 mai 1871 : « Je puis donner à la chambre l'as- 
surance que le gouvernement saura remplir son 
devoir avec la plus grande fermeté et avec la plus 
extrême vigilance. Il usera des pouvoirs dont il est 
armé, pour empêcher une invasion de ces gens qui 
méritent à peine le nom d'hommes. Ce ne sont pas 
des réfugiés politiques, nous ne devons pas les con- 
sidérer comme tels. Ce sont des hommes que le crime 
a souillés, que le châtiment doit atteindre. » 

« Nous pensons, dit M. Beltjens, qui rappelle ces 
mémorables paroles, que chaque cas spécial doit 
être examiné avec les circonstances qui l'accom- 
pagnent. Nous n'hésitons pas à considérer comme 
délits politiques les faits qui ont pour but le renver- 
sement des institutions constitutionnelles et comme 
y étant connexes ceux qui en sont la conséquence 
immédiate ; mais nous ne saurions couvrir de l'é- 
gide de la loi les auteurs de faits attentatoires à la 
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moralité publique, à l'existence même de la société 
civile, les auteurs de vols, de massacres, d'incendies 
ou d'autres crimes de droit commun, commis en 
dehors de la lutte provoquée par la cupidité, la 
haine, la vengeance, ou par la rage de destruc- 
tion n {{). 



in. 

Z^extradition ne peut être accordée que dam le cas 
oîù Vétra/nger est poursuivi, mis en accusation ou e^i 
prévention^ ou a été condamné par les tribunaux du 
pays qui requiert F extradition (2). 

L'étranger, même celui à qui on imputerait un 
grand crime, ne doit être livré que lorsqu'il a été 
déclaré coupable, ou, au moins, lorsque l'existence 
des présomptions a été reconnue par une cour de 
justice qui mérite toute confiance ; sur une simple 
poursuite, l'extradition ne doit pas être permise. 

L'étranger condamné peut être extradé même si 
la condamnation a été prononcée par contumace (a). 

Anciennement, sous l'empire des lois de 1833 et 
1868, la condition absolue de l'extradition était que 
le fait y donnant lieu ait été commis sur le terri- 
toire de la partie réclamante. 



(1) Beltjbns, procureur général près la cour d*appel de 
Liège. Discours de rentrée proaoncé le 15 octobre 1872, Bd^. 
Judic, 1872, p. 1425. 

(2) Art. 1 et«, loi du 15 mars 1Ô74. 

(3) Iiêge,27déc. 1843, B. J., 1844, 2,326. 

9 
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C'était aller au-delà de ce que demandent le droit 
naturel et le droit des gens. Pour que l'extradition 
puisse être accordée, il doit suflSre que le délin- 
quant soit poursuivi ou ait été condamné devant les 
tribunaux de la partie requérante. C'est ce principe 
que l'art. 2 de la loi du 15 mars 1874 exprime en ces 
termes : « Lorsque le crime ou le délit donnant lieu 
jî à la demande d'extradition aura été commis hors 
n du territoire de la partie requérante, le gouverne- 
» ment pourra livrer à charge de réciprocité l'étran- 
» ger poursuivi ou condamné, dans le cas où la loi 
» belge autorise la poursuite des mêmes infractions 
j> commises hors du royaume, n 

Or, la juridiction de la partie requérante s'étend 
en plusieurs cas, au-delà du territoire réel, ou 
même fictif, de la nation et le but de l'art. 2 est d'as- 
surer les droits de répression exterritoriale de ce 
pays. 

Il résulte de cette disposition que ce droit d'ex- 
tradition spécial est soumis à trois conditions : 

lo II faut qu'il s'agisse de l'un des faits mention- 
nés à l'art. 1 de la loi de 1874, faits que nous avons 
énumérés ci-dessus. 

2o II faut que l'individu réclamé soit poursuivi ou 
ait été condamné par les tribunaux du pays requé- 
rant. 

3o La poursuite doit avoir été exercée ou la con- 
damnation prononcée dans les cas où la loi belge 
autorise la poursuite des mêmes infractions com- 
mises hors du territoire du royaume par un Belge ; 
c'est-à-dire que la loi belge devient le critérium 
destiné à reconnaître si c'est à bon droit que le gou- 
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vernement étranger entend exercer sa juridiction 
sur l'individu réclamé. 

L'application de cette disposition aux diôérentes 
hypothèses en vue desquelles elle a été créée, en 
fera mieux saisir la portée. 

Aucune des infractions prévues par l'art. 6 de la 
loi du 17 avril 1878 (i), n'aurait pu donner lieu à 
l'extradition sous l'empire des lois précédentes qui ne 
prévoyaient que les méfaits commis sur le territoire 
du royaume : le coupable ne pouvait donc être 
poursuivi que contumacialement ou par défaut, à 
moins que l'on ne parvint à l'atteindre dans le 
pays. 

La loi nouvelle au contraire permet de le ramener 
dans le royaume, par voie d'extradition, pour celles 
de ces infractions qui n'auraient pas un caractère 
politique et qui rentreraient dans la classification 
de l'art. l«r de la loi. Un belge par exemple, fa- 
brique de faux billets de banque à Constantinople : 
il est poursuivi et jugé par contumace en Belgique; 
il se réfugie en France. Sous l'empire des lois précé- 
dentes, il aurait joui d'une impunité absolue. D'une 
part, il ne pouvait être poursuivi en France puis- 
qu'il n'avait pas violé les lois de ce pays ; d'autre 
part, la Belgique ne pouvait réclamer son extradi- 
tion puisque l'infraction n'avait pas été commise 
sur son territoire. Grâce à l'art. 2 de la loi nouvelle, 
un résultat aussi déplorable a été évité. 

Il en est de même à l'égard des étrangers auteurs 
ou complices des crimes prévus par l'art. 10 de la 
loi du 17 avril 1878. 

(1) Voir cette loi aux annexes . 
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La même situation se présente, en vertu de l'ar- 
ticle 11 de la même loi pour l'ëtranger, coauteur ou 
complice d'un crime commis hors du territoire du 
royaume, par un belge. 

Il en est de même pour l'individu poursuivi ou 
condamné, à raison d'infractions commises en dehors 
des pays de chrétienté, soit devant la juridiction con- 
sulaire, soit devant la cour d'assises du Brabant ou 
la cour d'appel de Bruxelles, en exécution de la loi 
du 31 décembre 1851 sur les consulats. 

A part ces règles, il y a aussi les art. 7 et 8 
de la loi du 17 avril 1878 qui permettent la pour- 
suite en Belgique des infractions commises en 
dehors du territoire du royaume par un Belge, 
contre un Belge ou contre un étranger. 

Dans l'un et l'autre cas, aux termes de l'art 12 
de la même loi, la poursuite ne peut avoir lieu que 
si le Belge est trouvé en Belgique. Il n'est donc pas 
possible d'obtenir son extradition, à moins que, 
ayant été trouvé dans le pays et y ayant été pour- 
suivi ou condamné contradictoirement ^ il ne soit par- 
venu à échapper par la fuite à l'exécution de la peine, 
ou à s'évader pendant l'instruction. Il suit de là 
que réciproquement, par application de l'art 2 pré- 
cité, l'étranger réfugié chez nous ne pourrait être 
livré que s'il a été poursuivi ou condamné dans son 
pays, après y avoir été trouvé. 

L'art 9 du Code de procédure criminelle Néerlan- 
dais permet de poursuivre le Néerlandais pour cer- 
taines infractions commises par lui en dehors du 
territoire, vis-à-vis d'un compatriote ou d'un étran- 
ger ; seulement, cette poursuite est permise soit qu il 
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ait été trouvé en Nëerlande, soit qu'on l'y ait ramené 
par voie d'^extraditmi. Ce dernier cas constitue une 
extension de juridiction que notre loi du 17 avril 
1878 n'admet pas, et à raison de laquelle, par consé- 
quent, la Belgique ne pourrait accorder l'extradition 
à la Hollande. 

En résumé donc, le législateur belge a admis 
comme principe de n'accorder l'extradition, à raison 
de faits commis hors du territoire de la partie requé- 
rante, que daas le cas où notre propre législation 
nous permet d'atteindre les mêmes faits commis en 
dehors du royaume. Ce système, basé sur une 
stricte réciprocité, pare à tout inconvénient, puisque 
c'est la loi belge qui, seule, doit servir de base à 
l'appréciation de la recevabilité de la demande d'ex- 
tradition. Cette garantie était nécessaire pour pré- 
venir les abus qu'aurait inévitablement engendrés 
l'exception prévue par l'art 2 de notre nouvelle loi : 
« Certains pays, disait en effet le Ministre de la jus- 
tice dans l'exposé des motifs (i), pourraient étendre 
outre mesure leur juridiction à l'étranger, et arri- 
ver ainsi à réclamer l'extradition non-seulement de 
leurs nationaux, mais aussi d'étrangers qui, d'après 
les principes généraux du droit des gens, devraient 
rester soumis à leurs juges naturels. » 

La Grande-Bretagne et les États-Unis se sont re- 
fusés à l'insertion de cette clause dans leurs conven- 
tions. L'Angleterre l'a repoussée comme contraire à 
ses principes. Le traité conclu le 19 mars 1874 avec 
le gouvernement de Washington laisse la question 

(1) Exposé des motifs de la loi du 15 mars 1874. 
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douteuse. Le préambule ne s'occupe que des crimes 
et des délits commis dans les territoires et juridic- 
tions respectives. 

Le Portugal a admis le principe, mais en stipu- 
lant que l'extradition ne sera accordée que si le cou- 
pable est sujet de la nation requérante : il s'en suit 
que la Belgique ne pourrait lui réclamer l'extradition 
d'un étranger qui se trouverait dans le cas d'être 
poursuivi conformément à l'art, 7 de la loi du 17 
avril 1878. 



IV 



Il faut que la prescription de V action ou de la peine 
'ne soit pas axquise d'après les lois belges (i). 

En -droit criminel, la prescription est une cause 
d'extinction des droits d'action et d'exécution. 

Lorsqu'il s'est écoulé un certain laps de temps 
depuis le jour où Tinfraction a été perpétrée, l'ac- 
tion publique est prescrite et le délinquant échappe 
aux poursuites qui le menaçaient; d'un autre côté, 
lorsqu'il s'est écoulé un temps déterminé depuis le 
jour où la condamnation est passée en force de 
chose jugée, celle-ci ne peut plus atteindre le cou- 
pable, qui se trouve couvert par la prescription de la 
peine. 

Il est de toute logique que, dans les deux cas, l'in- 
dividu ne puisse être extradé pour les faits qui ont 
motivé les poursuites ou la condamnation. C'est là 

(1) Art. 7 de la loi du 15 mars 1874. 
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un principe incontestable, qu'il suffit d'énoncer pour 
qu'il s'impose : son application peut pourtant oflfrir 
de sérieuses difficultés. Lorsqu'une extradition est ré- 
clamée, à quel point de vue faudra-t-il se placer pour 
examiner si la prescription est acquise? L'État 
requis devra-t-il n'envisager que ses propres lois, 
ou devra-t-il se rapporter aux dispositions de la 
législation du pays requérant? 

Le droit criminel belge et celui de presque tous les 
peuples résolvent la question dans le premier sens : 
c'est la prescription, telle qu'elle est établie par les 
lois du pays requis, qui détermine les règles à 
suivre. 

Nous concevons difficilement, quant à nous, le 
motif qui a fait insérer ce principe dans presque 
tous les traités d'extradition. Quelle est en effet la 
vraie raison de la prescription? Tous les philosophes 
et tous les criminalistes la trouvent dans le change- 
ment apporté par le temps à l'état des choses. Un 
individu coupable ou soupçonné de l'être ne peut 
être poursuivi ou puni que si la nécessité ou l'utilité 
sociale le commande. " Tout châtiment dont la 
nécessité n'est point absolue, devient tyrannique, 
disait Montesquieu; et Beccaria, généralisant cette 
maxime, déclare que : " Tout acte d'autorité exercé 
par un homme sur un autre homme, est tyrannique, 
s'il n'est pas absolument nécessaire, n Cette condi- 
tion est-elle remplie en cas de prescription? Un long 
temps s'est écoulé depuis que l'infraction a été per- 
pétrée, le souvenir en est perdu; le besoin de 
l'exemple a disparu ; l'utilité de la répression 
n'existe plus ; en un mot, il n'y a plus pour la so- 
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ciété nëcessité ni intérêt à rechercher et à punir le 
coupable. Le droit de punir est donc éteint. « Effet 
inévitable de la marche successive des heures, qu'il 
n'est donné à aucun législateur de méconnaître, qui 
modifie ou fait disparaître les nécessités ou utilités 
publiques, les souvenirs humains, les éléments de 
preuve, et qui fait tomber des mains de la société le 
droit de punir, parce qu'elle fait évanouir l'intérêt 
social à la punition ! » ( Obtolan, Éléments du droit 
pénal^ t. II, liv. I, chap. IV). 

Les motifs de la prescription ainsi établis, y a-t-il 
à hésiter sur la question de savoir quelle législation 
doit être appliquée en cas de demande d'extradi- 
tion? 

Aucun des éléments constitutifs de la prescrip- 
tion ne se rencontre dans le pays de refuge. Ce 
n'est pas là que le souvenir de l'infraction s'est affai- 
bli : la connaissance n'y est-peut être jamais par- 
venue ! Ce n'est pas là que le besoin de l'exemple 
s'est fait sentir et a disparu ! Ce n'est pas là que 
l'utilité de la répression a existé ! Ce n'est pas là que 
les éléments de preuve ont pu se dissiper ! 

La prescription, telle qu'elle est réglée par la 
législation du pays requis ne saurait donc, logique- 
7nent^ être appliquée ; elle n'a pas de raison d'être. 

Quoiqu'il en soit, nous devons constater que la 
jurisprudence internationale n'a pas adopté le sys- 
tème indiqué par la saine interprétation des prin- 
cipes, et qu'il résulte à toute évidence de la législa- 
tion belge que l'on ne pourrait avoir aucun égard 
aux dispositions des législations étrangères, même 
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de celles qui n'admettent pas la prescription des 
peines. 

La demande d'extradition constituant un acte de 
poursuite a pour eflTet d'interrompre la prescription, 
non de la peine, mais de l'action publique (Code 
d'Instr. crim., art. 637 et 638). Quant aux actes de 
poursuite faits en vertu de la demande d'extradition 
par le gouvernement auquel elle est adressée, ils ne 
sont pas interruptifs, ces actes n'ayant point d'effet 
en pays étranger, (i). 



PcMT que Vindividu dont on réclame Vextradition soit 
remis à VÉtat requérant^ il faut qu'il ne soit "pas 
poursuivi ou condamné dans le pays de refuge. 

Si l'inculpé a été condamné avant que l'extradition 
ait été accordée, il ne peut être livré qu'après que la 
peine encourue a été subie. 

S*il est l'objet d'une poursuite pour un délit commis 
en Belgique, il ne peut être extradé avant que le ju- 
gement ait été rendu : s'il est acquitté, l'ordonnance 
d'extradition est immédiatement exécutée ; s'il est 
condamné , elle ne peut l'être qu'après la peine 
subie. 

Ces réserves ne sont pas établies formellement 
dans notre loi du 15 mars 1874, mais elles sont insé- 
rées dans presque tous les traités conclus par la Bel- 



(1) Haus, n® 459, page 364. 
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gique, et le principe /en est expressément formulé 
dans l'art. 1, § 4, delà loi du 5 janvier 1855, relative 
à l'arrestation des marins déserteurs. 

Il convient de citer à cet égard le texte de l'art. 9 
de laconvention conclue le 2 avril 1 875 avec la France, 
qui marque sur ce point, comme sur plusieurs au- 
tres, le dernier mot de la jurisprudence internatio- 
nale : 

" Abt. 9. — § 1er. Si l'individu réclamé est pour- 
suivi ou condamné pour une infraction commise 
dans le pays où il s'est réfugié, son extradition pourra 
être différée, jusqu'à ce que les poursuites soient 
abandonnées , jusqu'à ce qu'il ait été acquitté ou 
absous, ou jusqu'au moment où il aura subi sa 
peine. » 

Cette disposition énonce d'ailleurs une règle gé- 
nérale qui serait observée lors même que les traités 
ne l'auraient pas sanctionnée. Il faut que la justice 
du pays soit satisfaite avant que l'étranger soit ex- 
tradé; il faut que les jugements qu'il a provoqués 
aient reçu leur entière application. Le pouvoir exé- 
cutif ne pourrait, si ce n'est par l'usage du droit de 
grâce, soit soustraire le condamné à l'exécution de la 
peine, soit scinder cette exécution. 

L'extradition peut-elle avoir lieu au préjudice des 
droits de contrainte par corps qui seraient acquis à 
un Belge vis-à-vis de l'étranger? 

La loi belge est muette à cet égard , mais presque 
toutes les conventions conclues avec les gouverne- 
ments étrangers renferment la disposition suivante : 
ji Dans le cas où il serait poursuivi ou détenu dans 
le pays de refuge, à raison d'obligations par lui con- 
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tractées envers des particuliers, son extradition aura 
lieu néanmoins, sauf à la partie lésée à poursuivre 
ses droits devant l'autorité compétente (i). n 

L'affirmative avait été admise également en France 
par l'instruction ministérielle du 5 avril 1841 : 
" C'est dans l'intérêt de la vindicte publique seule que 
lextradition peut être retardée; l'intérêt particulier 
ne pourrait être écouté, et en conséquence un créan- 
cier qui retient en prison un débiteur étranger dont 
l'extradition serait accordée, ne saurait s'opposera ce 
qu'il fût livré à la puissance étrangère qui l'a ré- 
clamé. En effet, par suite de l'extradition, l'étranger 
se trouve sous la main de la justice étrangère ; il est 
complètement à sa disposition, et l'assurance du 
paiement d'une dette ne peut être mise en balance 
avec l'utilité qu'il y a à punir un malfaiteur. Si, dans 
un cas pareil, des créanciers réclamaient auprès de 
vous, vous n'auriez aucun égard à leur réclamation ; 
et si, comme il y en a eu des exemples , ils s'adres- 
saient aux tribunaux, vous soutiendriez l'incompé- 
tence de l'autorité judiciaire, et vous vous enten- 
driez, au besoin, avec l'autorité administrative pour 
que le conflit fut élevé. » 



§ 3. — Rétroactivité des traités d' extradition. 

Le pays de refuge doit-il autoriser la remise d'un 
malfaiteur étranger pour une infraction commise 



(\) Art. 9, § 2, deia convention du 2 avril 1875, conclue avec 
la France. 
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antérieurement au traité d'extradition conclu avec 
le pays requérant? 

Cette question, qui divise les auteurs, nous semble 
devoir être résolue affirmativement. Le système 
contraire repose sur deux arguments : d'une part, 
le traité d'extradition est une loi spéciale, et ne doit 
point avoir, par conséquent, d'effet rétroactif; d'autre 
part, l'obligation de livrer un délinquant à la justice 
étrangère ne résulte pas du droit naturel, n'existe 
pas en l'absence d'un traité spécial et ne doit 
donc être entendue que d'une façon restrictive. 

Examinons rapidement la valeur de ces argu- 
ments. 

Le traité d'extradition est-il une loi? 

D'après M. Trolley (i), les traités ne sont pas des 
actes législatifs ; ils sont l'œuvre du pouvoir exécu- 
tif seul; partant ils sont des actes de haute admi- 
nistration et non des lois. — M. Ducrocq (2) est 
du même avis : « Cette qualification de lois, dit-il, 
donnée aux traités d'extradition nous semble inad- 
missible » . La jurisprudence française, depuis 20 ans, 
paraît consacrer également cette manière de voir. La 
cour de cassation, dans ses arrêts des 18 juillet 1851, 
23 décembre 1852, 4 mai 1865 et la cour d'assises de 
la Vienne, dans un arrêt du 3 décembre 1866, ont 
exprimé l'avis « que les traités d'extradition sont des 
ac^es de haute administration intervenus entre deux 
Puissances dans un intérêt général de moralité et de 
sécurité sociales ». Personne ne conteste, d'ailleurs, 



(1) De la hiérarchie administrative, t. !•', p. 161. 

(2) Théorie de V Extradition, p. 30. 



— 149 — 

que par suite de la séparation des pouvoirs, le pou- 
voir exécutif ait le droit d'apprécier et d'interpréter 
les conventions internationales : Cujus est condere^ 
ejusdem est interpretari. Or, c'est lui seul qui inter- 
vient dans la confection des traités de cette nature. 
L'interprétation et l'appréciation des lois appartien- 
nent au contraire au pouvoir législatif qui les dis- 
cute et les formule. 

Le traité d'extradition n'est donc pas une loi et 
par conséquent le principe de la non-rétroactivité 
ne lui est pas applicable. 

Bien plus^ admettons qu'il soit une loi ; rien n'em- 
pêcherait de lui donner une sanction, même pour les 
infractions commises avant sa promulgation. ^ 

De l'avis de tous les jurisconsultes et dans toutes 
les législations , le principe de la non-rétroactivité 
ne s'applique qu'aux actes entièrement finis et com- 
plets, qu'aux droits véritablement acquis, lors de la 
promulgation de la loi nouvelle . C'est ainsi que les lois 
interprétatives et les lois de compétence ont un effet 
rétroactif, parce qu'elles ne touchent à aucun droit 
acquis. Il en est de même des lois de procédure, qui 
s'appliquent aux actes antérieurs et non jugés au 
moment où elles sont promulguées. Or, les traités 
d'extradition, si l'on tient à les regarder comme des 
his^ ne seraient-ils pas surtout, à ce point de vue, 
assimilables aux lois de procédure? Comme elles, ils 
décident simplement d'une question de forme ; ils ont 
pour seul objet de déterminer les formalités qui doi- 
vent accompagner la remise de l'individu réclamé ; 
ils ne détruisent ni ne créent un drdt pour ce der- 
nier. Remis à la disposition de la justice compétente, 
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l'extradé se retrouve dans la situation qu'il avait 
avant sa fuite. S'il avait été arrêté à ce moment , il 
aurait été poursuivi et jugé, sans qu'on eût tenu 
compte de l'époque du délit : l'extradition ne change 
rien à cet état de choses. Il est donc évident que 
l'application du traité, — ou, si l'on veut, d'une loi 
d'extradition, — à des actes antérieurs ne lèse aucun 
droit acquis. Par conséquent , le principe de non- 
rétroactivité ne saurait être invoqué dans la ques- 
tion. 

Ce raisonnement a été consacré par un arrêt de la 
cour d assises de la Seine, du 15 décembre 1846, qui 
a décidé que " les traités sur l'extradition, ne faisant 
que régler des droits préexistants, ce n'est pas leur 
donner un effet rétroactif que de reconnaître la régu- 
larité d'une extradition faite, en vertu d'un traité 
de cette nature, pour des crimes antérieurs à ce 
traité. » 

En résumé, un traité d'extradition ne constitue 
pas une loi, et, dès lors, il n'y a pas de raison pour y 
appliquer les principes afférents aux lois. — De plus, 
il est prouvé qu'en admettant même qu'un traité 
d'extradition soit une loi, le principe de non-rétro- 
activité n'y est pas applicable. La réfutation est donc 
complète : le principe de non-rétroactivité ne s'op- 
pose pas à ce que les effets d'un traité d'extradition 
soient étendus à des actes commis antérieurement à 
sa promulgation. 

Est-il vrai que l'extradition ne soit pas de droit 
naturel, qu'elle ne puisse être autorisée en l'absence 
d'une convention expresse ? 

Non ! 
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Le malfaiteur poursuivi est soumis, dans le pays 
de refuge, aux lois de police et de sûreté, de même 
qu'il y bënéficie de la protection des lois qui assurent 
la sécurité des personnes et des biens. Le gouverne- 
ment de ce pays puise dans son droit de souverai- 
neté et dans l'obligation qu'il a de veiller à sa con- 
servation, la faculté de saisir le malfaiteur étranger, 
de l'expulser ou de le livrer à la justice étrangère 
compétente. Les intérêts de la justice universelle et 
les rapports internationaux lui font un devoir de 
prêter son concours aux Puissances voisines, pour 
prévenir les délits et en assurer la répression : c'est 
le but de l'extradition. Tout gouvernement souve- 
rain a donc le droit et le devoir d'extrader le malfai- 
teur étranger, qui cherche à se soustraire à l'appli- 
cation des lois de son pays. Ce droit existe indépen- 
damment de tout traité spécial (i). 

« L'extradition, dit M. Faustin Hélib, s'exécute 
entre les divers États, lors même qu'ils ne sont liés 
par aucune convention. Les traités définissent les 
obligations réciproques des nations et les rendent 
claires et précises ; mais ils ne les créent pas. Les 
obligations sont la conséquence de leurs rapports, le 
résultat de leurs propres besoins; car elles sont 
subordonnées à la règle d'une parfaite réciprocité. » 

« Les traités diplomatiques, dit aussi M. Ducrocq, 
ne créent pas le droit d'extradition ; ils en font une 
obligation, un devoir, pour les cas et aux conditions 
qui s'y trouvent déterminés ; mais, pour tous les 
autres cas , ils laissent subsister la faculté de se dé- 



(1) Billot, op. cit. 
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partir de toutes les conditions restrictives stipulées 
par chaque Puissance. » 

La même doctrine est consacrée par la jurispru- 
dence française, qui n'a point varié sur ce point de 
droit international. Ainsi un arrêt de la cour de cas- 
sation du 30 juin 1827 porte « que le droit de livrer 
un étranger prévenu de crime ou de délit dans le 
pays dont il est originaire, aux tribunaux de ce 
pays, ne tire point son origine des traités conclus 
avec les Puissances étrangères, mais des droits que 
le Roi tient de sa naissance, et en vertu desquels il 
maintient les relations de bon voisinage avec les États 
voisins. » — Plus récemment, dans un arrêt du 4 mai 
1865, lacour suprême s'est exprimée dans les termes 
suivants : » Attendu que le gouvernement, qui fait 
arrêter sur son territoire le prévenu d'un crime 
commis sur un autre territoire et le livre à la Puis- 
sance qui le réclame pour le juger et le punir, use 
d'un droit qu'il puise dans sa propre souveraineté et 
non dans les traités qu'il aurait pu conclure avec la 
nation à laquelle ce prévenu appartient ; que sans 
doute deux États peuvent s'engager à se livrer réci- 
proquement leurs nationaux poursuivis pibur crimes 
commis sur leur territoire respectif, et déterminer 
les cas dans lesquels l'extradition devra être auto- 
risée; mais que ces conventions ne peuvent faire 
obstacle à ce qu'elle soit accordée dans d'autres cas 
et pour d'autres crimes que ceux qui y sont spéci- 
fiés (*)... » 



(1) Il en est autrement en Belgique, comme nous Tavons vu. 
L'extradition, qu'elle soit ou non de droit naturel , ne peut ôtre 
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Quoiqu'il en soit, la question de savoir si l'extra- 
dition doit être accordée à raison d'un fait antérieur 
à la signature du traite doit être résolue affirmati- 
vement comme nous le disions au début. Cette ques- 
tion fut soulevée à la Chambre des Représentants, 
lors de la discussion de la loi du l^r octobre 1833. 
Un membre présenta un amendement tendant à 
n'autoriser l'extradition que pour des faits postérieurs 
à la promulgation de la convention. La section cen- 
trale rejeta cet amendement à l'unanimité (i), 
M. DE Haussy, dans son rapport au Sénat, aborda 
sérieusement la question : « Un doute s'est élevé , 
dit-il, dans l'esprit de votre commission sur le point 
de savoir si la loi ne serait pas entachée de rétro- 
activité en l'appliquant à des faits antérieurs à sa 
promulgation et aux traités qui pourraient être faits 
pour son exécution; s'il est vrai que les lois d'expul- 
sion peuvent rétroagir, parce que les étrangers reçus 
dans un pays sont présumés ne pouvoir y rester 
qu'autant que la législature juge leur présence com- 
patible avec la sûreté et l'intérêt du pays, en est-il 
de même d'une loi d'extradition, qui ne se borne pas 
à éliminer l'étranger, mais qui s'empare de sa per- 
sonne et la replace sous le coup de la loi pénale qu'il 
a transgressée? Cette question a d'autant plus vive- 
ment fixé l'attention des membres, qu'ils considèrent 
le principe de la non-rétroactivité des lois comme le 



accordée qu'en vertu d*un traité conclu avec le gouvernement qui 
la réclame. Le traité, en Belgique, est le point fondamental de la 
matière. 
(1) Moniteur^ 17 et 18 août 1833. 

10 
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fondement d'une bonne législation et que ce principe 
ne pourrait être méconnu sans consacrer le plus fâ- 
cheux précédent. Cependant, après un mûr examen, 
votre commission n'a pas pensé que ce principe sacré 
et conservateur fût ici compromis ; et en effet, outre 
que la loi doit être envisagée plutôt comme une loi 
de police et de sûreté que comme une loi pénale, et que 
la peine appliquée à l'étranger ne sera que celle com- 
minée par la loi de son pays, l'art. 5 ne permettant 
de mettre à exécution les traités qu'elle autorise que 
dix jours après leur insertion au Moniteur^ il en ré- 
sulte que ceux qui pourront en craindre les. effets, 
auront les délais nécessaires pour passer dans un autre 
pays. La loi d'extradition se résout ainsi à leur égard 
en une loi d'expulsion, puisqu'il leur sera libre de se 
soustraire par la fuite à son application (i). » 

L'affirmative a été également décidée par un arrêt 
de la cour de Bruxelles que nous croyons utile de 
transcrire : 

" Vu la demande formée par le gouvernement 
Italien, tendant à obtenir l'extradition de Lutteroth, 
Charles ; 

Attendu qu'un mandat d'arrêt a été décerné 
contre ledit Lutteroth le 12 mars 1871, par le juge 
d'instruction de Florence, du chef de faux, d'usage de 
faux, de falsification de documents de commerce et 
usage de fausses traites données en paiement, de vols 
et d'association de malfaiteurs, crimes commis à 
Florence en 1867 et 1868 ; 

Attendu que ces faits, aux termes de l'art. 2, § 7, 

(1) Moniteur^ 30 septembre 1833. 
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et de l'art. 10 de la convention du 15 avril 1869 
conclue entre l'Italie et la Belgique, donnent lieu à 
extradition entre les deux pays; 

En ce qui concerne l'exception soulevée par le 
prévenu et fondée sur l'art. 20 du susdit traité de 
1869, publié le 5 août; 

Attendu qu'un traité d'extradition n'est pas une 
loi ; que l'art. 2 du code civil est donc sans application 
dans l'espèce ; 

Attendu d'ailleurs que celui qui est accusé de 
crime n'acquiert aucun droit par sa fuite en pays 
étranger ; 

Attendu que lors de la discussion de la loi du 
1er octobre 1833, il a été formellement reconnu que 
l'extradition peut être accordée pour un fait commis 
antérieurement au traité (i) etc. » 



(1) Bruxelles, 13 février 1875, Pas., 1875-2-126. 
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des personnes qui peuvent être passibles 

d'extradition. 

En droit strict et absolu, toute personne qui s'est 
rendue coupable d'un délit encourt la loi pénale 
commune et est soumise à la juridiction des tribu- 
naux compétents pour la juger et la punir. L'extra- 
dition, dont le but est d'assurer l'exercice de la répres- 
sion et le renvoi du délinquant devant les juges com- 
pétents, est par conséquent, en principe^ applicable 
à toute personne, quelle que soit sa nationalité. 

Cette règle, toutefois, ne peut pas toujours recevoir 
son application d'une manière générale : « Les 
constitutions des peuples ne sont pas identiques, 
et le droit d'extradition doit s'accommoder aux 
divergences qui les séparent. Des exceptions ou 
des tempéraments peuvent être apportés à la règle 
indiquée par la théorie pure. On conçoit, par exemple, 
qu'un régime monarchique ou aristocratique exempte 
de l'extradition certaines classes de la société. Un 
gouvernement théocratique pourra se refuser à livrer 
les membres de son église. Un pays, où l'esclavage 
n'existe pas , ne se croira pas tenu de restituer un 
esclave..., etc. Ces exceptions, dont la nomenclature 
pourrait être augmentée, devront, pour qu'il en soit 
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tenu compte, faire l'objet d'une clause expresse dans 
les conventions (i). » 

Comme exemple de dispositions de cette nature, 
on peut citer l'article 9 de la convention conclue, le 
26 août 1850, entre la France et TEspagne. Voici le 
texte de cette clause, qui assure un traitement de 
faveur à certaines catégories de personnes, à raison 
du lieu où leur arrestation est eflFectuée : 

« Art. 9. — Le gouvernement espagnol étant 
yj tenu de respecter le droit qu'acquièrent en Espagne 
îî certains coupables, de se soustraire à la peine de 
» mort en vertu de l'asile ecclésiastique , il est en- 
n tendu que l'extradition qu'il accordera au gouver- 
7) nement français des prévenus placés dans ce cas, 
» aura lieu sous cette condition, que la peine de 
» mort ne pourra leur être infligée , si cette peine, 
7) qui, dans l'état actuel de la législation française, 
» n'est applicable à aucun des prévenus admis en 
7) Espagne au bénéfice du droit d'asile, leur devenait 
» plus tard applicable. 

» Une copie légalisée de la procédure qui aura été 
71 instruite à ce sujet devra être fournie, comme 
» preuve à l'appui, au moment de la remise des pré- 
7) venus. 7) 

La personne dont l'extradition est réclamée peut 
appartenir, par sa nationalité, au pays requérant : 
c'est le cas le plus simple et le plus ordinaire. Aucune 
diflBculté ne peut se présenter dans cette hypo- 
thèse. 

Il se peut aussi qu'elle appartienne , soit au pays 

(1) Billot, De VEœti^adition, 
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requis, soit à un pays tiers. Dans ces deux cas, la 
nationalité de l'individu rëclamë peut exercer une 
influence considérable sur la demande d'extradi- 
tion, 

§ 1er. — Des nationaux. 

Examinons d'abord le cas où l'individu appartient 
au pays de refuge. 

En Belgique et dans un grand nombre d'états, il 
est admis que les nationaux ne sont pas passibles 
d'extradition : la Grande-Bretagne et les États-Unis 
seuls ne reconnaissent pas ce principe. 

Si le droit des gens, disent les partisans de ce sys- 
tème, exige que les peuples se prêtent un mutuel con- 
cours pour la répression des crimes, le droit de na- 
tionalité, de son côté, élève ses prétentions pour 
protéger celui qui lui appartient par l'origine ou par 
la naturalisation. Le régnicole est tenu de se sou- 
mettre aux lois de son pays, il a donc droit à leur 
protection : en le livrant , l'État faillirait au devoir 
qui lui incombe de veiller à ce que les droits et 
privilèges qu'il reconnaît à ses citoyens leur soient 
assurés. Faut-il, sous prétexte de nécessités sociales, 
rejeter du nombre des citoyens celui qui a droit 
dans une certaine mesure à la protection, faut-il le 
livrer, isolé et sans défense, à un gouvernement 
étranger, qui ne demande qu'à le châtier? Le mal- 
faiteur doit être puni, c'est incontestable, mais la 
justice, qui le poursuit, ne doit pas être inexorable. 

Or, la justice d'un pays étranger n'inspire jamais 
une confiance inébranlable : quelles que soient l'é- 



— 159 — 

quité, rintëgrité des juges, quelle que soit l'organi- 
sation judiciaire de ce pays, il est difficile de témoigner 
à l'égard d'un accuse étranger, la même bienveillance 
et la même impartialité qu'à l'égard d'un compa- 
triote ; les tribunaux auront toujours peine à se sous- 
traire aux influences extérieures .«Il importe aussi 
de remarquer que les lois et les institutions ne sont 
pas arrivées à un égal degré de perfectionnement 
chez tous les peuples , et il est inadmissible qu'un 
État civilisé consente à livrer un de ses nationaux 
à l'application d'une législation pénale et d'une procé- 
dure barbares ou défectueuses. 

A la rigueur, quant à cette dernière observation, 
ce ne devrait être qu'une question de confiance. Quand 
deux États civilisés s'engagent, par un traité, à se 
livrer réciproquement certains accusés , chacun 
d'eux doit s'assurer, au préalable, si les lois pénales 
de la nation avec laquelle il contracte sont basées 
sur les principes que la raison admet chez tous les 
peuples civilisés, et si la justice y est administrée 
régulièrement et humainement. S'il ne trouve pas 
ces conditions, il ne doit pas s'engager à livrer ses 
nationaux; s'il les rencontre au contraire, pourquoi 
ferait-il une exception en leur faveur? La juridic- 
tion du lieu du délit mérite alors la préférence, puis- 
qu'elle est plus favorable aux deux parties. 

Actuellement, presque tous les États de l'Europe 
se refusent à l'extradition de leurs nationaux : et à 
peu près tous les traités qui ont été conclus avec la 
Belgique renferment une clause prévoyant spécia- 
lement cette exception. 

Les Romains, très-susceptibles quand il s'agissait 
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de dignité nationale, étaient plus larges que les 
nations modernes en matière d'extradition. Ils 
autorisaient l'application de cette mesure à ceux de 
leurs concitoyens qui s'étaient rendus coupables de 
violences envers les ambassadeurs étrangers, sur le 
territoire de la république. « Eiim qui legatum puU 
sasset^ Quintus Mucms dedi liostïbus quorum erant 
legati^ solitus est respondere, n 

Les Belges ont toujours considéré comme un de 
leurs plus beaux privilèges, le droit d'être jugés par 
leurs juges naturels et de ne pouvoir être livrés à 
des tribunaux étrangers. Déjà au moyen-âge, la plu- 
part de nos chartes, obtenues au prix des sacrifices 
les plus pénibles, consacraient ce point de droit pu- 
blic, et l'histoire nous oflFre plus d'un exemple où les 
souverains de nos provinces refusèrent de livrer aux 
cours étrangères, les belges coupables de crimes, en 
offrant toutefois de les soumettre à un jugement im- 
partial (i). La Constitution belge, en proclamant le 
grand principe de la liberté individuelle et en stipu- 
lant que désormais nul ne pourra être distrait contre . 
son gré de ses juges naturels, défend d'une manière 
implicite, mais absolue, l'extradition des citoyens 
belges : cette défense se trouve depuis reproduite 
dans le texte de la loi sur les extraditions, « le 
gouvernement pourra livrer tout étranger pour- 
suivi, etc., etc. (2)... 7) 

D'ailleurs, la question de savoir à quelles per- 



(1) Moniteur du 18 novembre 1836. Rapport de la Section Cen- 
trale sur le projet de loi du 30 déc. 1836. 

(2) Art. 1«, loi du 15 mars 1874. 
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sonnes doit être appliquée la mesure de l'extradition 
se rattache nécessairement au système adopté par le 
législateur pour la répression des infractions com- 
mises en dehors du territoire. Or la loi du 17 avril 
1878 autorise les poursuites en Belgique contre un 
Belge qui s'est rendu coupable d'un crime en pays 
étranger, quelle que soit la nationalité do la victime : 
dès lors aucune considération ne pourrait justifier 
l'extradition appliquée aux régnicoles. Tout ce que 
demande la justice, c'est que le crime ne reste pas 
sans répression : pourquoi appliquerait-on une me- 
sure qui n'a été instituée que pour prévenir une im- 
punité qui ne peut se réaliser chez nous? 

La non-extradition des nationaux a trouvé des 
partisans convaincus au point d'y voir une des règles 
du droit public moderne. Voici , comment M. de Par- 
rieu, vice-Président du Conseil d'État, s'exprimait, 
le 25 mai 1866, au Corps législatif (i) : « Cette idée 
7) (l'extradition des nationaux) suppose l'abandon du 
» principe , l'une des conquêtes politiques les plus 
» incontestables de l'esprit libéral depuis un demi- 
» siècle. C'est l'abandon de ce principe qu'un accusé 
n revenu dans son pays ne peut être distrait de 
» ses juges naturels. C'est cette idée, qu'on appelle- 
» rait monstrueuse, si nous l'avions présentée, à 
n savoir qu'un Français, rentré dans sa patrie, 
» entouré de ses parents, de ses amis, placé sous 
n la présomption d'innocence... et aussi sous la 
» protection de ses antécédents, pourrait être arra- 
'» ché aux juges qui le connaissent, sur une dénon- 

(1) Dalloz. Rec, Pér., 1866, IV, p. 85. 
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» ciation venue de l'étranger ; pourrait être enlevé 
» à la justice de son pays et livre à des procédures 
n ignorées de notre législation et peut-être con- 
» traires à ses principes : tout cela au mépris de 
» cette garantie écrite dans plusieurs constitutions, 
7) que le Français ne peut être distrait de ses juges 
j) naturels ! ... Il n'y a pas un pays en Europe qui ait 
jj consenti à abandonner le jugement de ses natio- 
n naux revenus sur son territoire... » 

Quoiqu'il en soit, nous ne pouvons, pour notre 
part, souscrire à la consécration de cette thèse. Les 
arguments présentés en sa faveur sont plus habiles 
que sérieux. Les notions strictes du droit exigent 
que l'extradition soit étendue à tous les individus. 
Le juge naturel du délinquant, c'est le juge du lieu 
où le délit a été commis : c'est là que les preuves 
sont réunies, c'est là que la répression est nécessaire, 
c'est là que la loi demande satisfaction. Cela est telle- 
ment vrai que les partisans du système contraire 
reculent devant les conséquences logiques de leur 
thèse. 

Personne n'a, en effet, jamais poussé l'argument 
jusqu'à prétendre que l'État doit intervenir chaque 
fois qu'un de ses nationaux est traduit devant un 
tribunal étranger ; et pourtant le juge étranger de- 
vrait être tout aussi incompétent si le délinquant 
est arrêté sur le sol étranger que s'il est saisi sur le 
sol de sa patrie. 

Il faut donc bien reconnaître que le devoir de 
protection de l'État n'a pas l'étendue qu'on veut lui 
donner. L'État doit veiller à ce que ses sujets ne 
soient pas victimes de dénis de justice ou de flagrantes 
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iniquités ; mais dès qu'un pays étranger offre des 
garanties suffisantes, rien ne doit s'opposer à ce que 
l'État lui livre un rëgnicole qui a violé ses lois. 

D'ailleurs, si le juge étranger peut jusqu'à un cer- 
tain point être soupçonné d'une trop grande sévérité, 
il est à craindre par contre que le juge national ne 
soit enclin à une indulgence excessive et ne se laisse 
influencer par cette considération que le coupable 
est un compatriote*, que la victime appartient à un 
pays contre lequel des événements politiques ou au- 
tres ont peut-être excité l'animosité nationale. 

Il est donc permis de croire qu'avec les progrès 
continus des relations internationales, un jour vien- 
dra où le coupable ne pouvant plus s'abriter derrière 
sa nationalité, sera jugé sur les lieux mêmes du 
crime et puni par la loi qu'il aura transgressée. 
C'est le vœu que la plupart des auteurs modernes 
les plus distingués n'hésitent pas à formuler (i), et 
dont M. Jules Favre a prophétisé la réalisation dans 
le magnifique discours qu'il prononça à la séance du 
Corps législatif du 30 mai 1866 : « C'est à mon sens, 
s'écriait-il, une préoccupation étroite, mesquine de 
nationalité que de prétendre que l'extradition ne 
puisse pas s'opérer dans de telles circonstances. 
L'extradition, soyez-en sûrs. Messieurs, sera le der- 
nier mot de cette lutte entre des principes contra- 
dictoires qui se sont longtemps combattus et qui 
finiront par s'entendre dans un sentiment commun 
de justice! n 

(1) Billot, de V Extradition, p. 69. P. Fiorb, cité par Ch. An- 
toine, Kevm critique, A\r\l 1879. Calvo, Droit international, I, 
p. 408. 
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Il est gënéralement admis que les régnicoles sont 
ceux qui sont sujets de l'État à raison de leur nais- 
sance ou d'un fait postérieur à celle-ci : l'application 
de cette règle suscite de graves controverses et de 
grands débats dans lesquels le cadre de notre ouvrage 
ne nous permet pas d'entrer. Nous allons examiner 
sommairement quels sont les individus qui peuvent 
invoquer la qualité de Belge : 

lo u Tout individu né en Belgique d'un étranger 
pourra, dans l'année qui suivra l'époque de sa ma- 
jorité, réclamer la qualité de Belge, pourvu que, 
dans le cas où il résiderait en Belgique, il déclare 
que son intention est d'y fixer son domicile ; et que, 
dans le cas où il résiderait en pays étranger, il fasse 
sa soumission de fixer en Belgique son domicile , et 
qu'il l'y établisse dans l'année à compter de l'acte de 
soumission » (i). 

Un sieur Herman Fratras, âgé de 21 ans, avait 
été condamné à 5 ans de prison par le tribunal cor- 
rectionnel de Lille, du chef de vol. Cet individu était 
né en Belgique, dans les environs de Tournai, le 
25 avril 1853, d'un sieur Désiré Fratras, né à Lille et 
domicilié dans la commune belge où son fils avait vu 
le jour. Le gouvernement français réclama à la Bel- 
gique son extradition, etla cour de Gand, émit, sur 
cette demande, l'avis que l'individu, né en Belgique 
d'un père étranger, n'acquiert la qualité de Belge 
que pour l'avenir et à partir du jour où il la réclame; 
qu'en conséquence, s'il s'est rendu coupable en pays 
étranger d'un crime ou d'un délit pour lequel l'extra- 



(1) Art. 9 du code civil. 
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dition est autorisée, avant d'avoir invoqué le béné- 
fice de l'art. 9 du code civil, il ne peut, pour échap- 
per à cette mesure, se prévaloir de la qualité de 
Belge (4). « Attendu, dit cet arrêt, que le sieur Fra- 
tras est né en Belgique d'un père français; que si, 
aux termes de l'art. 9, il peut, dans l'année qui 
suivra sa majorité, réclamer la qualité de Belge en 
remplissant les formalités prescrites par le susdit 
article, il n'en est pas moins jusque-là étranger; 
qu'on ne peut admettre que la nationalité de l'indi- 
vidu né en Belgique d'un étranger demeure en sus- 
pens, tant que ces conditions ne sont ni défaillies ni 
accomplies et que, suivant qu'elles viennent à man- 
quer où à se réaliser, il est étranger ou doit être 
considéré comme Belge dès l'instant de sa nais- 
sance. 7) 

2o " Tout enfant né d'un Belge en pays étranger 
est Belge. 

Tout enfant né en pays étranger d'un Belge qui 
aurait perdu la qualité de Belge, pourra toujours 
recouvrer cette qualité, en remplissant les formalités 
prescrites par l'article 9 (2). » 

L'interprétation de cet article a donné lieu à la 
consécration d'un principe important dans les cir- 
constances suivantes : Ernest Antoine était né à 
Valenciennes d'un père Belge de naissance, mais 
devenu Français. Le fils était donc habile à user du 
bénéfice de cette disposition légale, en remplissant 
les formalités prescrites par l'art. 9 du code civil. 



(1) Gand, 28 février 1874, Pas., 1874, 2. p. 216. 

(2) Art. 10 du code civil. 
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Or, le susdit Ernest Antoine, venant d'Angleterre, 
avait ëté arrêté à Ostende, le 23 septembre 1853, 
porteur d'un passe-port qui n'était pas le sien. Il eut 
à subir de ce chef une poursuite correctionnelle qui 
se termina par un acquittement. Mais pendant sa 
détention, il fut reconnu pour un nommé Ernest 
Antoine, dont l'extradition avait été demandée par 
le gouvernement français au mois de juillet de la 
même année ; un mandat d'arrêt avait été décerné 
pour faux en écritures et rendu exécutoire par 
la chambre du conseil du tribunal de Bruxelles : 
Antoine fut maintenu en état d'arrestation. Le 11 dé- 
cembre 1853, le procureur-général près la cour de 
Bruxelles lui fit signifier un arrêt de renvoi rendu 
par la chambre des mises en accusation de Douai. 
Le prévenu, de son côté, par le ministère d'un fondé, 
de procuration spéciale et authentique, déclara au 
bourgmestre de Bruxelles qu'il entendait recouvrer 
sa qualité de Belge et qu'il avait l'intention de fixer 
son domicile en Belgique, en continuant de résider 
à Anvers. Il s'adressa par requête à la chambre du 
conseil pour obtenir sa mise en liberté. Intervint un 
jugement d'incompétence qui fut cassé par la cour 
de cassation le 18 juillet 1854. Cet arrêt décide que 
la chambre du conseil qui a rendu exécutoire un 
mandat d'arrêt décerné par une autorité étrangère- 
contre un étranger dont l'extradition est demandée, 
peut et doit examiner ultérieurement les motifs que 
lui soumet l'individu arrêté aux fins d'établir qu'il 
est Belge. Il décide également que l'individu arrêté 
comme étranger et qui a recouvré la qualité de Belge 
depuis son arrestation, peut réclamer sa mise en 
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liberté du chef de sa nationalité (i). Ce principe fut 
admis, sur renvoi, par la chambre du conseil du 
tribunal de Liège. 

Quelques mois plus tard, la cour de cassation 
rendit, dans cette même aflFaire Antoine, un nouvel 
arrêt dans lequel elle décida que : ^ Celui qui se 
trouve dans le cas de l'article 10 du code civil, et 
qui a fait les déclarations exigées par cette disposi- 
tion pour recouvrer la qualité de Belge ne peut plus 
être extradé. On ne peut lui reprocher de ne pas 
avoir encore fixé son domicile en Belgique, lorsqu'il 
était dans l'impossibilité de le faire par suite de son 
état d'arrestation n (2). 

30 « L'étrangère qui aura épousé un Belge suivra 
la condition de son mari (3). » 

Il va de soi qu'elle n'obtiendra la qualité de Belge 
qu'à partir de son mariage. « La loi, dit M. Lau- 
rent, ne le déclare pas, mais elle n'avait pas besoin 
de le faire. C'est l'application du principe général 
que le changement de nationalité n'a pas d'efiet 
rétroactif. » 

Ce principe de non-rétroactivité sert à résoudre 
une question assez curieuse. Une étrangère commet 
une infraction dans sa patrie et se réfugie en Belgique 
où elle épouse un régnicole et acquiert ainsi la qua- 
lité de Belge. Quelques jours avant le mariage, le 
gouvernement étranger avait envoyé une demande 
d'extradition au gouvernement belge. Qu'en advien- 



(1) Cassât, belge, 18 juillet 1854, Pas., 1854, 1, p. 383. 

(2) Cassât, belge, 23 octobre 1854, Pas., 1854, 1, p. 456. 

(3) Art. 12 du code civil. 
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dra-t-il? La solution n'est pas douteuse : l'inculpée 
devra être livrée à la juste repression des lois 
qu'elle a outragées, car au moment de son méfait 
elle était étrangère. Prétendre le contraire, d'ail- 
leurs, serait aller à rencontre même du caractère 
de l'extradition : le législateur n'a en effet créé 
cette dernière que pour assurer la punition des cri- 
minels fugitifs : comment supposer qu'il aurait 
laissé à leur portée un moyen d'acquérir une dan- 
gereuse impunité, un moyen de braver les lois, la 
loi à la main ? 
40 L'étranger naturalisé. 

La naturalisation ne constitue jamais une exception 
que l'on puisse opposer à la demande d'extradition, 
si le fait pour lequel on la réclame est antérieur à 
l'acquisition de la qualité de Belge. 



§ 2. — Des sujets d'un pays tiers. 

L'individu, dont l'extradition est demandée, peut 
n'appartenir, par sa nationalité, ni au pays requé- 
rant, ni au pays de refuge : on le désigne alors sous 
le nom de sujet d'un pays tiers. Dans cette hypo- 
thèse, la demande d'extradition met en mouvement 
l'action de trois gouvernements : L'État requérant, 
l'État requis et l'État tiers. — Quels seront les rap- 
ports de ces trois États entre eux, relativement au 
cas qui nous occupe ? 

Le pays sur le territoire duquel la loi a été violée 
a incontestablement le droit de réclamer l'extradi- 
tion du coupable. Si celui-ci avait été arrêté sur le 
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sol de cet État, la juridiction locale eut été compé- 
tente pour le punir et l'État tiers n'eut eu aucun droit 
d'intervention . Par le fait de son passage sur une 
terre voisine, le délinquant n'enlève pas au pays, sur 
le sol duquel le crime a été perpétré, le pouvoir de 
le poursuivre, et par suite de demander son extradi- 
tion, sans se préoccuper de la nationalité à laquelle 
il appartient. 

Quant au pays requis, on ne peut lui contester la 
faculté de livrer le sujet d'un État tiers à la justice 
compétente pour le juger. Il n'a pas le droit de le 
refuser, puisqu'il ne s'agit pas d'un de ses citoyens. 
Bien plus, il obéit, en l'accordant, à l'intérêt de l'État 
requérant autant qu'au sien propre, puisque sa tran- 
quillité intérieure pourrait être compromise par 
l'impunité accordée à un criminel dont les mauvais 
instincts sont évidents. 

La plupart des traités conclus par la Belgique 
depuis la loi du 5 avril 1868 déclarent que le délin- 
quant ne sera remis à l'État requérant que lorsque 
le gouvernement dont il est le sujet, informé de la 
demande d'extradition, ne s'oppose pas à l'applica- 
tion de cette mesure. Les conventions conclues avec 
la France, l'Autriche, les Pays-Bas, la Suisse, la 
Grande-Bretagne et la Russie ne contiennent pas 
cette restriction. 

Quels peuvent être les effets de cette communica- 
tion? Quels seront les droits de l'État tiers? 

Il va d'abord de soi, que cette tierce puissance ne 
peut en refusant son assentiment s'opposer à l'extra- 
dition. « Où serait, dit M. Faustin-Hblib, le fon- 
dement d'un tel obstacle? La nation, dans le sein de 

11 
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laquelle le crime a été commis, a intérêt à ce qu'il 
soit expié; la nation sur le territoire de laquelle le 
criminel s'est réfugié est également intéressée, d'abord 
à ce qu'il ne réside pas sur son territoire, ensuite à 
ce que le crime dont le retentissement est venu jus- 
qu'à elle, ne reste pas impuni. Quel serait le droit 
du pays intervenant d'entraver la justice? » 

La question deviendrait plus délicate si le pays 
dont l'agent est sujet offrait de le juger lui-même et 
de le punir, à titre de citoyen, en vertu de la person- 
nalité de la loi pénale, principe qui rend les natio- 
naux de chaque pays responsables vis-à-vis de la 
juridiction nationale des crimes qu'ils ont commis à 
l'étranger ? 

Il y aurait dès lors pour le gouvernement requis, 
une option à faire entre l'État requérant et l'État 
tiers. Selon nous, la préférence doit être sans con- 
teste accordée au pays sur le territoire duquel le 
crime a été commis. Où l'infraction a-t-elle causé le 
plus grand mal, où importe-t-il surtout de prévenir 
par la peine les effets contagieux de l'exemple? 
N'est-ce pas dans le lieu même où l'infraction a été 
perpétrée? Le principe de la territorialité des lois 
pénales, comme nous l'avons vu, est basé sur des 
motifs déterminants. C'est sur le théâtre même du 
crime que celui-ci pourra être constaté avec le plus 
de certitude, que la preuve sera plus facile et par 
conséquent plus complète. C'est dans ce lieu aussi 
que l'accusé pourra le mieux établir son innocence, 
et le gouvernement étranger qui prétendrait exer- 
cer le droit de répression, s'imposerait une tâche qui 
serait au-dessus ds ses forces et qui, en tous cas, 
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serait remplie avec plus ou moins d'indifférence et 
d'irrégularité. 

Aussi, avons-nous vu au paragraphe précédent, 
que le corollaire logique et direct de cette règle serait 
l'extradition même des nationaux ; mais que par un 
sentiment, quelque peu exagéré de la protection à 
laquelle ils ont droit et par une déférence peu justi- 
fiée, on a fait une exception en leur faveur. 

Les conventions conclues par la Belgique pré- 
viennent généralement les difficultés qui pourraient 
naître de ce conflit de demandes. C'est ainsi que la 
convention conclue avec le Danemarck porte : 
" Art. 3. — Si l'individu réclamé par une partie con- 
tractante est réclamé en même temps par un ou 
plusieurs autres gouvernements, le gouvernement 
auquel les demandes d'extradition auront été adres- 
sées pourra, à son choix, le livrer à l'un ou l'autre 
des États réclamants. » 

Néanmoins, en cas de silence de la convention 
diplomatique, nous croyons que la Belgique, ayant 
donné le refuge à l'accusé, conserverait toute sa 
liberté d'action. Rien de plus conforme aux principes 
sur lesquels repose Textradition : celle-ci n'est obte- 
nue ni par la contrainte ni par le commandement ; 
l'État qui livre un malfaiteur n'obéit qu'à sa propre 
souveraineté et se décide pour le gouvernement qui 
semble lui offrir le plus de garanties. 

La solution du reste est indiquée par les prin- 
cipes et les bases mêmes du droit d'extradition. 

Si on examine de près les circonstances qui peu- 
vent donner lieu à une demande d'extradition, on 
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reconnaît que tous les cas rentrent dans une des 
trois espèces suivantes : 

I. L'individu réclamé est poursuivi pour une in- 
fraction commise sur le territoire d'un pays, autre 
que son pays d'origine : son extradition est demandée 
par le pays où l'infraction a été commise, et par le 
pays d'origine. 

II. L'individu réclamé est poursuivi pour deux 
infractions commises, l'une, dans son pays d'origine, 
l'autre, dans un autre pays : son extradition est 
demandée par les deux pays. 

III. L'individu réclamé est poursuivi pour des in- 
fractions difierentes, commises dans des pays autres 
que son pays d'origine : son extradition est demandée 
par les divers pays où les infractions ont été com- 
mises. 

Quelle décision devra prendre le pays de refuge, 
dans ces diverses hypothèses? A laquelle des re- 
quêtes faudra-t-il qu'il donne la préférence? 

I. On se trouve en présence de deux demandes 
fondées, l'une, sur la compétence territoriale, l'autre, 
sur la compétence personnelle. Il n'y a pas à hésiter; 
la loi est avant tout territoriale et oblige tous ceux 
qui résident sur le sol. C'est dans le pays où l'infrac- 
tion a été commise que le droit de punir existe sur- 
tout, c'est là que le besoin de l'exemple se fait sentir 
et que la déc juverte de la vérité est le mieux assurée : 
c'est donc à l'État sur le territoire duquel la loi a 
été violée que l'extradition sera accordée. 

II. Si l'on ne tenait compte que de la compétence, 
ce serait la requête du pays d'origine qu'il faudrait 
admettre dans cette hypothèse . 
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C'est la solution adoptée par Kluit (i) et M. Faus- 
Tm-HÉLiE (2). « La patrie de l'accusé, dit Qfilui-ci, 
possède un double intérêt, celui qui naît des liens de 
la cité et celui qui naît de la perpétration du crime 
sur son territoire. » 

Cette décision nous semble incontestable quand 
les deux infrac tians revêtent la même criminalité. 
Mais nous croyons, avec M. Billot, qu'elle n'est 
plus admissible lorsque la gravité des délits est diffé- 
rente dans une sensible mesure. Dans ce cas, l'extra- 
dition doit être accordée au pays sur le sol duquel 
l'infraction la plus grave a été commise. Toutefois, 
le pays requis fera bien d'avoir égard aux facilités 
qui pourraient être accordées pour que l'inculpé soit 
restitué d'un pays à l'autre, afin de subir les deux 
condamnations. Dans cet ordre d'idées, ce sera géné- 
ralement le pays d'origine qui sera évincé, si le pays 
requérant offre de lui remettre le coupable après 
l'expiation de la peine. L'État d'origine ne pourrait 
le faire, ce serait livrer un national. 

IIL Ici encore le pays de refuge prendra pour base 
de sa résolution la gravité du fait incriminé et les 
facilités offertes pour que le coupable soit restitué 
d'un pays à l'autre, afin de purger successivement 
ses condamnations. 

La convention conclue par la Belgique avec le 
Portugal décide à son article 10 que l'extradition 
sera faite au gouvernement qui a la priorité par l'in- 
troduction de la demande, et, dans le cas où les 



(1) De deditione 'profugum^ p. 64. 

(2) Traité de V instruction criminelle^ livre II, chap. V, § 133. 
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dates seraient les mêmes, à celui dont la demande 
a ëté expédiée la première. 

C'est la thèse préconisée par M. Tittmann (i). 
Il nous paraît qu'elle ne repose sur aucune base 
sérieuse. Le succès d'une demande d'extradition ne 
doit pas dépendre de circonstances fortuites qui ont 
permis de la produire un jour plus tôt qu'une autre 
ni devenir le prix d'une sorte de course au clocher 
pour les nations requérantes. La solution que nous ■- 
donnons plus haut a été adoptée par la Belgique '} 
dans le traité conclu avec la France en 1869. 

Cette convention porte : 

" Art. 9, § 3. — En cas de réclamation du même 
individu de la part de deux États pour crimes ou 
délits distincts, le gouvernement requis statuera en 
prenant pour base la gravité du fait poursuivi ou les 
facilités accordées pour que l'inculpé soit restitué, 
s'il y a lieu, d'un pays à l'autre, pour purger succes- 
sivement les accusations. » 

Nous ne savons pour quel motif cette clause a 
disparu du traité conclu en 1875 entre les mêmes 
gouvernements. Au surplus, lesilencede la conven- 
tion sur ce point ne laisse que plus de liberté au pays 
requis pour agir au mieux des intérêts de sa propre 
justice et de ceux des justices étrangères. 



(1) Die sirafrechtspflege, p. 26. 



TITRE m 

DE LA PEOCÉDUEE DE L'EXTBADITION. 

A. — DE l'extradition demandée au gouvernement 

BELGE. 

§ 1er. — Notions générales. 

Nous avons exposé les actes qui donnent lieu à 
l'extradition et les diverses catégories de personnes 
auxquelles elle est applicable. Il nous reste à étu- 
dier la manière dont cette institution fonctionne, les 
diverses étapes que sa procédure parcourt, son mé- 
canisme, en un mot. 

Nous suivrons dans cet examen l'ordre qui s'im- 
pose naturellement, l'ordre chronologique : nous 
partirons donc du jour où la présence du fugitif est 
signalée sur le sol du pays requis, jusqu'à celui où il 
sera rendu aux juges compétents pour le punir. 
Demande d'extradition. — Arrestation provisoire de 
l'accusé et saisie de ses effets. — Examen de la ré- 
clamation par le pays de refuge. — Acte d'extradi- 
tion et remise de l'extradé. — Transit, etc., telles 
sont les diverses phases que la procédure traverse. 

Avant d'examiner chacune d'elles en détail, il 
importe d'énoncer un principe qui domine la ma- 
tière : la demande d'extradition doit se faire par voie 
diplomatique. 
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L'extradition est un acte de la souveraineté du 
pays de refuge, c'est au gouvernement seul qu'échet 
le droit de l'accorder, c est à lui que la demande doit 
être faite. Or, les agents du pouvoir exécutif ou judi- 
ciaire d'un autre pays n'ont aucune autorité, ni 
aucune compétence pour réclamer à un gouverne- 
ment étranger un acte de cette nature : c'est donc 
le gouvernement du pays requérant qui devra for- 
muler la demande : comme entre deux gouverne- 
ments, il n'existe qu'un seul mode de communica- 
tion, la voie diplomatique, c'est à celle-ci qu'il 
faudra recourir. 

Le principe s'impose avec plus de netteté encore, 
quand la demande d'extradition est faite en vertu 
d'une convention antérieurement conclue. Celle-ci 
étant un acte diplomatique, c'est évidemment la 
même ^voie qu'il faudra suivre pour en demander 
l'exécution. 

En Belgique l'extradition est tout à la fois un acte 
diplomatique et un acte judiciaire : diplomatique, 
par le caractère des négociations entre nations indé- 
pendantes; judiciaire, par Tintervention de la magis- 
trature en certains actes de la procédure. 

L'intervention du pouvoir judiciaire dans la pro- 
cédure d'extradition a été admise à une grande ma- 
jorité sur la proposition de MM. Gbndebien et Liedts. 
Elle ne change pas néanmoins la nature de l'extra- 
dition : cette dernière reste un acte de haute admi- 
nistration, un acte gouvernemental, en ce sens que 
le gouvernement seul est juge de l'opportunité de la 
mesure, alors que les formalités prescrites par la loi 
ont été observées. Tout ce que le législateur a voulu. 
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c'est que le pouvoir exécutif, avant de statuer sur 
la demande qui lui est adressée, s'éclairât sur la dé- 
cision qu'il avait à prendre. 

« Certes, dit M. Matthieu, c'eut été rompre l'équi- 
libre des pouvoirs que d'autoriser la justice à s'im- 
miscer dans les relations extérieures ; mais lorsque 
Texamen de la cause n'est qu'une mesure d'instruc- 
tion, peut-on dire que les juges étrangers soient 
cités à la barre d'un tribunal belge? Serait-ce, abais- 
ser la dignité des autorités requérantes, serait-ce 
organiser un aystème de défiance, serait-ce, en un 
mot, nier le principe de cette fiction juridique si 
féconde en bons résultats? 

Évidemment non. Restreint dans de justes limites, 
ce contrôle ne peut être aussi amèrement censuré. 
Les législations qui ont accordé ces garanties à l'é- 
tranger, n'ont pas dû réviser leurs lois organiques. 
Leur exemple a été souvent cité comme un modèle 
à suivre et maint jurisconsulte regrette que l'uni- 
formité ne tende pas à s'établir sous ce rapport (i). » 

§ 2. — Mesures provisoires qui peuvent être prises contre 
un étranger avant son extradition. 

La nécessité de la voie diplomatique, à côté d'a- 
vantages sérieux, présente des inconvénients dont le 
plus grave est la lenteur inhérente à ce mode même 
de communication : quelle que soit la célérité dé- 
ployée, les nombreuses transmissions prendront le 



(1) Essai sur Vextradition, Belg.judic,^ 1877, p. 1105. 
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plus souvent un temps considérable qui permettra au 
fugitif de gagner un des ports et de se soustraire 
ainsi à la juridiction continentale. Le seul moyen 
de parer à ce danger est l'arrestation provisoire du 
délinquant. Cette mesure, dit M. Billot, « est une 
condition essentielle de l'efficacité des conventions 
d'extradition. Les criminels les plus audacieux, 
pourvus de ressources suffisantes, échapperaient le 
plus souvent à la répression, si la justice de leur 
pays ne pouvait les arrêter dans leur fuite, et les 
forcer d'attendre, en lieu sûr, la décision du gou- 
vernement sur le territoire duquel ils se sont momen- 
tanément réfugiés. » 

Comment se fera cette arrestation? 

Lorsque la demande d'extradition arrive au mi- 
nistère des affaires étrangères, elle y est l'objet d'un 
premier examen. Elle est ensuite transmise au mi- 
nistre de la justice qui examine si elle est régulière 
et conforme au traité. En cas d'irrégularité, le gou- 
vernement peut exiger de l'État requérant un sup- 
plément d'informations ou la production de pièces 
régulières. Il peut même si la demande est évidem- 
ment contraire au traité, refuser d'emblée d'y donner 
suite. 

Si la réclamation réunit les conditions requises 
pour sa validité, le ministre de la justice en donne 
immédiatement avis aux autorités compétentes, qui 
ordonnent la recherche de l'étranger fugitif ou lati- 
tant. 

L'arrestation peut être opérée en vertu de l'un des 
actes mentionnés par les deux premiers paragraphes 
de l'art. 3 et délivré par l'autorité étrangère à la 
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condition formelle qu'il ait éié dûment signifié à 
l'étranger (i). Cette signification peut se faire en 
français, pourvu que la traduction du document 
émane d'un traducteur juré. La Cour de cassation 
a en efiet décidé qu'un étranger ne peut se plaindre 
de ce qu'un mandat d'arrêt lui a été signifié traduit 
en français par un traducteur juré : 

« Attendu, dit l'arrêt, que les actes à notifier dans 
les affaires portées devant les tribunaux belges se 
font dans les langues en usage en Belgique; 

Attendu qu'un mandat d'arrêt doit être traduit en 
français par un traducteur juré pour que sa légalité 
puisse être appréciée par les juges belges, et qu'il ne 
peut résulter de nullité de ce qu'il a été signifié au de- 
mandeur en français, le caractère légal du traducteur 
juré garantissant la fidélité de sa traduction. » (2) 

Cette arrestation est définitive, et il n'appartient ni 
à la chambre du conseil ni à la chambre des mises en 
accusation d'ordonner la mise en liberté provisoire. 



(1) Art. 3. L'extradition sera accordée sur la production soit 
du jugement ou de larrôt de condamnation, soit de l'ordonnance 
de la chambre du conseil, de Tarrôt de la chambre des mises en 
accusation ou de Tacte de procédure criminelle, émané du juge 
compétent, décrétant formellement ou opérant de plein droit le 
renvoi du prévenu ou de l'accusé devant la juridiction répressive, 
délivrés en original ou en expédition authentique. 

Elle sera également accordée sur la production du mandat d'arrêt 
ou de tout autre acte ayant la môme force, décerné par l'autorité 
étrangère compétente, pourvu que ces actes renferment l'indica- 
tion précise du fait pour lequel ils sont délivrés et qu'ils soient 
rendus exécutoires par la chambre du conseil du tribunal de pre- 
mière instance du lieu de la résidence de l'étranger en Belgique 
ou du lieu où il pourra être trouvé. 

(2) Cass. Belge, 16 nov. 1875, Pas., 1876, 1, 24. 
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" Considérant, dit un arrêt de la cour de cassation, 
que l'art. 3 de la loi (sur l'extradition) s'occupe de 
la de'tention de l'étranger opérée en vertu de l'un des 
actes qu'il énumère, lorsque cet acte a été régulière- 
ment notifié à l'étranger ; qu'à partir de ce moment, 
suivant l'observation du rapporteur près de la sec- 
tion centrale, la privation de la liberté entre dans 
une phase nouvelle et indéterminée; que cette déten- 
tion n'est plus une mesure dont la chambre du conseil 
peut apprécier la nécessité, et qui doit cesser à l'ex- 
piration des délais fixés ; que le gouvernement seul 
a le droit et le devoir de la faire cesser après avoir 
pris l'avis de la chambre des mises en accusation 
sur la demande d'extradition (i). » • 

La cour de cassation a décidé que : 

En matière d'extradition, la chambre du conseil 
quia rendu exécutoire en Belgique un mandat d'arrêt 
décerné par le juge étranger, n'a pas épuisé par là 
sa juridiction. Son ordonnance ne passe pas en force 
de chose jugée alors qu'elle a été rendue sans que le 
prévenu ait été entendu ou appelé. 

C'est devant cette même chambre du conseil que 
le prévenu doit se pourvoir quand il réclame sa mise 
en liberté définitive, en se fondant sur ce que la loi 
d'extradition ne lui est pas applicable. 

En pareil cas, la chambre des mises en accusation 
statue en degré d'appel (2). 

« Considérant, dit cet arrêt, que la chambre du 



(1) Cassât, belge, 14 déc. 1874, Pas., 1874, 1, 383; conforme, 
Cassât, belge, 16 nov. 1875, Pas,, 1876, 1, 24. 

(2) Cassât, belge, 12 mars 1855, Pas,, 1855, 1, p. 113. 
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conseil appelée par l'art. 3 de la loi du l^r octo- 
bre 1833 à rendre exécutoire le mandat d'arrêt dé- 
cerné par le juge étranger, n'a pas à remplir une 
simple formalité, mais est investie d'une véritable 
juridiction contentieuse à l'effet de juger si la loi 
s'applique à l'individu dont l'extradition est de- 
mandée ; 

Que l'obligation de prononcer en connaissance de 
cause ressort évidemment des art. 1, 6, 7 de la loi 
précitée qui subordonne à des conditions précises 
l'extradition et l'arrestation provisoire ; 

Considérant que dans le cas où l'exécution est 
ordonnée, comme dans l'espèce, sans que le prévenu 
ait été entendu ou appelé, il doit être admis à récla- 
mer contre la décision qui lui enlève sa liberté et à 
prouver que la loi d'extradition ne lui est pas appli- 
cable ; 

Qu'il puise ce droit tout à la fois dans l'art. 7 de 
la Constitution qui garantit la liberté individuelle, 
et dans ce principe de haute justice que nul ne peut 
être jugé sans pouvoir se défendre ; 

Considérant que le juge auquel il doit s'adresser 
est naturellement celui qfue la loi a saisi; qu'en sta- 
tuant sans entendre le prévenu, la chambre du con- 
seil n'a pas épuisé définitivement sa juridiction; 

Qu'il n'en est pas de cette décision comme des 
ordonnances prévues par les art. 129 et suivants du 
code d'instruction criminelle dans une matière toute 
différente et soumise à des règles propres ; 

Considérant qu'aussi longtemps qu'un recours lui 
reste ouvert devant un juge inférieur, le prévenu 
n'est pas recevable à se pourvoir en appel; mais 
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qu'au contraire, après Tordonnance rendue sur sa 
réclaniation, il peut légalement saisir de ses griefs 
la chambre des mises en accusation et que celle-ci 
peut y faire droit ; n 

L'étranger arrêté à fins d'extradition n'est plus 
admis à contester la régularité de son arrestation 
après qu'un mandat régulier a été décerné à sa 
charge. 

Lorsque la chambre du conseil a statué, sans ap- 
peler le demandeur, sur sa requête tendant à sa mise 
en liberté et a contrevenu ainsi à l'article 7 de la loi 
du 20 avril 1874, sur la détention préventive, il ne 
s'en suit pas qu'elle n'ait été régulièrement saisie de 
ladite requête; sa décision est, dès lors, susceptible 
d'appel. 

La chambre des mises en accusation qui a eu à 
connaître de cet appel, après avoir fait ce que les 
premiers juges eussent dû faire et réparé l'irrégula- 
rité consistant en ce que l'ordonnance de la chambre 
du conseil, autorisant l'exécution du mandat d'arrêt 
étranger, ne contenait pas d'une manière complète 
la formule exécutoire, a pu statuer au fond (art. 
215, Instr.crim.) : l'irrégularité susdite est couverte 
par l'arrêt de la chambre des mises en accusation 
intervenu sur Tappel, et le demandeur est sans inté- 
rêt à s'en prévaloir (i). 

L'arrestation de l'étranger peut aussi être opérée, 
en cas d'urgence, sur l'exhibition d un mandat d'ar- 
rêt décerné par le juge d'instruction du lieu de sa rési- 
dence ou du lieu où il pourra être trouvé, et motivé 

(1) Cassât» Belge, 11 novembre 1875, Pas., 1876, 1-24. 
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sur un avis officiel donné aux autorités belges par 
les autorités du territoire où le crime ou le délit aura 
été commis (art. 5 de la loi). 

Le mandat d'arrêt dont il est ici question peut 
même être motivé sur un simple télégramme (i). 

Nous croyons cependant qu'on ne considérerait un 
simple avis télégraphique comme suffisant, que dans 
des conditions exceptionnelles : qu'il faudrait notam- 
ment, comme en Angleterre, que le télégramme 
entre dans les détails du crime imputé au fugitif, 
spécifie les raisons qui ne permettent pas l'envoi im- 
médiat du mandat et promette que, par le prochain 
courrier, les pièces nécessaires seront transmises (2). 

Cette arrestation, aux termes de l'art. 5, est pro- 
visoire et l'étranger pourra être mis en liberté dans 
les cas où le belge jouit de cette faculté et sous les 
mêmes conditions : la chambre du conseil statuera. 

Le mandat d'arrêt délivré par le juge belge ne 
tombe pas sous l'application des art. 1 et 4 de loi du 
20 avril 1874 sur la détention préventive. 

En conséquence, il peut être décerné sans recher- 
cher si l'étranger a une résidence en Belgique et s'il 
existe des circonstances graves ou exceptionnelles 
nécessitant cettq mesure, ou si le fait est de nature 
à entraîner un emprisonnement de plus de trois 
mois. Il ne doit pas non plus être confirmé par la 
chambre du conseil (s). 



(1) Lettre du ministre de la justice, 30 juillet 1875, n^ 243(5 
(XVI E). 

(2) Lettre du ministre de la justice, 8 mars 1876, n° XVI E. 

(3) Bruxelles, 28 mai 1874, Pasic, 1875, II, 196; Gand, 6 jan- 
vier 1877 (affaire Pagnout). 
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L'étranger ainsi arrêté sera relâché, si, dans le délai 
de quinze jours à dater de son arrestation lorsqu'elle 
aura été opérée à la requête d'un gouvernement 
limitrophe, et dans le délai de trois semaines lors- 
qu'il s'agira d'un pays éloigné, les autorités belges 
ne reçoivent pas communication du mandat d'arrêt 
délivré par l'autorité étrangère compétente. Ce délai 
pourra être porté à trois mois si le pays qui ré- 
clame Textradition est hors d'Europe (i). Le jour de 
l'arrestation est compris dans le délai pendant lequel 
peut se prolonger la détention provisoire de l'étranger 
réclamé (2). 

L'étranger arrêté provisoirement en vertu d'un 
mandat émané du juge d'instruction belge et mis en 
liberté par expiration du délai fixé dans le traité, 
peut être arrêté de nouveau en cas de production 
d'un document permettant d'obtenir son extradi- 
tion (3) : Texpiration du terme fixé par la loi est en 
effet une cause de mise en liberté et non pas un ren- 
voi des poursuites. 

C'est à la chambre du conseil, comme nous venons 
de le voir, qu'il appartient de statuer sur la demande 
de mise en liberté formée par l'étranger. 

La chambre des mises en accusation, appelée à 
donner son avis sur une demande d'extradition, 
est incompétente pour statuer sur la demande de mise 



(1) Art. 5, loi du 15 mars 1874. 

(2) Dépêche du ministre de la justice, 28 mai 1870, n» 1251 E. 

(3) Dépêche du ministre de la justice, 20 septembre 1871, 
nM851E. 
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en liberté qui lui est adressée par l'étranger compa- 
raissant devant elle (i). 

Lorsqu'un étranger a été mis en arrestation en 
vertu d'un document suffisant, aux termes de la 
loi, pour obtenir l'extradition, il se trouve à la 
disposition du gouvernement qui statue après avoir 
pris l'avis de la chambre des mises en accusation. 
La chambre du conseil du tribunal de l^e instance 
ne peut plus intervenir pour ordonner la mise en 
liberté, après la signification du document ci-dessus 
indiqué. Une demande d'élargissement faite à la cour 
de cassation est en toute hypothèse non receva- 
ble (2). r, 

Ainsi que nous venons de le voir, la loi de 1874 
prévoit deux sortes d'arrestations absolument dif- 
férentes, et sur la nature et la portée desquelles il 
importe de ne pas se tromper. En résumé, l'arres- 
tation de l'étranger peut être ordonnée dans deux 
cas : 

lo Sur production du jugement ou de l'arrêt de 
condamnation, de l'ordonnance de renvoi ou du 
mandat d'arrêt étranger. Ces pièces doivent être 
rendues exécutoires par la Chambre du conseil belge. 
L'ordonnance de celle-ci emporte l'arrestation de 
l'étranger. L'inculpé ne peut demander ni à la cham- 
bre du conseil ni à celle des mises en accusation sa 
mise en liberté provisoire ; mais il peut réclamer son 
élargissement définitifs s'il prouve que la loi ou le 
traité d'extradition ne lui sont pas applicables. Dans 



(1) Liège, 27 novembre 1869, Pasic, 1870, II, 80. 

(2) Cassât., 9 juillet 1872, Pasic, 1872, 1, 446. 
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ce cas, c'est à la chambre du conseil qu'il doit 
s'adresser. 

2o Sur avis officiel donné par les autorités du pays 
requérant, le juge d'instruction belge peut lancer 
un mandat d'arrêt contre l'étranger. Ce mandat ne 
doit pas être confirmé par la chambre du conseil. 
Toutefois en s'adressant à celle-ci, l'étranger peut 
obtenir sa mise en liberté provisoire^ dans les cas où 
un Belge jouit de cette faculté. 

Il sera mis en liberté si dans les 15 jours (3 se- 
maines ou 3 mois), on ne lui signifie pas un des do- 
cuments prévus par l'art. 3 de la loi, jugement ou 
arrêt, ordonnance de renvoi, mandat d'arrêt étran- 
ger. Une fois ces pièces signifiées, l'étranger est 
détenu en vertu d'une ordonnance de la chambre 
du conseil et ne peut plus demander sa mise en 
liberté provisoire. 

Après avoir lancé le mandat d'arrêt que la loi lui 
permet de décerner dans les cas urgents, le juge d'ins- 
truction peut procéder aux visites domiciliaires, 
aux perquisitions et aux saisies : cette saisie, d'après 
notre loi de 1874, doit être effectuée spontanément 
par nos autorités judiciaires, sans qu'il soit besoin de 
requête spéciale, et en même temps que l'arrestation 
du réfugié. 

La chambre du conseil décide, après avoir entendu 
l'étranger, s'il y a lieu ou non de transmettre, en 
tout ou en partie, les papiers et autres^ objets saisis, 
au gouvernement qui demande l'extradition : elle 
ordonne la restitution de ceux qui ne se rattachent 
pas directement au fait imputé, qui ne sont ni le 
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produit de l'infraction , ni les instruments à l'aide 
desquels elle a été commise (i). 

« La raison de cette disposition est facile à conce- 
voir : on ne consent pas à l'extradition de l'étranger 
simplement poursuivi parce que le fait n'est pas en- 
core assez bien qualifié, qu'iln*ya pas de présomption 
suffisante de culpabilité; il faut une instruction ulté- 
rieure : mais pour préparer ou conserver les éléments 
de cette instruction, les gouvernements ne devront- 
ils pas se prêter des secours mutuels? Faut-il perdre 
les traces du corps du délit et tout ce qui peut sarvir 
à constater l'innocence comme la culpabilité? Lors- 
que le banqueroutier, Tescroc, le faussaire, le dépo- 
sitaire d'une caisse l'emportera à l'étranger, convient- 
il qu'il puisse consommer le produit de son crime, 
ou faut-il prendre des mesures conservatrices pour 
rendre la chose volée à qui elle appartient? Quand 
on admet un principe, on ne doit pas en repousser la 
conséquence (2). » 

Il faut surtout remarquer la disposition finale de 
Tart. 5 qui soumet à la décision de la chambre du 
conseil et non à celle àxxjuge d'instruction^ la question 
de savoir si les papiers et autres objets saisis doi- 
vent être transmis au gouvernement qui réclame 
l'étranger. Cette chambre aura à examiner si parmi 
les papiers, il ne se trouve pas quelque trace d'un 
fait qui pourrait être envisagé plus tard comme un 
délit politique, et qui serait de nature à compromettre 
soit l'étrangêm, soit d'autres personnes. Sous ce rap- 



(1) Art. 5. in fine, 

(2) Moniteur Belge, 18 août 1833. 
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port, la seule participation du juge d'instruction ne 
présentait pas assez de garanties. 

On sait que la commission rogatoire n'est autre 
chose qu'un mandat adressé par un magistrat à un 
autre magistrat, ou par un tribunal à un autre tri- 
bunal, pour provoquer dans un autre ressort, cer- 
tains actes de procédure. 

Le magistrat ou le tribunal , qui reçoit une com- 
mission rogatoire d'un magistrat ou d'un tribunal 
étranger, n'est pas tenu d'y donner suite, si une loi 
spéciale ou un traité diplomatique ne lui en fait 
l'obligation expresse : tel est le but de l'art. 11 de 
notre loi de 1874. 

Lorsque les commissions rogatoires émanées de 
l'autorité compétente étrangère tendent à faire 
opérer soit une saisie du corps du délit, soit une vi- 
site domiciliaire, elles ne pourront être exécutées en 
Belgique que pour les cas donnant lieu à extradition. 

Hors le cas des perquisitions pratiquées par le 
juge d'instruction belge après son ordonnance d'ar- 
restation en vertu de l'art. 5, ces commissions roga- 
toires devront au préalable être rendues exécutoires 
par la chambre du conseil du tribunal de l^e ins- 
tance du lieu où les saisies et visites doivent être 
faites. C'est elle qui décidera s'il y a lieu ou non 
de transmettre en tout ou en partie les papiers et 
autres objets saisis au gouvernement requérant. Elle 
ordonnera la restitution de ceux qui ne se rattachent 
pas directement au fait imputé au prévenu et sta- 
tuera, le cas échéant, sur la réclamation des tiers 
détenteurs ou autres ayants-droit (4). 

(i)Art. 11. 
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Les frais occasionnés par l'exécution des commis- 
sions rogatoires délivrées en matière répressive, 
sont supportés, à titre de réciprocité, par la puis- 
sance sur le territoire de laquelle ils sont faits, à 
moins qu'il ne s'agisse d'expertises longues et coû- 
teuses. Cette règle se trouve exprimée dans plusieurs 
traités et s'applique même dans le silence de ceux- 
ci 0). 



§3. — Demande d'extradition. — Pièces justificatives. 

Nous avons vu que la demande d'extradition doit 
être adressée directement au ministre des aflFaires 
étrangères par le gouvernement requérant. Ce der- 
nier doit fournir à l'appui, en original ou en expédition 
authentique, soit le jugement ou l'arrêt de condam- 
nation, soit l'ordonnance de la chambre du conseil, 
l'arrêt de la chambre des mises en accusation, ou si 
ces chambres d'instruction n'existent pas, l'acte de 
procédure criminelle émanant du juge compétent, 
décrétant formellement, ou opérant de plein droit le 
renvoi du prévenu devant la juridiction répressive. 

Pour justifier la demande et obtenir l'extradition, 
le gouvernement requérant pourra ne produire qu'un 
mandat d'arrêt ou tout autre acte ayant la même 
force, décerné par l'autorité étrangère compétente, 
pourvu que ces actes renferment l'indication précise 
du fait imputé et qu'ils soient rendus exécutoires par 



(1) Lettre du min. de la justice au Procureur général près la 
Cour d*appel de Bruxelles, 4 janvier 1876, n» 2775 E. 
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la chambre du conseil du tribunal de Ire instance de 
la résidence de l'étranger en Belgique ou du lieu où 
il pourra être trouvé. 

C'est une innovation de la loi du 15 mars 1874 : 
tt Cette innovation, disait M. Wouters à la Chambre 
des représentants, est justifiée par l'intérêt de l'action 
judiciaire, qui est rendue plus prompte et plus fa- 
cile, et par celui de l'inculpé dont la détention est 
abrégée et qui peut assister à l'instruction, sans 
devoir renoncer aux garanties stipulées par les 
traités; enfin, par la nécessité de porter un remède 
aux nombreux inconvénients qui naissent de la 
différence existant, sous ce rapport, entre notre 
législation et celle des pays étrangers, dont plusieurs 
ne permettent pas de juger le prévenu par défaut, 
ni de rendre à sa charge une sentence de renvoi 
hors de sa présence. 

Qu'on ne dise pas que la Cour, pour éclairer son 
appréciation, trouve dans les jugements et ordon- 
nances des éléments qjai lui feraient défaut dans le 
nouveau système. Cette objection ne serait fondée 
que si le gouvernement et la Cour avaient pour mis- 
sion de vérifier la culpabilité du prévenu. Or tel 
n'est point leur rôle : ils doivent se borner à constater 
si le fait énoncé est prévu et puni par nos lois et 
rentre dans la catégorie de ceux qu'énumère le traité 
d'extradition. Le mandat d'arrêt, pour être admis- 
sible, devra fournir à cet égard toutes les indica- 
tions nécessaires » (i). 



(1) Exposé des motifs de la loi du 15 mars 1874, Session 1873- 
1874, Documents parlementaires, p. 113. 
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Le mandat d'arrêt doit être rendu exécutoire en 
Belgique : il devrait même l'être, s'il s'appliquait à un 
inculpé déjà arrêté en vertu d'un mandat provisoire 
décerné par le juge d'instruction belge (i). 

C'est la chambre du conseil qui est appelée à ren- 
dre exécutoires sur notre territoire les mandats d'ar- 
rêt étrangers. 

Elle ne peut refuser de rendre exécutoire en Bel- 
gique un mandat d'arrêt décerné en pays étranger à 
fins d'extradition, par cela seul qu'il n'énonce pas le 
lieu de la naissance ou la nationalité de l'inculpé, si 
rien ne tend à faire présumer que celui-ci est belge : 

« Attendu, dit un arrêt de la cour de Bruxelles, 
que si le mandat étranger n'indique pas la nationa- 
lité de l'inculpé, il n'existe aucune raison qui puisse 
faire supposer qu'il soit belge d'origine; que la de- 
mande formée par le gouvernement français est plu- 
tôt de nature à faire supposer qu'il est étranger; 
qu'au surplus il reste entier dans son droit d'établir 
sa nationalité véritable après son arrestation et, le 
cas échéant, d'exciper de sa qualité de belge (2). » 

L'ordonnance de la chambre du conseil qui rend 
exécutoire un mandat d'arrêt étranger est un véri- 
table jugement qui, lorsqu'il a été rendu sans que le 
prévenu ait été appelé à se défendre, est susceptible 
d'être rétracté sur sa réclamation. Est recevable 
l'appel dirigé devant la chambre des mises en accu- 
sation contre le jugement rendu sur l'arrestation 
par la chambre du conseil (3). 

(1) Dépêche du ministre de la justice, 20 sept. 1872, n® 1251 E. 

(2) Gand, 10 août 1875. Bruxelles, 17 septembre 1875, Pa«cr., 
1875, 1, 403. 

(3) Cass. beige, 16 avril 1855, 1855, Pasicr., 1, 195. 
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La loi du 15 mars 1874 statue que l'extradition 
sera accordée sur la production d'un mandat d'arrêt 
ou d\m autre acte ayant la même force. 

On range dans cette dernière catégorie le mandat 
de capture délivré soit au pied d'extrait d'arrêt ou 
de jugement, soit dans une forme analogue. 

Il existe, en effet, dans ce cas, un commandement 
légitime de la puissance étrangère, prescrivant, en 
vertu d'une sentence du juge, de priver l'inculpé de 
sa liberté et susceptible d'être rendu exécutoire par 
la chambre du conseil. 

Il paraît, dès lors, y avoir identité d'effets, au 
point de vue de l'extradition, entre cette ordonnance 
de capture et le mandat d'arrêt proprement dit, et 
comme ce dernier suffit aujourd'hui pour motiver 
l'extradition, il n'y a aucun motif, ni dans la forme, 
ni dans le fond, pour refuser la même efficacité à un 
mandat de capture relatant des condamnations pas- 
sées en force de chose jugée. 

Le gouvernement français considère également 
comme valant mandat d'arrêt l'extrait de jugement 
suivi d'un réquisitoire d'exécution (i). 

Oomme tout demandeur, le gouvernement requé- 
rant doit donc fournir certaines justifications. Nous 
savons quel est le sujet et l'objet de sa requête : il 
demande la remise, à la juridiction compétente, d'un 
individu condamné ou poursuivi pour une infraction 
prévue au traité d'extradition. Il doit donc prouver, 
que l'individu arrêté est bien l'individu poursuivi, 
que des poursuites sont dirigées contre lui, que ces 

(1) Lettre du ministre de la justice du 21 avril 1875, n» 2193 E. 
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poursuites émanent d'une juridiction compétente. La 
nationalité et la condition du fugitif sont aussi de 
nature à influer sur la décision du pays requis. En- 
fin, les traités contiennent une liste des infractions 
qui peuvent donner lieu à extradition. Il est donc 
nécessaire d'indiquer la nationalité et la condition 
de l'individu poursuivi, ainsi que la nature du fait 
incriminé. 

En résumé, le pays requérant doit établir les 
points suivants : l'identité du fugitif, sa nationalité 
et sa condition, la condamnation ou l'accusation 
dont il est l'objet, la nature de l'infraction, la com- 
pétence du pouvoir poursuivant. 

Nous croyons ne pouvoir mieux faire, pour bien dé- 
terminer les points que doit établir le mandat étran- 
ger, que de transcrire ici une circulaire du ministre 
de la justice aux procureurs généraux près les 
Cours d'appel : 

« La loi du 15 mars 1874, comme celles du 1er oc- 
tobre 1833 et du 5 avril 1868, exige que le mandat 
d'arrêt décerné à fins d'extradition par l'autorité 
étrangère soit rendu exécutoire en Belgique par la 
chambre du conseil du tribunal de Ire instance. 

» Toutefois, à la différence de ce qui existait sous 
les législations antérieures, le mandat d*arrêt peut 
aujourd'hui, non-seulement motiver l'arrestation de 
l'inculpé, mais encore servir de base à son extradi- 
tion. Pour empêcher les abus que pourrait entraîner 
cdtte réforme, l'art. 3, § 2 de la loi nouvelle exige, 
dans le mandat étranger, Vindication précise du fait 
incriminé. 

» Dans certains arrondissements, la chambre du 
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conseil prend texte de ces mots pour se montrer très 
rigoureuse dans l'examen des mandats soumis à son 
exequatur. Si le fait n'est désigné que par sa quali- 
fication légale, si le lieu et la date de sa perpétra- 
tion ne sont pas nettement indiqués dans l'acte 
même, s'il existe quelque doute sur la nationalité de 
l'inculpé, les corps judiciaires dont je parle se croient 
obligés de refuser leur concours à l'arrestation de 
l'étranger, qui, le plus souvent averti des poursuites 
dont il est l'objet, se hâte de passer notre frontière 
et de dépister les recherches de la justice. 

» Plusieurs faits de celte espèce ont donné lieu ré- 
cemment à des réclamations diplomatiques. 

n Vous penserez sans doute avec moi, M. le pro- 
cureur général, qu'il y a lieu de prendre des mesures 
pour parer à ces inconvénients. Je vous ai fait re- 
marquer, par ma circulaire du 28 avril, 3© Dir., 
3e Sect., no 7, que j'avais attiré notamment l'atten- 
tion du gouvernement français sur la nécessité de 
rendre les mandats d'arrêt à fins d'extradition aussi 
complets que possible et que M. le garde des sceaux 
avait tracé des instructions en ce sens aux officiers 
de ji:jstice placés sous ses ordres. 

» Mais je ne puis admettre, d'un autre côté, qu'il 
appartieime à nos chambres du conseil d'arrêter, 
sans motifs graves et évidents, la procédure d'extra- 
dition à son début. C'est au gouvernement, éclairé 
par l'avis des cours d'appel, qu'incombe en définitive 
le soin d'apprécier si la demande du gouvernement 
étranger peut ou non être accueillie. 

^5 Sans doute, le rôle de la chambre du conseil, en 
cette matière, ne doit pas être réduit à un simple 
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enregistrement; maisce rôle n'est pas différent aujour- 
d'hui de ce qu'il était avant la loi du 15 mars 1874. 
C'est de Yarrestation de l'étranger et non de sa 
remise ultérieure à l'autorité étrangère que la cham- 
bre du conseil a mission de se préoccuper. Or, l'ar- 
restation peut, aux termes de l'article 5, être obtenue 
sur un simple télégramme. Elle ne doit donc pas être 
refusée lorsque le mandat est seulement incomplet. 
Les lacunes qu'il peut présenter sont le plus souvent 
comblées par la correspondance officielle, ou peuvent 
l'être en réclamant de nouveaux actes ou de nou- 
veaux renseignements. 

» Il en est de même, lorsque le mandat n'énonce pas 
le lieu de naissance de l'individu réclamé, si rien, 
d'ailleurs, ne paraît démontrer que celui-ci est belge. 
La demande du gouvernement étranger doit faire 
supposer l'extranéité de l'inculpé, sauf à ce dernier 
à exciper de sa qualité de belge aussitôt après son 
arrestation et à en fournir la preuve. C'est ce que 
stipule expressément la loi néerlandaise du 6 avril 
1875, art. 16-18 [Staats Courant, no 86), quoique 
cette législation se montre très circonspecte en ma- 
tière d'extradition. 

7> Vous voudrez donc bien, M. le procureur géné- 
ral, veiller à ce que les ordonnances de la chambre 
du conseil qui refuseraient, sans motifs graves et 
évidents, de rendre exécutoire le mandat d'arrêt 
étranger soient frappées, d'opposition dans le délai 
légal, etc., etc. (i). » 



(1) Lettre du Min. de la Justice du 30 juillet 1875, n« 2436, 
XVI E. 
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§ 4. — Examen de la demande. 

Le ministre des affaires étrangère» du pays requé- 
rant, saisi de l'affaire par son collègue, le ministre 
de la justice, envoie les pièces judiciaires à l'agent 
diplomatique accrédité dans le pays de refuge et l'in- 
vite à demander au gouvernement de ce pays l'ex- 
tradition du fugitif. L'agent diplomatique formule 
alors au ministre des affaires étrangères du pays de 
refuge la demande d'extradition ; il y joint toutes les 
pièces nécessaires. Dès lors le pays requérant a rem- 
pli toutes ses obligations et le rôle du pays requis 
commence. 

Arrivée au ministère des affaires étrangères de 
Belgique, la demande, après avoir été l'objet d'un 
premier examen, est transmise au ministre de la 
justice qui vérifie si elle est régulière et conforme 
au traité. En cas d'irrégularité, il peut, avant d'aller 
plus loin, réclamer du gouvernement requérant, 
par l'intermédiaire du ministre des affaires étran- 
gères, un supplémentdlnformation, ou la production 
d'actes réguliers ; il peut même, si la requête est 
manifestement contraire au traité, refuser d'y don- 
ner suite. 

Si la requête renferme les qualités requises, le 
ministre de la justice en donne immédiatement con- 
naissance aux autorités compétentes, qui ordonnent 
la recherche de l'individu réclamé. 

Dès que le ministre est informé du lieu où l'ar- 
restation a été effectuée, il transmet les pièces pro- 
duites par le gouvernement étranger et la demande 
d'extradition au procureur général du ressort, qui 
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en saisit la chambre des mises en accusation, et le 
dossier est complété, s'il y a lieu, par le juge d'instruc- 
tion. ^ 

L'affaire est jugée, comme le serait une question 
préjudicielle, soulevée par l'accusé au début d'un 
procès criminel. Il faut en effet remarquer que la 
Cour n'a point à décider si l'accusé est ou n'est pas 
coupable : elle doit uniquement s'assurer si la de- 
mande d'extradition est régulière, et conforme aux 
dispositions de la loi et du traité ; en un mot, elle 
juge la demande d'extradition et non l'individu ré- 
clamé. 

L'audience est publique, à moins que l'étranger 
ne réclame le huis-clos (i). Il y comparaît en personne 
et peut se faire assister d'un conseil. Il reçoit com- 
munication de la demande d'extradition et des autres 
pièces produites. Il est admis à présenter toutes les 
raisons qui lui paraissent s'opposer à ce que l'extra- 
dition soit accordée, sans qu'il puisse prétendre que 
l'accusation ou la condamnation dont il est l'objet 
n'est pas justifiée : nous avons vu en effet plus haut 
que l'examen du fond même du procès criminel in- 
tenté à l'individu réclamé,- échappe à la connaissance 
de la Cour. Mais il peut élever des objections sur 
l'identité de sa personne, sur la transmission de la 
demande d'extradition, sur la nature du fait incri- 
miné, sur le point de savoir si celui-ci est puni par 
les lois belges, ou s'il est prévu par le traité conclu 
avec l'État requérant, si la prescription de l'action 



(1) Art. 3 de la loi du 15 mars 1874, 
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ou de la peine n'est pas acquise d'après notre législa- 
tion (i). 

Après que l'étranger a présenté ses moyens de dé- 
fense devant la chambre des mises en accusation, le 
ministère public est entendu et présente à la Cour 
toutes les observations propres à l'éclairer. 

La cause entendue, la Cour formule un avis mo- 
tivé, qui est transmis, avec le dossier, au ministre de 
la justice : cet envoi doit être effectué dans la quin- 
zaine de la réception des pièces au greflTe de la 
Cour (2). L'audience doit donc être tenue quelques 
jours avant l'expiration de ce délai, afin que les 
pièces puissent arriver en temps utile au ministre delà 
justice qui statuera définitivement sur la demande 
d'extradition. 

L'intervention du pouvoir judiciaire, garantie 
sérieuse pour les réfugiés, est en effet limitée à l'é- 
mission d'un simple avis : c'est au pouvoir exécutif, 
sous la garantie de la responsabilité ministérielle, 
qu'il appartient de statuer sur les demandes faites 
par les gouvernements étrangers en vertu des trai- 
tés (3). Cet avis n'est donc qu'un acte purement con- 
sultatif et ne saurait être revêtu de la formule exé- 
cutoire (4) : il ne peut non plus donner lieu à un 
pourvoi devant la cour de cassation. 

« Attendu, dit à ce sujet un arrêt de notre Cour 
suprême, que si les cours d'appel, chambre des 



(1) Art. 7, ibid. 

(2) Art. 3, ibid. 

(3) Cassât, Belge, 4 janvier 1858, Pasta\, 1858, 1, 85. 
Cassât. Belge, 13 septembre 1872, Pasicr., 1872, 1, 466. 

(4) Lettre du ministre de la justice, 11 juillet 1876, n^ 16 E. 
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mises en accusation, sont appelées, aux termes du 
§ 1er de l'art. 2 de la loi du 1er octobre 1833, à inter- 
venir dans les demandes d'extradition formées contre 
les étrangers, c'est seulement pour émettre un avis 
qui ne lie en aucune manière l'action du gouverne- 
ment et n'a par conséquent pas de caractère défi- 
nitif; 

Attendu que si, à la cour de cassation, principa- 
lement instituée pour statuer sur les demandes en 
cassation contre les jugements et les arrêts rendus 
en dernier ressort par les cours et tribunaux, se 
trouvent encore attribuées d'autres matières, ni la 
loi du 1er octobre 1833, ni aucune autre ne soumet- 
tent à son contrôle les avis des chambres des mises 
en accusation sur les demandes d'extradition, avis 
qui ne sont qu'une simple garantie morale, sans au- 
cun effet juridique , etc. (i). » 

Il ne résulte pas de la loi sur l'extradition que 
l'avis de la cour doive être émis en audience publi- 
que (2). 

Telle est la procédure qui doit être suivie. Tout 
autre mode serait illégal et exposerait le fonction- 
naire public, à des poursuites judiciaires pour abus 
d'autorité. Ainsi doit être puni du chef d'arresta- 
tion illégale et arbitraire, le bourgmestre d'une com- 
mune belge qui a fait conduire un étranger à un 
point de la frontière convenu avec lautorité de police 
du pays voisin, de façon à ce que l'étranger pût être 



(1) Cassât. Belge, 6 février 1865, Pasicr., 1865. 1, 72. 
Conforme; Cassât. Belge, 10 février 1808, Papier., 1868, 1, 150. 

(2) Bruxelles, 8 septembre 1868, Pasia\, 1868, 11, 346. 
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immédiatement appréhendé au corps en vertu de 
condamnations encourues dans ce pays (i). 

Cette question a été résolue dans des circonstances 
assez singulières. Le sieur Capelle, bourgmestre de 
Watou, avait fait arrêter dans sa commune, les 11 et 
27 juillet 1868 deux français, Joseph Salomé et Jean 
Darac. Cette arrestation avait été proposée au bourg- 
mestre de Watou par le commissaire de police de la 
commune française de Steenvoorde, à charge de réci- 
procité pour l'avenir, et avait fait l'objet d'entretiens 
préalables entre les personnes susdites. Il fut établi que 
le sieur Capelle n'avait fait opérer les arrestations en 
question que pour livrer les individus à la police 
française, et permettre ainsi aux autorités de ce 
pays de leur faire subir des peines qu'ils avaient en- 
courues en 1864 et 1866. Le bourgmestre de Watou 
fut condamné à vingt six francs d'amende. 



§ 5. — Remise de V extradé. — Transit. — Frais. 

Si la demande n'est pas accueillie, avis en est 
donné au gouvernement étranger par voie diploma- 
tique. Dans le cas contraire, le ministre de la jus- 
tice soumet à la signature du Roi une ordonnance 
qui autorise l'extradition. Cette ordonnance est noti- 
fiée au pays requérant, et les mesures nécessaires 
sont prises pour remettre le fugitif à la disposition 
de l'État étranger. 

Les détails de la remise du prévenu ou de l'accusé 

(1) Gand, 6 mars 1869, Pasicr., 1869, II, 236. 
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aux mains des agents du gouvernement étranger 
sont réglés par la circulaire suivante du 10 octo- 
bre 1867. 

A Messieurs les Procureurs généraux près les Cours 
d'appel . 

Le département des affaires étrangères désire être 
dorénavant informé du jour précis, ainsi que du lieu 
où sera effectuée aux mains des autorités étrangères 
la remise d'un prévenu étranger dont l'extradition 
est demandée au gouvernement belge. 

Ces renseignenlents, M. le procureur général, je 
ne puis les fournir : du moment que l'ordre d'ex- 
trader vous est transmis, la translation des prévenus 
à la frontière, le jour de cette translation et le point 
de la frontière où elle a lieu, dépendent de circons- 
tances et d'exigences de service auxquelles mon dé- 
partement reste complètement étranger et qu'il vous 
appartient de régler. 

Afin de me mettre à même d'accéder ultérieure- 
ment au désir exprimé par M. le ministre des affaires 
étrangères, je vous prie, M. le procureur général, 
de me faire savoir à l'avenir le jour exact et le point 
de la frontière où sera effectuée une extradition et 
de bien vouloir m'informer éventuellement des diffi- 
cultés auxquelles cet avis pourrait donner lieu dans 
la pratique. 

Le ministre de la justice, 
J. Baba. 

L'État qui accorde l'extradition se charge ordinai- 
rement du soin de conduire l'inculpé aux limites de 

13 
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son territoire. Si les deux puissances intéressées sont 
voisines, il n'y a aucune difficulté. Il existe généra- 
lement sur les frontières, des localités fixées d'avance 
où s'accomplit la remise des extradés et des escor- 
tés. Mais il arrive fréquemment que ces deux pays 
sont séparés par d'autres États. Il est dès lors indis- 
pensable que ces derniers autorisent le passage de 
l'extradé sur leur territoire. 

C'est ce qu'on appelle l'extradition par voie de 
transit. Chaque État a des règles spéciales à cet égard. 

La question fut soulevée pour la première fois en 
Belgique en 1868, lors de la révision de la loi de 1833. 
Le transit est soumis aujourd'hui aux prescriptions 
de l'art. 4 de la loi de 1874 ainsi conçu : « L'extra- 
dition par voie de transit sur le territoire belge 
pourra être accordée sans avoir pris l'avis de la 
chambre des mises en accusation, sur la simple pro- 
duction, en original ou en expédition authentique, 
d'un des actes de procédure mentionnés en l'article 3, 
lorsqu'elle aura été requise au profit d'un État étran- 
ger lié avec la Belgique par un traité comprenant 
l'infraction qui donne lieu à la demande d'extradi- 
tion. » 

Il faut en outre que cette infraction ne constitue 
ni délit politique ni fait connexe à un semblable dé- 
lit et que la prescription de l'action ou de la peine ne 
soit pas acquise d'après notre législation. 

Il en résulte que, dans ce dernier cas, le ministre 
de la justice examine seul la demande de transit 
adressée au gouvernement belge, et vérifie s'il y a 
lieu d'y faire droit. 

Cet article n'est que la reproduction de l'article 3 
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de la loi du 5 avril 1868, que M. Bara, ministre de 
la justice, justifiait de la manière suivante dans son 
exposé des motifs : 

a L'article 3 du projet constitue une disposition 
nouvelle, dont le besoin s'est fait vivement sentir 
dans la pratique. Cet article prévoit l'hypothèse où 
l'extradition d'un criminel, consentie entre deux 
États étrangers, ne pourrait être effectuée qu'à tra- 
vers le territoire belge. En l'absence d'une disposi- 
tion formelle prévoyant cette situation dans la légis- 
lation existante, le gouvernement s'est vu souvent 
dans l'alternative, en pareille circonstance, ou de 
refuser le transit, ou de ne l'accorder que moyennant 
l'observation rigoureuse en Belgique de toutes les 
formalités prescrites pour Vextradition elle-même. 
Cette rigueur de notre législation, qui a pour effet, 
dans tous les cas, de retarder la remise de l'étranger 
devant ses juges, et de prolonger ainsi sa détention, 
a souvent donné lieu à des réclamations de la part 
des gouvernements étrangers. Elle expose le gou- 
vernement à des représailles et à des refus qui peu- 
vent rendre impossible, à son profit, toute extradi- 
tion qui lui serait accordée par lun des nombreux 
États avec lesquels des traités ont été conclus en 
cette matière. L'article 3 obvie à ces inconvénients, 
en autorisant l'extradition par voie de transit, sous 
les garanties ordinaires, mais en la dispensant, pour 
éviter tout retard préjudiciable à l'étranger, de la 
formalité de l'avis préalable de la chambre des mises 
en accusation. » 

Devant la chambre des représentants, le rapport 
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fait au nom de la section centrale appréciait ainsi la 
nouvelle clause : 

« En adoptant Tarticle 4, qui accorde l'extradition 
par voie de transit, sous les garanties ordinaires, 
mais en la dispensant de l'avis préalable de la cham- 
bre des mises en accusation, la section centrale a eu 
principalement en vue d'obvier à certains inconvé- 
nients, résultant de la législation actuelle. Elle a été 
frappée d'abord du surcroît d'ennuis et de vexations 
qu'elle entraînait pour le patient; de la prolongation 
qu'elle apportait à sa détention, des voyages de long 
cours, auxquels elle l'exposait, et qui rendaient ainsi 
inutile, ou préjudiciable à ses intérêts, une mesure 
qui semble n'avoir été introduite qu'en vue de le 
protéger. Elle a craint ensuite, et les faits ici vien- 
nent justifier son appréhension, que les gouverne- 
ments étrangers, alarmés des complications de nos 
lois sur cette matière, ne voulussent plus recourir 
au passage par notre territoire, et ne nous refusas- 
sent leur concours dans des cas analogues. Il lui a 
paru enfin que l'extradé traversant la Belgique 
contre son gré ne pouvait être assimilé à l'étranger, 
qui est venu chercher l'hospitalité sur son sol; et 
qu'il ne s'agissait après tout, dans l'espèce, que de 
l'exécution d'une convention conclue entre deux 
gouvernements étrangers, liés l'un et l'autre avec la 
Belgique par un traité comprenant l'infraction qui 
donne lieu à l'extradition. » 

La disposition que consacrait cet article n'a pas 
tardé à passer du domaine de la loi intérieure dans 
le droit conventionnel. On la trouve dans la plupart 
des traités conclus par la Belgique. 
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Toute extradition entraîne des frais. La recherche 
et l'arrestation du malfaiteur fugitif; la surveillance 
dont il faut l'entourer jusqu'au jour de sa livraison ; 
sa nourrriture et son entretien pendant sa détention 
dans le pays requis ; les démarches nécessaires pour 
la constatation de son identité ; l'examen des preuves 
fournies à Tappui de la demande d'extradition, dans 
le cas au moins où cet examen donne lieu à des 
débats contradictoires; la translation de l'extradé 
du lieu de son arrestation jusque sur le terri- 
toire du pays requérant; la remise des objets saisis 
que le fugitif avait emportés ou qui peuvent servir 
à constater l'infraction : toutes ces mesures, dont 
nous ne donnons qu'une énumération sommaire, 
occasionnent des dépenses. Il y est pourvu, d'ordi- 
naire, par le gouvernement du pays requis, auquel 
incombe le soin de provoquer la plupart de ces mesu- 
res. Mais ce gouvernement doit-il en supporter défi- 
nitivement la charge? 

En principe, elle devrait incomber au pays requé- 
rant, mais, en présence des nombreuses difficultés 
que ce règlement occasionnait, il est généralement 
admis aujourd'hui que les frais sont supportés par le 
pays requis. Une sorte de compensation s'établit à 
cet égard entre les deux gouvernements qui évitent 
de la sorte les complications résultant d'un règlement 
de comptes continus. 

A ce propos, il n'est pas sans intérêt de faire con- 
naître le montant des dépenses occasionnées par 
l'extradition de certains criminels, réfugiés aux 
États-Unis. 

En 1870, le gouvernement suisse demanda au 
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gouvernement américain l'extradition du nommé 
Farez ; la procédure ne put aboutir, parce que l'in- 
culpé parvint, dans le cours du procès, à échapper à 
ses gardiens et à disparaître; mais, au point où elle 
en était arrivée, elle avait déjà coûté 12,347 fr. 50 c. 
« Il paraît néanmoins, ajoute le conseil fédéral dans 
son rapport pour 1870, que l'affaire a été poursuivie 
à bon marché ; car M. le consul de Luze nous a fait 
observer qu'il connaît deux cas de demandes d'ex- 
tradition formulées par la France, et qui ont 
coûté, la première, 38,000 dollars, et la seconde, 
20,000 (175,000 et 100,000 fr.)! « 

Ces chiffres ne sont pas exagérés. Le procès célè- 
bre suivi aux États-Unis, en 1857, contre les cais- 
siers du chemin de fer du Nord(Carpentier et aiitres), 
dont l'extradition était demandée par le gouverne- 
ment français, n'a pas duré moins de dix mois, et 
a coûtéprèsde200,000fr. ! Jusqu'à présent, le chiffre 
moyen des dépenses pour l'extradition d'un malfai- 
teur réfugié aux États-Unis s'est toujours élevé de 
10 à 15,000 francs. 

En 1876, la Belgique réclama aux États-Unis le 
sieur Stupp, inculpé du chef d'incendie et d'assas- 
sinat sur la personne de M. le chevalier de Bianco. 
L'extradition fut accordée après une année de pour- 
parlers et de procédure : les frais atteignirent la 
somme énorme de 100,000 francs environ. 

B. — De l'extradition demandée par le gouver- 
nement BELGE ET DE SES EFFETS. 

Le gouvernement belge peut réclamer l'extradi- 
tion des belges ou des étrangers qui, après avoir 
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commis sur le territoire du royaume des infrac- 
tions prévues par la loi sur les extraditions, se sont 
réfugiés en pays étranger : il faut, cela va de soi, 
qu'il existe un traité entre la Belgique et l'État 
requis. La demande doit être faite régulièrement, 
c'est-à-dire conformément à la loi de 1874 et au 
traité conclu avec la puissance étrangère à laquelle 
elle est adressée : en ce qui concerne les formalités 
à suivre par le gouvernement étranger, elles sont 
nécessairement déterminées par la législation de ce 
pays. 

Pour que l'extradé puisse être légalement traduit 
devant nos tribunaux ou soumis à la peine pronon- 
cée contre lui, il ne suffit pas que l'extradition ait 
ét^ Tégttlièrement demandée par le gouvernement 
belge ; il faut aussi qu'elle ait été régulièrement 
accordée par le gouvernement étranger. 

§ 1er. — £es cours et tribunaux ne peuvent examiner 

la validité de V extradition. 

Tout accusé peut, en général, invoquer telles 
considérations qu'il juge bon pour établir que c'est à 
tort que le gouvernement requis a obtempéré aux 
demandes d'une nation amie ; il peut élever telles 
exceptions que de besoin, fondées, soit sur l'illégalité 
de l'acte qui l'a livré, soit sur les termes restrictifs 
ou sur les conditions de cet acte. « Il ne suffit pas à 
la Justice, dit M. Faustin Hélie, que le prévenu soit 
traduit à sa barre; il faut que les actes qui ont 
amené son arrestation soient réguliers ; il faut que 
les traités diplomatiques sous la protection des- 
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quels il se trouvait aient été respectes, car elle doit 
être légalement saisie. Supposons, par exemple, que 
le prévenu ait été violemment saisi sur le territoire 
étranger par des agents de la force publique fran- 
çaise, ou qu'il ait été livré par quelque autorité 
subalterne à l'insu des deux gouvernements ; sup- 
posons encore que le fait à raison duquel le prévenu 
est mis en accusation ne soit pas celui qui a motivé 
l'extradition. Comment dénier à l'accusé la faculté 
de faire valoir, dans le premier cas, le fait violent 
et frauduleux qui a amené son arrestation ; dans le 
second cas, les termes conditionnels de la convention 
qui à autorisé son extradition? Est-ce que tout 
accusé n'a pas le droit d'exciper, dans l'intérêt de sa 
défense, de toutes les violations légales commises à 
son préjudice? Les tribunaux français ne nous four- 
nissent pas une jurisprudence bien constante sur la 
question. 

Après avoir admis, le 19 mars 1845 (i), que le 
prévenu a le droit de se prévaloir des nullités dont 
peuvent être entachés les actes en vertu desquels il 
a été arrêté et qu'il ne saurait en être privé par le 
silence qu'il a gardé aux débats, la Cour de cassa- 
tion a rendu, en 1847, 1851, 1862 et 1867, plusieurs 
arrêts dans lesquels elle décide le contraire et refuse 
tout recours au prévenu. Par un arrêt du 3 dé- 
cembre 1866, la cour d'assises de la Vienne a rejeté 
les conclusions formulées par l'accusé pour faire 
prononcer la nullité de Textradition. « Attendu, en 
droit, que les traités d'extradition sont des actes de 

(1) Dalloz p., 18Ô7-2-161. 
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haute administration intervenus entre deux puis- 
sances dans un intérêt général de moralité et de 
sécurité sociales ; que les formes et les conditions en 
sont réglées non au profit des accusés qui ne peu- 
vent, par leur fuite, se créer un privilège contre la 
justice de leur pays, mais au point de vue des néces- 
sités internationales et des conventions réciproques 
des gouvernements. » 

M. Billot s'appuie sur une argumentation très 
spécieuse pour refuser à l'accusé le droit d'exciper de 
l'irrégularité de l'extradition. L'extradition, dit-il, 
s'accomplit en vertu d'un contrat passé entre deux 
puissances souveraines ; cet acte ne crée de droits et 
d'obligations qu'au profit et à charge de ces deux 
puissances. Quant à l'individu livré, il n'y est point 
partie, ce contrat est arrêté en dehors et au-dessus 
de lui : les hautes parties contractantes ne stipulent 
pas à leur profit, mais dans un intérêt supérieur de 
justice et d'utilité sociale. Or, il en est du droit 
international comme du droit civil, les conventions 
n'ont d'effet qu'entre les parties contractantes et ne 
peuvent profiter aux tiers. L'individu livré n'est 
donc pas recevable à se prévaloir du contrat ou de 
l'acte d'extradition qui en témoigne, pour opposer 
aux autorités auxquelles il a été remis, une excep- 
tion ou un droit quelconque que les lois locales ne 
lui confèrent pas. 

Nous sommes loin d'être partisans du système 
qui refuse au prévenu le droit de se prévaloir de 
l'irrégularité de l'extradition ; seulement, nous ne 
voyons pas de quelle utilité il pourrait lui être, en 
présence de l'incompétence de nos tribunaux à con- 
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naître de la légalité de l'extradition, pour en pro- 
noncer la nullité, le cas échéant. L'extradition 
constitue à la fois une convention entre deux nations 
soumises aux règles du droit des gens, et un acte de 
haute administration de la part de chacun des deux 
gouvernements qui Tout consentie; sous ces deux 
rapports, il ne peut être permis aux juges d'en 
apprécier les termes ni de les interpréter. Comme 
convention, c'est aux gouvernements signataires 
qu'il ai)partient de l'expliquer ; comme acte adminis- 
tratif, c'est au pouvoir exécutif de chacun des deux 
pays qu'il appartient d'en fixer le sens. Comment les 
juges pourraient-ils s'immiscer dans cette appré- 
ciation ? 

Les tribunaux, qui n'ont aucun droit de contrôle 
sur les actes du gouvernement, pas plus que sur les 
actes administratifs en général, devraient repousser 
les moyens de nullité sans autre examen que celui 
qui pourrait être nécessaire pour les éclairer et 
pour justifier leur décision : ils ne sauraient décla- 
rer l'extradition irrégulière, sans violer le principe 
de la séparation des pouvoirs. 

La jurisprudence de la cour de cassation est cons- 
stante, chez nous, à cet égard. Elle a décidé, par de 
nombreux arrêts, qu'il n'appartient pas aux tribu- 
naux belges d'apprécier si les formes légales ont été 
exactement observées dans le pays qui accorde l'ex- 
tradition (i). Elle a décidé plus récemment qu'il 



(1) Cassât, belge, 23 octobre \8d0, Pasicr., 1851, I, 108 

19 sept. 1851, » 1852,1,140. 

13 juillet 1866. « 1869,1,222. 

14 déc. 1866, « 1869, 1, 213. 
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n'appartient pas à la cour d'assises de statuer sur les 
réclamations relatives à l'arrestation et à l'extradi- 
tion d'un accusé comparaissant devant elle en vertu 
d'un arrêt de mise en accusation: « Attendu, dit 
cet arrêt, que la cour d'assises d'Anvers, légalement 
saisie en vertu de l'arrêt de renvoi du 16 juillet 1875, 
est tenue de juger l'accusé traduit devant elle, sans 
avoir à examiner si l'extradition de ce dernier est 
régulière ou non, et qu'elle n'a pas à s'inquiéter de la 
manière dont l'accusé a été livré aux autorités bel- 
ges, qu'en tous cas, cette cour n'est pas compétente 
pour apprécier sous ce rapport les actes qui ont pu 
intervenir entre les gouvernements belge et hollan- 
dais (i). » 

La cour ou le tribunal pourrait-il sur la demande 
du prévenu, surseoir au jugement, jusqu'à ce qu'il 
soit intervenu uîie décision du gouvernement sur le 
moyen soulevé ? 

M. Haus le soutient. L'inculpé, dit-il, contre le- 
quel des poursuites sont exercées à raison du fait 
pour lequel il a été livré aux autorités belges, mais 
dont l'extradition est irrégulière, peut demander 
qu'il ne soit pas traduit en jugement, c'est-à-dire qu'il 
ne soit pasjugécontradictoirement. A cet effet, il doit 
opposer in limine litis, l'exception d'incompétence 
devant la cour d'assises ou le tribunal correctionnel 
qui, l'un et l'autre, ont le droit de statuer. Sans 
doute, les tribunaux ne peuvent annuler l'acte d'ex- 
tradition qu'ils trouvent irrégulier, mais ils ont le 
droit de statuer sur leur compétence, et, par consé- 

(1) Cassât, belge, 17 septembre 1875, Poster., 1875, II, 403 
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quent, d'examiner si, conformément aux termes de 
la loi et du traité, l'extradition autorise la mise en 
jugement de l'extradé. 

MM. Legeaverend et Lesellyer sont d'avis que les 
tribunaux sont juges de la légalité des actes par suite 
desquels ils sont saisis et qui constituent leur com- 
pétence. Le tribunal devant lequel serait présentée 
l'exception de nullité, devrait donc statuer et se 
dessaisir s'il l'accueillait. 

M. Faustin Helie, tout en reconnaissant le droit 
pour l'accusé d'.arguer de nullité l'extradition, émet 
l'avis que le tribunal saisi devrait seulement exami- 
ner si l'exception était sérieuse et en apparence fon- 
dée; surseoir, dans ce cas, la rejeter dans le cas con- 
traire. 

Cette question, suivant nous, doit être résolue de 
la même manière que la précédente. Examiner l'ex- 
tradition en s'arrogeant le pouvoir d'apprécier s'il 
convient de passer outre au jugement ou de surseoir 
jusqu'à ce que la validité en ait été déclarée par l'au- 
torité compétente, constitue évidemment une usur- 
pation moins grave que si la cour d'assises ou le tri- 
bunal se permettaient d'annuler l'extradition, mais ce 
n'en est pas moins un empiétement sur les attribu- 
tions du pouvoir administratif. « Les tribunaux, 
disait le Garde des Sceaux dans son instruction du 
25 novembre 1866, étant incompétents pour résou- 
dre les questions diplomatiques, ces questions ne 
peuvent être utilement débattues devant eux; n il 
concluait en leur refusant le droit de surseoir. 
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§ 2. — Lepcmcoir judiciaire ne peut juger le prévenu 
(M V accusé que sur les faits qui ont donné lieu à V ex- 
tradition. 

Les tribunaux ont incontestablement le droit de 
juger et de punir l'extradé pour tout crime ou délit 
postérieur à son extradition, mais le peuvent-ils pour 
un fait autre que celui à raison duquel le pays de 
refuge l'a livré, alors, bien entendu que ce fait est 
prévu par le traité qui a servi de base à l'extra- 
dition? 

Cette question qui touche directement à nos 
droits et à nos devoirs internationaux n'a pas 
jusqu'ici, reçu de solution législative en Belgique. 
Il n'y a pas de règles absolues à cet égard. 

De 1834 à 1869, tous nos traités renferment une 
clause spéciale qui est la reproduction textuelle de 
l'artiole 6 delà loi du 13 octobre 1833. 

Cette clause est ainsi conçue : 

n II est expressément stipulé que l'individu dont 

» l'extradition aura été accordée ne pourra, dans 

V aucun cas, être poursuivi ou puni pour aucun 

» délit politique, antérieur à l'extradition, pour 

7i aucun fait connexe à un semblable délit, ni pour 

n aucun des crimes ou délits non prévus par la présente 

n convention. » 

L'extradé ne pouvant être poursuivi ou condamné 
pour aucun crime ou délit n^n prévu par le traité, il 
semblait en résulter nécessairement que, du moment 
où l'extradition avait été accordée, il était permis 
au pays requérant de poursuivre et de punir l'ex- 
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tradé pour tous les faits prévus par la convention, 
alors même qu'ils n'avaient pas donne lieu à l'extra- 
dition. 

Ainsi, par exemple, en vertu de la clause ainsi 
entendue, l'individu dont l'extradition était obtenue 
pour assassinat pouvait néanmoins être poursuivi et 
puni pour vol dans le pays réclamant, du moment 
que le vol était compris dans le cartel d'extradi- 
tion. 

Mais le 15 avril 1869, dans le traité conclu avec 
l'Italie, on vit apparaître pour la première fois une 
clause nouvelle à la suite de celle que nous venons 
de mentionner et portant ce qui suit : 

« Il est bien entendu que l'étranger dont l'extra- 
D dition aura été opérée ne pourra être jugé pour 
7) d'autres crimes ou délits que ceux qui ont formé 
» l'objet de la demande d'extradition. » 

D'après cette clause, il est certain que l'extradé ne 
peut être jugé que pour le fait spécial qui a motivé 
l'extradition. 

Une disposition semblable a été introduite depuis, 
dans les traités conclus avec la France le 29 avril 
1869 et avec l'Angleterre le 31 juillet 1872, et si 
nous examinons les traités échangés depuis la loi du 
15 mars 1874, nous constatons que presque tous sti- 
pulent formellement que l'individu livré ne pourra 
être jugé que pour les infractions qui ont motivé 
l'extradition. 

En résumé, nous pouvons dire que, si la plupart 
des conventions antérieures à la loi du 15 mars 
1874 admettaient l'interprétation extensive^ au con- 



— 215 — 

traire presque tous les traités postérieurs à cette loi 
consacrent l'interprétation restrictive. 

Dès lors il est permis de se demander quelle est la 
portée de cette clause nouvelle admise aujourd'hui 
par la plupart de nos traités. 

Constitue- t-elle une simple restriction, non obli- 
gatoire en général, ajoutée à la défense stipulée par 
l'article 6 de la loi de 1833? 

Est-elle, au contraire, le principe général décou- 
lant de cet article et auquel toutes les extraditions 
indistinctement, en dehors de toute stipulation ex- 
presse, doivent être soumises ? 

« La question est importante, dit M. Verdussen. 

j) En effet, dans cette dernière hypothèse, toute 

« clause qui n'aurait pas ce sens dans les traités de- 

» vrait être considérée comme illégale, et nous de- 

y) vrions, dans la pratique judiciaire, nous abstenir 

îî d'une façon absolue, et dans tous les cas, de pro- 

» voquer des poursuites pour des faits autres que 

j) ceux qui ont spécialement motivé l'extradition. »» 

Après en avoir fait ressortir ainsi toute l'impor- 
tance, M. Verdussen se livre à un examen approfondi 
de la question et n'hésite pas à affirmer, en forme de 
conclusion, que la défense de poursuivre et de punir 
les faits non prévus, stipulés dans l'article 6 de la 
loi du 1er octobre 1833, n'exclut pas le droit déjuger 
l'extradé pour des faits prévus par la convention, 
autres que ceux qui ont donné lieu à l'extradition. 
A ses yeux, les clauses qui stipulent la spécialité de 
l'extradition dans le sens des traités italien, anglais 
et français, ne sauraient être considérées comme l'ex- 
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pression d'un principe absolu, obligatoire dans tous 
les cas (i). 

Le savant procureur-général près la Cour d'appel 
de Bruxelles, cite à l'appui de son opinion une dépê- 
che ministérielle du 21 juillet 1873, dans laquelle le 
ministre de la justice déclare que « la loi sur les 
n extraditions, en défendant de poursuivre un ex- 
» tradé pour un délit oionprévu^ a, par là même, 
» autorisé la poursuite pour un délit prévu^ à moins 
» qu'il ne s'agisse de délits politiques, lesquels font 
n l'objet d'une exception spéciale. ?» 

« Nos traités avec l'Italie, la Grande-Bretagne et 

7) la France reposent sur un autre système, ajoute 

7) le ministre ; les deux premiers déclarent que l'ex- 

» tradé ne pourra être jugé pour d'autres crimes ou 

» délits que ceux qui ont formé l'objet de la demande 

» d'extradition. S'il s'agissait d'un individu livré par 

» l'Angleterre, la France ou l'Italie, la question 

j) devrait recevoir une solution négative, à moins 

» que l'inculpé ne consentît. » 

Nous devons donc penser, en présence de l'inter- 
prétation restrictive qui, décidément, a prévalu dans 
nos traités postérieurs à la loi de 1874, ou bien que 
le gouvernement belge a changé d'opinion, ou bien 
que s'il n'admet point la spécialité de l'extradition 
comme un axiome de droit international, obligatoire 
dans tous les cas, il en reconnaît du moins l'utilité 
pratique. 



(1) Cette opinion «st contraire à celle de M. H aus, Pnncrp^* 
gén&i^aux du droit pénal belge, tome II, sur rextradition. 
Voyez également Heffter, Droit international, n® 63. 
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Quant à nous, nous considérons avec M. Peins («) 
le système de l'interprétation restrictive, qui a été 
généralisé par les traités les plus récents, comme le 
plus rationnel et surtout comme le moins dange- 
reux (2). 

Il est incontestable, en effet, que c'est au pays de 
refuge qu'appartient le droit d'apprécier si le fait 
pour lequel l'extradition est demandée rentre dans 
la nomenclature du traité et spécialement si l'infrac- 
tion constitue ou non un délit politique. SU en était 
autrement, ne pourrait-il se faire qu'un État récla- 
mât l'extradition d'un individu pour un fait de droit 
commun donnant lieu à l'extradition, et le jugeât 
ensuite sur un autre fait que le pays de refuge au- 
rait pu considérer comme politique ? 

Ce danger est d'autant plus à craindre que la qua- 
lification légale des infractions peut différer dans les 
deux pays à raison de la diversité de la législation 
qui les régit, et que, d'après la nouvelle loi, l'extra- 
dition peut être obtenue sur la simple production 
d'un mandat d'arrêt. 

M. Prins pose à cet égard le dilemme suivant : 

« Ou bien le contrôle n'est pas nécessaire, et alors 
n on peut le supprimer même pour l'infraction qui 
7) fait l'objet de la demande ; ou bien il a son utilité 
7î et, dans ce cas, il doit s'exercer pour toutes les 
7) infractions qui provoquent la poursuite de lex- 
» tradé. n 



(1) Prins, Revue de droit international, 1879. 

(2) Conforme : Faûstin Hélie, Legraverenû, Trébutien, Ber- 
TAULD, Lesellyer, MoRiN, FoELix, DEMANGEAT, etc. La jurispru- 
dence française est aussi unanime sur ce point. 

u 
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La doctrineet la jurisprudence sont d'ailleurs una- 
nimes sur ce point. Legraverend cite une décision 
qui a fait application de ce principe, en déclarant 
qu'un accusé, livré par un gouvernement étranger 
et acquitté de l'accusation qui avait motivé l'extra- 
dition, n'avait pu être mis en jugement à raison 
d'une autre accusation qui avait donné lieu à un 
arrêt de contumace, mais qui n'avait pas été rap- 
pelée dans la demande d'extradition (i). La conven- 
tion par laquelle Vextradition a été consentie fait 
en effet la loi du pays qui l'exécute; celui-ci doit se 
renfermer dans les termes de cette convention, et 
ne peut pas en étendre les limites. 

En résumé, nous pensons que la théorie de la spé- 
cialité de l'extradition est seule de nature à sauve- 
garder la sécurité du citoyen poursuivi et l'indé- 
pendance du pays de refuge, et c'est pourquoi nous 
espérons voir bientôt insérer dans notre loi sur les 
extraditions un article spécial qui consacre définiti- 
vement cette théorie en mettant fin à toute contro- 
verse. 

Si, à la suite des débats, l'infraction qui a entraîné 
l'extradition est dégénérée en un crime ou un délit 
qui ne donne pas lieu à cette mesure, la peine com- 
minée à raison de ce fait peut-elle être appliquée à 
l'extradé? Oui, répond M. Haus, et l'étranger ne 
peut s'opposer à son exécution ; en effet, la légalité 
de la poursuite doit être appréciée sur le titre origi- 
nal de l'accusation, et non sur la qualification que 
le fait a reçue dans l'arrêt de condamnation (2) . 

(1) Législation crim,, I, 1 13. 

(2) Haus, p. 230. n» 964 et la note. 
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M. Billot est d'un avis tout oppose et nous nous 
rangeons de préférence à son opinion qui est du reste 
conforme au système de l'interprétation restrictive 
que nous préconisons plus haut. 

« L'extradition, dit-il, est accordée pour un fait 
déterminé ; si la qualification en est changée, c'est 
que le fait lui-même est reconnu autre que celui qui 
avait été indiqué dans la demande d'extradition. Ce 
serait aller contre les intentions du pays de refuge, 
ce serait violer la convention diplomatique, que de 
procéder au jugement de l'accusé sur un chef, qui, 
sous sa qualification exacte, n'aurait pas motivé 
l'extradition. Il y aurait là une porte trop facilement 
ouverte aux fraudes du pays requérant, qui pour- 
rait, en qualifiant adroitement l'infraction dans la 
requête d'extradition, obtenir la remise d'un fugitif 
dans certains cas expressément réservés par le 
traité, r? 

Tout extradé qui, après avoir été acquitté ou 
avoir subi sa peine, se trouve encore sous le coup 
d'une accusation ou d'une condamnation doit être 
reconduit à la frontière : l'autorité judiciaire, en ef- 
fet, est désarmée par l'acte d'extradition et le gouver- 
nement est lié par l'engagement qu'il a contracté. 

C'est au pouvoir exécutif qu'il appartient dans ce 
cas d'ordonner et d'effectuer le renvoi de l'extradé. 

Cette mesure s'applique sans difficulté à l'égard 
des étrangers vis-à-vis desquels le gouvernement 
est armé du droit d'expulsion. Elle s'applique égale- 
ment aux regnicoles, sans avoir, à proprement parler, 
à leur égard le même caractère. Le gouvernement 
ne fait en somme, que replacer ces derniers dans la 
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situation d'où l'extradition les avait arraches, c'est- 
à-dire hors de la juridiction de leur pays. 

Nous avons vu que l'extradé ne peut être pour- 
suivi et jugé que sur les chefs qui ont motivé la de- 
mande d'extradition. Si, pendant qu'on procède à 
l'instruction du crime pour lequel il est livré, il sur- 
git des preuves d'un nouveau crime- pour lequel l'ex- 
tradition pourrait également être accordée, il faut 
qu'une nouvelle demande soit formée à cet effet. 
L'engagement pris par un gouvernement de ne pas 
laisser juger un extradé sur certains chefs d'accu- 
sation, doit être entendu en ce sens que l'extradé 
sera réputé absent ou contumax pour les infractions 
réservées. Le gouvernement, qui accorde l'extradi- 
tion, ne peut pas exiger que l'accusé soit complète- 
ment déchargé de ces incriminations, car alors même 
qu'il refuserait l'extradition, la procédure n'en pour- 
rait pas moins être poursuivie et aboutir, soit à un 
jugement par défaut, soit à un arrêt par contumace. 
Tout ce que le gouvernement requis peut raisonna- 
blement demander, c'est que, par une fiction facile à 
établir, l'extradition soit considérée comme n'ayant 
pas eu lieu pour certains chefs et que l'accusé soit 
réputé absent pour ces mêmes chefs (i). C'est donc 
avec raison qu'une différence a été faite à ce point 
de vue, entre la cour d'assises et la chambre des 
mises en accusation. Là compétence de cette dernière 
est indépendante de la présence ou de l'absence de 
l'inculpé : elle statuera sur les infractions relevées 
à charge de celui-ci, sans s'arrêter aux réserves de 
l'extradition. 

(1) Mattuiev j de VExéradif^on, Bélg. Judic.,, 1877, p. 753. 
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Si l'extradé ne peut être jugé pour les faits excep- 
tes par la demande d'extradition, il n'en est pas 
moins vrai qu'il peut consentir à l'être sur tous les 
chefs d'accusation relevés à sa charge. Le droit de 
purger entièrement l'accusation ne saurait être con- 
testé : il est écrit dans tout système de lois pénales. 
C'est à l'accusé d'apprécier ce que lui conseille son 
intérêt, et il n'est pas douteux que, dans certains 
cas, il n'y ait avantage pour lui à répondre sur tous 
les chefs. 

La procédure à suivre pour le jugement de cet ac- 
cusé sera des plus simples. 

Si l'instruction n'est pas terminée quand l'ex- 
tradition a lieu, le magistrat instructeur demandera 
de suite à l'extradé s'il consent à être poursuivi et 
jugé sur tous les chefs : il l'éclairera en même temps 
sur les suites de son adhésion, car le consentement 
doit être libre et volontaire. Si ce consentement est 
donné, le juge en dressera un certificat qu'il fera si- 
gner par l'accusé. Cette adhésion sera communiquée 
au parquet qui en donnera connaissance à l'autorité 
chargée de la notifier au gouvernement qui a ac- 
cordé l'extradition ; cette dernière notification se 
fait par voie diplomatique. 

Si le procès est en état d'être jugé au moment où 
l'extradition est effectuée, le tribunal doit, au début 
de l'instance, interpeller le prévenu sur le point de 
savoir s'il consent à être jugé sur tous les chefs de 
l'accusation et viser sa réponse au jugement. En cas 
de consentement, le ministère public en fonctions, à 
l'audience, le fait connaître au pouvoir exécutif chargé 
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de faire au gouvernement étranger la notification re- 
quise. 

Il a été décidé qu'il appartient à l'extradé de con- 
sentir à être jugé du chef de faits même non prévus 
par le traité conclu avec la puissance qui l'a livré (4). 
Voici dans quelles circonstances : le gouvernement 
belge avait obtenu de la Hollande l'extradition d'un 
sieur Jean Coogghe. Le tribunal correctionnel de 
Furnes le condamna à 3 années d'emprisonnement 
du chef de viol et se déclara incompétent pour con- 
naître de divers attentats à la pudeur commis sur 
d'autres filles. Intervint un arrêt de la Cour de Gand, 
dont nous transcrivons les principaux motifs : 

« Attendu qu'il est certain qu'à l'origine des pour- 
suites, le prévenu, pour se soustraire à l'exécution 
des mandats décernés contre lui par le juge d'ins- 
truction de Furnes, s'était réfugié en Hollande, mais 
qu'ayant été saisi dans ce royaume, sur une de- 
mande d'extradition formée par le gouvernement 
belge, il a été livré à ce dernier et mis dès lors en 
état d'arrestation ; 

j) Attendu que c'est dans cet état que le prévenu 
a été traduit devant les premiers juges ; 

n Att(mdu que, parmi les faits imputés, un seul, 
le viol, est prévu par les conventions d'extradition 
conclues entre les gouvernements belge et hollan- 
dais, le 3 octobre 1862 et le 8 septembre 1868 ; 

7) Attendu que, dans la première, il est stipulé 
que les individus, dont l'extradition sera demandée, 
ne pourront, en aucun cas, être poursuivis et jugés 

(1 j Gand 30 septembre 1870, B. J., 1871, p. 1229. 
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pour d'autres faits que ceux prévus par les trai- 
tés ; 

c( Attendu, dès lors, que le ministère public 
aurait dû se garder de poursuivre du chef des atten- 
tats à la pudeur en même temps que du chef de 
viol, et que c'est avec raison que les premiers juges 
se sont déclarés incompétents; 

» Attendu cependant que les premiers juges ne 
se sont pas déclarés incompétents d'une manière 
définitive, mais ont tenu à déclarer que dans l'état, 
c est-à-dire, aussi longtemps que le prévenu n'aura 
pas renoncé au bénéfice de l'exception prévue par le 
traité ou qu'il n'aura pas été reconduit à la frontière 
pour y être mis en liberté, il ne leur sera pas plus 
permis de juger et de punir les faits en question 
qu'il n'est permis au ministère public de poursuivre 
ceux à qui ils sont imputés etc. » 

La Cour d'appel de Bruxelles a décidé que, lors- 
qu'un jugement par défaut a été rendu à charge 
d^un prévenu extradé ultérieurement pour des délits 
autres que l'infraction qui a motivé son extradition, 
son opposition à ce jugement, après qu'il a été livré 
au gouvernement belge constitue un consentement 
exprès à être jugé du chef de ces délits, et que ce 
consentement ne peut pas être révoqué ; 

Qu'avant de statuer sur l'opposition, il y a lieu 
d'ordonner, même d'office, la communication préala- 
ble de ce consentement au gouvernement qui a livré 
l'inculpé (i). 

Voici dans quelles circonstances cet arrêt fut rendu. 
Un sieur Jean Houart fut condamné le 3 mars 1875, 

(1) Brux., 5 août 1875, Pasic, 1875, II, 328. 
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par le tribunal correctionnel de Bruxelles à deux 
peines, l'une de 6 mois d'emprisonnement et 26 fr. 
d'amende du chef de détournements frauduleux, l'au- 
tre d'un mois de prison et 26 francs d'amende du chef 
de vol. Son extradition fut ultérieurement demandée 
à la France pour banqueroute frauduleuse ; elle fut 
accordée. 

Le 18 juin 1875, le prévenu Houart, détenu à 
Bruxelles, fit opposition au jugement par défaut 
rendu contre lui le 3 mars 1875 et conclût comme 
suit par l'organe de son conseil : « Plaise au tribunal 
recevoir l'opposition et y faisant droit, déclarer le 
ministère public non fondé à exercer l'action publi- 
que; en conséquence, annuler le jugement du 3 mars 
1875, et tout ce qui s'en est suivi, n 

Le tribunal déclara l'opposition non-avenue, et 
décida que le jugement par défaut rendu le 3 mars 
1875 sortirait ses pleins et entiers effets. 

Le prévenu et le ministère public appelèrent de 
cette décision et la cour d'appel rendit un arrêt dont 
nous reproduisons les considérants : 

« Attendu que , par son opposition , le prévenu , 
qui ti'avait été extradé que du chef de banqueroute 
frauduleuse, a consenti volontairement et expres- 
sément à être jugé pour les infractions reprises dans 
le jugement par défaut du 3 mars 1875; 

» Que, d'une part, en vertu du traité d'extradition 
conclu avec la France , il ne pouvait pas , sans son 
consentement, être poursuivi ou jugé contradictoi- 
rement pour ces infractions et qu'il n'avait aucun 
acte à poser pour suspendre l'exécution de ce juge- 
ment ; 
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Que, d'autre part , son opposition régulièrement 
formée a eu pour résultat, non-seulement de faire 
tomber le jugement du 3 mars 1875, mais encore 
d'emporter citation pour la première audience (art. 
187 et 188 du code d'instr. crim.); 

Qu'il a donc manifestement accepté d'être jugé par 
le tribunal correctionnel de Bruxelles du chef des 
détournements frauduleux et du vol lui imputés; 

Attendu qu'il suit de là que la déclaration du pré- 
venu à l'audience du 1er juillet ne peut avoir aucun 
effet ; que le consentement à être jugé qui est exigé 
par Part. 10 du traité est aussi irrévocable que celui 
requis dans le cas prévu par l'art. 261 du code d'ins- 
truction criminelle ; 

Mais attendu que le prévenu a comparu devant le 
tribunal sans se défendre au fond et n'a conclu qu'à 
la non-recevabilité de l'action publique; attendu, 
d'autre part, qu'il n'apparaît pas que le consen- 
tement exprès et volontaire du prévenu Houart 
ait été communiqué au gouvernement qui l'a 
livré etc. ?? 



TITRE VI 
De quelques extraditions particulières. 

§ 1. — De V Extrada imi volontaire. 

L'extradition volontaire est celle qui s'effectue par 
le gouvernement requis, sur la demande même de 
l'individu réclame'. Quels seront ses effets? Elle 
mettra l'accusé dans la situation qu'il aurait eue, si 
son extradition avait été régulièrement accordée, 
pour les infractions qui ont motivé la demande d'ar- 
restation provisoire (i). L'extradé ne pourra donc 
être poursuivi ni jugé sur d'autres chefs, à moins de 
son consentement exprès et volontaire (2), ou à moins 



(1) Nous n'envisageons que ce cas : si antérieurement à toute 
demande d'extradition ou d'arrestation provisoire, l'accusé se rend 
dans son pays et se constitue prisonnier, il n'est plus, en effet, 
question d'extradition, et on se trouve dans la situation ordi- 
naire. 

(2) Lorsque des étrangers, arrêtés provisoirement sur le sol 
belge, demandent à être livrés immédiatement à la justice de leur 
pays, en renonçant aux formalités et aux garanties stipulées par 
les traités d'extradition, il y a lieu de faire dresser en double^ à 
l'extrême frontière, le procès-verbal de leur déclaration dont voici 
les termes : 

« Le soussigné déclare que c'est sur sa demande formelle qu'il 
a été remis aux autorités..., sans attendre en Belgique l'accom- 
plissement des formalités de l'extradition ; consentant expressé- 
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de consentement donné par le pays de refuge. Il y a 
là en efiet une véritable extradition. Le fugitif est 
arrêté sur la requête des 'autorités du pays où il est 
poursuivi et remis à ces autorités par les agents du 
pays requis : il ne revient pas volontairement, mais 
contraint et forcé. Sa requête est inspirée par son 
seul intérêt, afin d'abréger la durée do l'arrestation 
provisoire. 

La question de l'extradition volontaire a été sou- 
levée au cours de la discussion de la loi de 1866 et 
donna lieu à un incident dont nous croyons devoir 
citer textuellement le compte rendu (i). 

" M. LiÉNART. — Messieurs, avant que la Chambre 
aborde le vote du projet de loi, je désire lui pré- 
senter quelques observations que m'a suggérées un 
incident qui s'est passé, il y a quelque temps, et qui 
est relatif à l'application de la loi sur les extra- 
ditions. 

» Les formalités que comporte l'extradition ont 
été édictées par la loi dans l'intérêt de l'individu 
dont on demande lextradition. C'est là un point cer- 
tain, incontestable. 

ment et librement à être poursuivi et puni de quelque chef que ce 
soit , sans pouvoir invoquer le bénéfice des traités internatio- 
naux. « 

L*un des doubles doit être adressé, comme par le passé au mi- 
nistre de la justice ; l'autre doit être remis aux mains de l'autorité 
étrangère chargée de la conduite du prisonnier. 

Une circulaire française du 12 octobre 1875 a prescrit des me- 
sures analogues en ce qui concerne les inculpés dirigés sur notre 
^rentière (Circul. du ministre de la justice aux procureurs géné- 
i*aux près les cours d'appel, 18 septembre 1876). 

( ) ) Moniteur belge^ Chambre des représentants, séance du 7 mars 
1868. 
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» Il peut donc, s'il le juge convenable, renoncer à 
tout ou partie de ces formalités préliminaires pour 
hâter l'instant où il sera extradé. 

» Mais, s'il agit ainsi , il n'est pas exact de pré- 
tendre, comme l'a fait un gouvernement voisin, que 
l'individu se présente volontairement au gouverne- 
ment qui a demandé son extradition. 

» L'individu, dans ce cas, ne va pas spontanément 
au-devant de la justice de ce gouvernement. Bien au 
contraire, s'il se livre, c'est parce que, les formalités 
de l'extradition accomplies, il aurait été livré un peu 
plus tard, quand même et malgré lui. 

7> Le cas s'est présenté, et le gouvernement fran- 
çais, car c'est à lui que je fais allusion , a soutenu 
que l'individu qui, dans de semblables circonstances, 
se trouvait sous sa main, y était, non pas en vertu 
des traités d'extradition, mais par son propre fait, 
par suite d'une présentation volontaire, et il en a 
conclu que, dans cette hypothèse, la loi sur l'extra- 
dition n'avait plus rien à faire; que lui, gouverne- 
ment, n'était pas lié par les réserves et les garanties 
inscrites dans cette loi, mais qu'il exerçait la pléni- 
tude de sa juridiction ordinaire et commune. 

n C'est là évidemment une interprétation judaïque 
et par trop rigoureuse, et c'est pour empêcher à 
l'avenir de pareilles prétentions de s'élever que je 
m'étais proposé de présenter à la sanction de la 
Chambre un amendement ainsi conçu : 

Aet. 7 bis. — Il sera toujours loisible à l'indi- 
vidu dont l'extradition est demandée de renoncer à 
tout ou partie des formalités préliminaires de l'ex- 
tradition, 



— 229 — 

Dans ce cas, il n'en sera pas moins considéré 
comme ayant été extradé et jouira du bénéfice de 
Tarticle 7. 

jj A la suite d'un entretien avec l'honorable mi- 
nistre de la justice, j'ai été amené à renoncer à mon 
amendement. 

» Toutefois, à raison des inquiétudes que l'incident 
dont j'ai parlé a éveillées, je crois qu'il serait infini- 
ment désirable que le gouvernement fît connaître 
publiquement quelle est son opinion dans cette ques- 
tion et par quel moyen il compte à l'avenir faire 
prévaloir cette opinion vi§-à-vis des Puissances 
étrangères avec lesquelles il a contracté des traités 
d'extradition. » 

« M. Baba, ministre de la justice, — Une difficulté 
a effectivement surgi entre le gouvernement belge 
et le gouvernement français au sujet de l'application 
de la loi sur les extraditions. Le gouvernement fran- 
çais a soutenu que, lorsqu'un prévenu lui était livré 
sans Taccomplissement des formalités inscrites dans 
la loi de 1833, le prévenu était censé s'être rendu 
volontairement à la justice de son pays et que dès lors 
ce prévenu devait répondre de toute espèce de 
délit. 

7) Cette opinion n'a pas été partagée par le gouver- 
nement belge ; nous avons continué à réclamer les 
personnes ainsi livrées, et la cour d'appel de Paris a 
adopté notre opinion. 

n Mais, pour prévenir le retour des faits dont il 
vient d'être parlé, pas n'est besoin de disposition 
dans la loi, il suffit d'une clause dans le traité, et 
c^tte clause est facile à obtenir. 



230 



« Lorsqu'un individu ne voudra pas passer par 
les formalités prescrites par la loi, nous dirons au 
gouvernement français : L'acceptez- vous ainsi? S'il 
s'y refuse, nous ne livrerons pas le prévenu, ou il 
passera par les formalités prescrites. 

» Le gouvernement français sera averti , les per- 
sonnes à extrader seront averties . Si un accusé nous 
dit : je veux retourner en France quand même! il 
est libre, il peut aller répondre à la justice de son 
pays. 

n Je crois que ces explications suffiront pour que 
M. Liénart n'insiste pas sur son amendement. ^ 

« M. LiÉNABT. — Comme je l'ai déjà dit, je n'in- 
siste pas, puisqu'il est entendu que la loi des extra- 
ditions doit recevoir l'interprétation que j'ai indiquée, 
et que le gouvernement, après avoir défendu cette 
interprétation par ses protestations, a pris une me- 
sure qui, à l'avenir, rendra impossible le renouvelle- 
ment de ce conflit. « 

Il résulte donc de la déclaration de M. Bara que 
dans la pensée du gouvernement belge, l'extradé 
volontaire doit être considéré comme livré en vertu 
d'une extradition régulière, et doit être admis à 
bénéficier des conditions stipulées dans le traité con- 
clu avec l'Etat requérant. 

§ 2. — Extradition des marins déserteurs. 

Il existe une autre espèce d'extradition qui est 
réglée par la loi du 5 janvier 1855. 

En vertu de cette loi, les consuls des puissances 
étrangères ont le droit et les moyens de faire arrêter 
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et renvoyer à leur bord ou dans leur pays, les 
marins étrangers qui déserteraient, dans l'un ou 
l'autre de nos ports, les navires de leur nation. 

Les consuls n'ont ce droit, qu'à charge de récipro- 
cité de la part des États qu'ils représentent. 

Les navires étant censés faire partie du territoire 
de la nation sous le pavillon de laquelle ils voyagent, 
échappent à la juridiction territoriale du port où ils 
abordent : il en résulte donc que les délits qui s'y 
commettent ne sont point de la compétence de nos 
tribunaux et que la remise des marins déserteurs 
constitue une véritable extradition. 

Les autorités Belges facilitent, autant que pos- 
sible, la recherche et l'arrestation de ces matelots : 
sur la demande des consuls, et jusqu'à ce que ces 
derniers aient pu les faire arrêter, on va môme jus- 
qu'à les détenir dans les maisons d'arrêt du pays. 

Cette détention ne se prolongera cependant pas 
outre mesure : si, dans un délai de deux mois, les 
marins ne sont pas ramenés dans leur patrie , on 
leur rend la liberté sans qu'ils puissent être de nou- 
veau arrêtés pour la même cause. 

Si le matelot déserteur avait commis quelque in- 
fraction en Belgique, son renvoi serait différé jusqu'à 
ce que le tribunal compétent eût rendu son juge- 
ment et que ce dernier eût reçu son exécution. 



ANNEXES 



TEXTES LÉGISLATIFS, TRAITÉS & CONVENTIONS 



Constitution belge. 

Art. 128. Tout étranger qui se trouve sur le territoire 
delà Belgique jouit de la protection accordée aux personnes 
et aux biens, sauf les exceptions établies par la loi. 

Code civil. 

Art. 3. Les lois de police et de sûreté obligent tous ceux 
qui habitent le territoire. 

Code pénal. 

Art. 3. L'infraction commise sur le territoire du 
royaume, par des Belges ou par des étrangers, est punie 
conformément aux dispositions des lois belges. 

Loi du 20 décembre 1852. 
Offenses envers les chefs des gouvernements étrangers. 

Art. l*'. Quiconque, par des écrits, des imprimés, des 
images ou emblèmes quelconques, qui auront été affichés, 
distribués ou vendus, mis en vente ou exposés aux regards 

15 
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du public, se sera rendu coupable d'offenses envers la per- 
sonne des souverains ou chefs des gouvernements étran- 
gers, ou aura méchamment attaqué leur autorité, sera puni 
d*un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une 
amende de cont francs à deux mille francs. 

Dans le cas de récidive prévu par Tart. 58 du Code pénal, 
le coupable pourra, de plus, être interdit de l'exercice de 
tout ou partie des droits mentionnés à Tart. 42 du Code 
pénal, pendant deux ans au moins et cinq ans au plus. 

Art. 2. Nul ne pourra alléguer, comme moyen d'excuse 
ou de justification, que les écrits, imprimés, images ou em- 
blèmes ne sont que la reproduction de publications faites en 
Belgique ou en pays étrangers. 

Art. 3. La poursuite n'aura lieu que sur la demande du 
représentant du souverain ou du chef du gouvernement qui 
se croira offensé. 

Cette demande sera adressée au ministre des affaires 
étrangères et ne sera pas jointe aux pièces du procès. 

La dépêche de ce ministre sera seule visée dans le réqui- 
sitoire du ministère public. 

Art. 4. La procédure tracée par les art. 4, 5 et? de la loi 
du 6 avril 1847 sera suivie pour les délits prévus par la 
présente loi. 

La disposition suivante, qui remplace l'art. 6 de la même 
loi du 6 avril 1847, est applicable aux mêmes délits : 

// Le prévenu arrêté en vertu de l'art. 5 de la loi du 
6 avril 1847, pourra obtenir sa mise en liberté provisoire sous 
caution, en s'adressant soit à la cour d'assises, soit au tri- 
bunal correctionnel du lieu où siégeait cette cour, si la 
session est close. La caution à fournir sera débattue contra- 
dictoirement avec le ministère public. 

* S'il existe des circonstances atténuantes, la cour d'as- 
sises pourra modifier les peines énoncées à l'art, l'^ de la 
présente loi, conformément à l'art. 6 de la loi du 15 mai 
1849. « 

Art. 5. Les poursuites seront prescrites par le laps de 
trois mois à partir du jour où le délit aura été commis ou 
de celui du dernier acte judiciaire. 

Art. 6. La loi du 28 septembre 1816 est abrogée. 
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LOI DU 12 MARS 1858. 

Crimes et délits portant atteinte aux relations 

internationales. 

Art. 1". L'attentat contre la personne du chef d'un gou- 
vernement étranger est puni de la peine des travaux forcés 
à temps, sans préjudice des peines plus fortes, s'il y a lieu, 
d'après les dispositions du Code pénal. 

L'attentat existe dès que la résolution criminelle a été 
manifestée par des actes extérieurs qui forment un commen- 
cement d'exécution, et qui n'ont été suspendus ou n'ont 
manqué leur effet que par des circonstances indépendantes 
de la volonté de l'auteur. 

Art. 2. Le complot contre la vie ou contre la personne 
du chef d'un gouvernement étranger sera puni de la réclu- 
sion, s'il a été suivi d'un acte commis pour en préparer 
l'exécution. 

Art. 3. Sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq 
ans, et d'une amende de deux cents francs à deux mille 
francs, le complot suivi d'un acte préparatoire et ayant 
pour but soit de détruire ou de changer la forme d'un gou- 
vernement étranger, soit d'exciter les habitants d'un pays 
étranger à s'armer contre l'autorité du chef du gouverne- 
ment de ce pays. 

Les coupables pourront, de plus, être placés sous la sur- 
veillance spéciale de la police pendant cinq à dix ans. 

Art. 4. Dans les cas prévus par les articles précédents, 
le complot existe dès que la résolution d'agir a été concer- 
tée et arrêtée entre deux ou plusieurs personnes. 

Art. 5. Seront exemptés des peines prononcées par les 
articles 2 et 3 de la présente loi, ceux aes coupables qui, 
avant toutes poursuites commencées, auront donné au gou- 
vernement ou aux autorités administratives ou de police 
judiciaire, connaissance des complots prévus par ces dis- 

Sositions, et de leurs auteurs ou complices, ou qui même, 
epuis le commencement des poursuites, auront procuré 
l'arrestation des mêmes auteurs ou complices. 

Les coupables qui auront donné ces connaissances ou pro- 
curé ces arrestations, pourront néanmoins être placés sous 
la surveillance spéciale de la police pendant cinq ans au 
moins et dix ans au plus. 
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Art. 6. Sera puni (i*un emprisonnement de deux mois à 
dix-huit mois, et d'une amende de cinquante francs à mille 
francs, celui qui, soit par des faits, soit par des écrits, des 
imprimés, des images ou emblèmes quelconques qui auront 
été affichés, distribués ou vendus, mis en vente ou exposés 
aux regards du public, aura outragé, à raison de leurs 
fonctions, des agents diplomatiques accrédités près du 
gouvernement belge. 

L*outrage adressé par paroles, gestes ou menaces aux 
agents désignés au paragraphe précédent, sera puni des 
mêmes peines. 

Art. 7. Quiconque aura frappé ces agents à raison de 
leurs fonctions, sera puni d*un emprisonnement de six mois 
à trois ans. 

Si les coups ont été la cause d'effusion de sang, blessures 
ou maladie, la peine sera la réclusion. 

Dans l'un ou l'autre cas, le coupable pourra être placé, 
pendant cinq à dix ans, sous la surveillance spéciale de la 
police. 

Art. 8. Les dispositions des articles 6 et 7 ne s'appliquent 
qu'aux outrages ou violence dont la nature ou les circon- 
stances ne donneront pas lieu à de plus fortes peines d'après 
les dispositions du Code pénal. 

Art. 9. Toutes les fois que les tribunaux prononceront, 
conformément aux dispositions de la présente loi, une con- 
damnation à un emprisonnement de plus de six mois, ils 
{ courront interdire le condamné, pendant cinq à dix ans, de 
'exercice de tout ou partie des droits énumérés à l'ar- 
ticle 42 du Code pénal. 

Art. 10. S'il existe des circonstances atténuantes, les 
peines comminées par les différents articles qui précèdent 
pourront être modifiées conformément aux articles 3, 5, 
§§ 2, 3 et 4, et 6 de la loi du 15 mai 1849. 

Art. 11. Les poursuites des délits prévus par la présente 
loi, commis par la voie de la presse, seront prescrites par 
le laps de temps de trois mois, à partir du jour où le délit 
aura été commis ou de celui du dernier acte judiciaire. 

La procédure tracée par les articles 4, 5 et 7 de la loi du 
6 avril 1847 et l'article 4 de la loi du 20 décembre 1852, est 
applicable aux mêmes délits. 

Art. 12. Les dispositions des articles 3 et 4 de la présente 
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loi ne seront pas applicables lorsque Tinculpé aura été pour- 
suivi et jugé contradictoirement en pays étranger. 

Art. 13. L'article 3 de la loi du 20 décembre 1852, rela- 
tif à la répression des offenses envers les chefs des gouver- 
nements étrangers, est abrogé. 

liOI DU 17 AVRIL 1878 CONTENANT LE TITRE PRELIMINAIRE 

DU Code je procédure pénale. 

Chapitre I***. — Règles relatives à V exercice de V action 

publique et de V action civile. 

Art. 2. Lorsque la loi subordonne l'exercice de l'action 
publique à la plainte de la partie lésée, le désistement de 
cette dernière, avant tout acte de poursuite, arrête la pro- 
cédure. 

En matière d'adultère, ce désistement peut être fait en 
tout état de cause. 



Chapitre II. — De l'exercice de l'action publique à 
raison des crimes ou délits commis hors du territoire 
du royaume. 

Art. 7. Tout Belge qui, hors du territoire du royaume, 
se sera rendu coupable d'un crime ou d'un délit contre un 
Belge, pourra être poursuivi en Belgique. 

Art. 8. Lorsqu'un Belge aura commis, hors du terri- 
toire du royaume, contre un étranger, soit un crime ou un 
délit prévu par la loi d'extradition, soit un des délits prévus 
par les articles 426, § 1", 427, 428, 429 et 430 du Code pénal, il 
pourra être poursuivi en Belgique, sur la plainte de l'étran- 
ger offensé ou de sa famille, ou sur un avis officiel donné à 
l'autorité belge par l'autorité du pays où l'infraction a été 
commise. 

Art. 9. Tout Belge qui se sera rendu coupable d'une in- 
fraction en matière forestière, rurale, de pêche ou de 
chasse sur le territoire d'un État limitrophe, pourra, si cet 
Etat admet la réciprocité, être poursuivi en Belgique, sur 
la plainte de la partie lésée pu sur un avis officiel donné à 
l'autorité belge par l'autorité du pays où l'infraction a été 
commise. 
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Art. 10. Pourra être poursuivi en Belgique, l'étranger 
qui aura commis hors du territoire du royaume : 

Un crime contre la sûreté de TEtat ; 

Un crime ou un délit contre la foi publique prévu par les 
chapitres I, II et III du titre III du livre II du Code pénal, 
si ce crime ou ce délit a pour objet des monnaies ayant 
cours légal en Belgique, ou des efiets, papiers, sceaux, tim- 
bres, marques ou poinçons nationaux. 

Art. 11. L'étranger coauteur o« complice d'un crime 
commis hors du territoire du royaume, par un Belge, 

Êourra être poursuivi en Belgique, conjointement avec le 
lelge inculpé, ou après la condamnation de celui-ci. 

Art. 12. Sauf les cas prévus aux n**' 1 et 2 de l'article 6 
et à l'article 10, la poursuite des infractions dont il s'agit 
dans le présent chapitre n'aura lieu que si l'inculpé est 
trouvé en Belgique. 

Art. 13. Les dispositions précédentes ne seront pas ap- 

Slicables lorsque l'inculpé, jugé en pays étranger au chef 
e la même infraction, aura été acquitté. 

Il en sera de même lorsque, aprèsy avoir été condamné, 
il aura subi ou prescrit sa peine, ou qu'il aura été gracié. 

Toute détention subie à l'étranger par suite de l'infrac- 
tion qui donne lieu à la condamnation en Belgique, sera 
imputée sur la durée dos peines emportant privation de la 
liberté. 

Art. 14. Dans tous les cas prévus par le présent cha- 

Sitre, l'inculpé sera poursuivi etjugéd'après les dispositions 
es lois belges. 

LOI DU 31 DECEMBRE 1851 SUR LES CONSULATS ET LA 

JURIDICTION CONSULAIRE. 

EXTRAITS du titre II .- Dispositions spéciales à lajuri- 
diction consulaire dans les pays hors de chrétienté. 

Art. 27. Il (le consul) connaît, assisté de même de deux 
juges assesseurs, en premier ressort, de tous les délits 
commis par des Belges dans l'étendue de sa juridiction. 

Art. 30. L'appel des jugements rendus par les tribunaux 
consulaires... en matière correctionnelle... sera porté de- 
vant la cour d'appel de Bruxelles. 
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Art. 32. La cour d'assises du Brabant connaîtra des 
crimes commis par les Belges dans les' pays hors de chré- 
tienté. 

Art. 33. Les contraventions, les délits et les crimes 
commis par des Belges dans les pays hors de chrétienté se- 
ront punis des peines portées par les lois belges. 

Art. 36. Les jugements et arrêts rendus en vertu de la 

5 résente loi pourront être attaqués par la voie de cassation, 
ans les cas prévus par les lois, tant en matière civile qu'en 
matière criminelle. 

LOI DU 16 JUIN 1875, PORTANT DEROGATION A LA LOI DU 

31 décembre 1851 , QUI règle la compétence des 

CONSULS belges DANS LES PAYS HORS DE CHRETIENTE. 

Article unique. A partir de l'entrée en fonction des tri- 
bunaux mixtes, organisés en Egypte, ot aussi longtemps 
que ces tribunaux seront maintenus, les consuls belges 
s'abstiendront de connaître : 

• En matière civile : 

Des contestations entre Belges et étrangers ; 

Des actions en matière réelle immobilière ; 

En matière criminelle : 

Des contraventions de police ; 

Des crimes et des délits commis envers les membres des 
tribunaux mixtes et par ces membres dans l'exercice ou à 
l'occasion de l'exercice de leurs fonctions, ainsi que des 
crimes et des délits commis directement contre l'exécution 
des sentences et des mandats de justice. 

Code civil. 

Art. 16. En toutes matières autres que celles de com- 
merce, l'étranger qui sera demandeur sera tenu de donner 
caution pour le payement des frais et dommages-intérêts 
résultant du procès, à moins qu'il ne possède en Belgique 
des immeubles d'une valeur suffisante pour assurer ce 
paiement. 

Code de procédure civile. 

Art. 166. Tous étrangers, demandeurs principaux ou 
intervenants, seront tenus, si le défendeur le requiert. 
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avant toute exception, de fournir caution de payer les frais 
et dommages-intérêts auxquels ils pourraient être con- 
damnés. 



Dispositions légales concernant l'expulsion 

ou LE RENVOI DES ÉTRANGERS. 

I. — A rticle 9 du décret du 23 messidor an III : 

• Tout étranger, à son arrivée dans un port de mer ou 
ff dans une commune-frontière de la république, se présen- 

• tera à la municipalité ; il déposera son passe-port, qui 

• sera renvoyé de suite au comité de sûreté générale pour 
n y être visé : il demeurera, en attendant, sous la surveil- 

• lance de la municipalité, qui lui donnera une carte de 
M sûreté provisoire énonciative de la surveillance • (i). '' 

IL — Article 3 du décret du gouvernement provisoire 
du 6 octobre 1830 : 

• Tous autres étrangers non munis d'autorisation du 

• gouvernement sont tenus de justifier de leurs ressour- 
« ces ; dans le cas contraire, ils seront renvoyés chez 

• eux. • 



III. — Article 3 de la*loi du 3 avril 1848 concernant 
les dépôts de m^endicité .• 

Il Si les indigents (2) sont étrangers, et s'il est reconnu 

• qu'ils n'ont pas acquis de' domicile de secours en Belgi- 
II que, ou qu'ils n'appartiennent pas à un pays avec lequel 
Il le gouvernement a conclu un traité pour le rembourse- 

• ment des frais de secours, ils seront reconduits à la 

• frontière. • 



(1) C'est en vertu de cette disposition que les étrangers qui n'ont 
point encore acquis la qualité de résidant, sont renvoyés du pays. 

(2) Condamnés, pour mendicité ou vagabondage, à rester pendant un 
certain temps à la disposition du gouvernement. 
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IV. — Article 35 de la loi du 14 mars 1876 sur le do- 
micile de secours .- 

Il Le gouvernement est autorisé à traiter avec les pays 
• étrangers pour le rapatriement des indigents. 

/' A défaut de convention, les indiçents étrangers pour- 
« ront, à la demande des administrations qui pourvoient à 
" leur assistance, être renvoyés à la frontière de leur 
» choix. // 

V. — Loi du 7 juillet 1865, modifiée par celles du 
17 juillet 1871, du 15 mars 1874 (art, 12), du i juin 1874 
et du 8 juillet 1880 : 

Article 1er. § 1«. L'étranger résidant en Belgique qui, 
par sa conduite/ compromet la tranquillité publique, celui 
qui est poursuivi ou qui a été condamné à Tétrançer, pour 
les crimes ou délits qui donnent lieu à Textradition, peut 
être contraint par le gouvernement de s'éloigner d'un 
certain lieu, d'habiter dans un lieu déterminé ou même de 
sortir du royaume. 

§ 2. L'arrêté royal enjoignant à un étranger de sortir du 
royaume parce qu'il compromet la tranquillité publique 
sera délibéré en conseil des ministres. 

Art. 2. Les dispositions de l'article précédent ne pour- 
ront être appliquées aux étrangers qui se trouvent dans un 
des cas suivants, pourvu que la nation à laquelle ils 
appartiennent soit en paix avec la Belgique : 

1* A l'étranger autorisé à établir son domicile dans le 
rovaume ; 

Ô° A l'étranger marié avec une femme belge dont il a un 
ou plusieurs enfants, nés en Belgique pendant sa résidence 
dans le pays ; 

3** A 1 étranger décoré de la Croix de Fer; 

4° A l'étranger qui, marié avec une femme belge, a fixé 
sa résidence en Belgique depuis plus de 5 ans et a continué 
à y habiter d'une manière permanente ; 

5° A l'individu né en Belgique, d'un étranger et qui y 
réside, lorsqu'il se trouve dans le délai d'option prévu par 
l'article 9 du Code civil. 

Art. 3. L'arrêté royal porté en vertu de l'article 1«' sera 
signifié par huissier à l'étranger qu'il concerne. 

Il sera accordé à l'étranger un délai qui devra être d'un 
jour franc au moins. 
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Art. 4. L'étranger qui aura reçu rinjonction de sortir 
du royaume, sera tenu de désigner la frontière par laquelle 
il sortira; il recevra une feuille de route réglant l'itiné- 
raire de son voyage et la durée de son séjour dans chaque 
lieu où il doit passer. En cas de contravention à l'une ou 
l'autre de ces dispositions, il sera conduit hors du royaume 
par la force publique. 

Art. 5. Le gouvernement pourra enjoindre de sortir du 
territoire à l'étranger qui quittera la résidence qui lui aura 
été désignée. 

Art. 6. Si l'étranger auquel il aura été enjoint de sortir 
du royaume rentre sur le territoire, il pourra être pour- 
suivi et il sera condamné, pour ce fait à un emprisonne- 
ment de quinze jours à six mois, et, à l'expiration de sa 
peine, il sera conduit à la frontière. 

Art. 7. 11 sera rendu compte annuellement aux Cham- 
bres de l'exécution de la présente loi. 

Art 8. La présente loi ne sera obligatoire que pendant 
18 mois, à moins qu'elle ne soit renouvelée. 

Article 13 de la loi du 8 janvier 1841 sur le duel. 

La loi du 30 décembre 1836 sur les crimes et délits 
commis à l'étranger est rendue commune aux faits prévus 
par le § 1*^ de l'article 4, l'article 4, l'article 5 et le § l^' de 
l'article 6 de la présente loi (i). 

L'article 1®^ de la loi du 22 septembre 1835 (2) est appli- 
cable à l'étranger qui aurait eu un duel avec un Belge en 
pays étranger. 

(1) Art. 4, § l^*". Celui qui, dans un duel, aura fait usage de ses armes 
contre son adversaire, sans qu'il soit résulté du combat ni homicide ni 
blessure, sera puni d'un emprisonnement de deux mois à dix-huit 
mois et d'une amende de 200 à 1,500 francs. 

Art. 5. Lorsque dans un duel, l'un des combattants aura donné la 
mort à son adversaire, le coupable sera puni d'un emprisonnement 
d'un â cinq ans et d'une amende de 1,000 à 10,000 francs. 

Lorsqu'il sera résulté du duel des blessures qui auront causé une 
maladie ou incapacité de travail personnel pendant plus de vingt jours, 
le coupable sera puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans et 
d'une amende de 500 à 3,000 francs. 

Art. 6, § l®'. Si les blessures résultant du duel n'ont occasionné 
aucune maladie ni incapacité de travail personnel de l'espèce mention- 
née en l'article précédent, le coupable sera puni d'un emprisonnement 
de trois mois à deux ans et d'une amende de 400 à 2,000 francs. 

(2) Modifiée par celle du 7 juillet 1865, successivement renouvelée 
en 1871 et 1874 et remplacée enfin par celle du 8 juillet 1880. 



EXTRADITION 



Nous donnons ci-après la liste des conventions d'extradi- 
tion en vigueur en Belgique au P' janvier 1880. Nous la 
faisons précéder des dispositions législatives qui sont le cri- 
térium de la matière. Comme nous Tavons vu dans le corps 
de l'ouvrage, avant de décider si tel crime ou tel délit peut 
donner lieu à l'extradition, il faut recourir à la législation 
enviffueuren Belgique ; puis examiner si l'infraction prévue 

f>ar la loi d'extradition est visée dans le traité passé avec 
e pays réclamant. 

Nous avons classé les diverses conventions par ordre 
alphabétique et, pour la facilité des recherches, nous pu- 
blions en tête un tableau synoptique permettant de s as- 
surer par un simple coup d'œil si telle infraction est visée 
{>ar la loi d'extradition et avec quels pays elle peut donner 
ieu à extradition. 

Ce tableau, malgré tout le soin que nous v avons apporté, 
n'est pourtant pas aussi parfait qua nous 1 eussions désiré ; 
la faute en est à la matière. Les infractions ne portent pas 
toujours dans les traités la même qualification que dans la 
loi belge; il y a certaines restrictions ; bref, il est assez dif- 
ficile d'obtenir un classement absolument méthodique et 
irréprochable. Au surplus dans une question aussi grave 
ne l'extradition, un simple coup d'œil ne suffit pas, il im- 
porte de sonder à fond le terrain. Notre plan synoptique 
permettra de donner rapidement un point de départ aux 
recherches et surtout de leur éviter les ennuis et la perte 
de temps résultant de l'examen en détail de chacune des 
conventions. 
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TABLEAU SYNOPTIQUE 

DES INFRACTIONS 

DONNANT LIEU A l'EXTRADITION ENTRE LA BELGIQUE ET LES 
DIFFÉRENTS PATS AVEC LESQUELS ELLE A CONCLU DBS TRAITÉS 



Infractions prévues 


H 

Q 


Pays avec lesquels 


Article 


PAR LA LOI D'EXTRADITION 


S 2 


l'extradition 




DELA 1 








i 


DU 15 MARS 1874 




PEUT AVOIR LIEU 


CONVENTION II 






Brésil. 


Art. 


3 no 10 


Abandon par le capi- 
taine, hors les cas 
prévus par la loi, 
d'un navire ou d'un 
bâtiment de com- 
merce ou de pêche. 


28 [ 


Espagne. 

France. 

Italie. 

Monaco (princ. de^. 

Pérou. 

Portugal. 

Russie. 


m 

M 

n 


2 » 16 
2 *. 38 
2 n 17 

2 - 16 

2 n 31 

3 « 15 
2 « 16 






Suède et Norwège. 


m 


1 « 25 






Allemagne. 


Art. 


1 n« 17 






Angleterre. 


m 


1 n 8 






Brésil. 


m 


3 H 8 






Confédérat*<>° suisse 


♦» 


2 «> 24 






Danemarck. 


» 


2 n 14 






Espagne. 


«1 


2 « 15 






France. 


*» 


2 •* 28 


Abus de confiance. 


20 l 


Luxembourg. 


M 


1 » 20 




\ 


Italie. 


n 


2 n 16 






Pays-Bas. 


m 


1 « 25 






Pérou. 


n 


2 - 25 






Portugal. 


«1 


3 - 7 






Monaco (princ. de). 


«1 


2 « 15 






Russie. 


•» 


2 » 15 






Suède et Norwège. 


n 


1 » 18 






Allemagne. 


Art. 


1 no 1 






Angleterre. 


m 


1 » 1 






Autriche. 


« 


1 « 1 


Assassinat. 


1 , 


Brésil. 


N 


3 » 1 






Confédération suisse 


m 


2 « 1 






Danemarck. 


«1 


2 « 1 






Espagne. 


n 


2 f 1 



I 
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Infractions prâvues 


A O 


PAYS AVBC I^SQUELS 


AETICLB 1 


PAB LA LOI d'extradition 


J 


l'extradition 




DE LA 1 


DU 15 MARS 1874 


2 


PEUT AVOIR LIEU 


C50NVBNTI0N 






États-Unis. 


Art. 


2 


n» 1 






France. 


«» 


2 


» 1 






Luxembourg. 


«» 


1 


» 1 






Italie. 


»« 


2 


m \ 






Liechtenstein. 


«1 


1 


♦• 1 




( 


Pays-Bas. 


n 


1 


*> 2 




\ 


Pérou. 


m 


2 


*• 1 






Portugal. 


M 


3 


** 1 






Monaco (princ. de). 


n 


2 


n I 






Russie. 


n 


2 


** 1 






Suède et Norwège. 


n 


1 


** 1 


• 




Allemagne. 


Art. 


1 


no 9 






Brésil. 


n 


3 


n 6 






Suisse. 


n 


2 


« 16 






Espagne. 


» 


2 


« 7 


Association de nialfai- 


O 1 


France. 


M 


2 


n 16 


t Ail rs 


^ \ 


Luxembourg. 


» 


1 


8 


VWUA o. 


1 


Italie. 


» 


2 


» 8 






Pérou. 


» 


2 


" 14 






Portugal. 


n 


3 


« 8 






Monaco (princ. de). 


n 


2 


« 7 






Russie. 


» 


2 


» 7 




1 


Allemagne. 


Art. 


1 


no 31 


Attaque ou résistance 


\ 


Angleterre. 


N 


1 


» 19 


avec violences et 


' 


Danemarck. 


n 


2 


« 15 


' voies de fait envers 


29 i 


France. 


m 


2 


•* 38 


le capitaine par plus 


Italie. 


n 


2 


« 18 


du tiers de l'équi- 




Pays-Bas. 


n 


1 


*. 20 


page. 




Pérou. 


» 


2 


« 32 






Portugal. 


n 


3 


n 15 


Altération de vivres 












ou de marchandises 
commise à bord par 
le mélange de sub- 
stances malfaisan- 


29 < 


France. 

Italie. 

Portugal. 


Art. 

m 


2 
2 

3 


no 38 
» 18 
»• 15 


tes. 




* 
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Infractions prévues 


o O 


PAYS AVEC LESQUELS 


ARTICLE 


PAR LA LOI D'EXTRADITION 




l'extradition 




DELA 1 


DU 15 MARS 1874 


a3 


PEUT AVOIR LIEU 


CONVENTION 






Allemagne. 


Art. 


1 no 6 






Angleterre. 


w 


1 « 12 






Suisse. 


M 


2 n 20 






Danemarck. 


*. 


2 «> 4 


Attentats à la liberté 
individuelle , com- 


12 l 


Espagne. 
France. 


m 


2 « 9 
2 « 14 


mis par des parti- 


u ^ 


i Luxembourg. 


♦» 


1 " 12 


culiers. 




Italie. 


♦. 


2 - 10 






Portugal. 


♦» 


3 - 9 






Monaco (princ. de). 


M 


2 - 9 






Russie. 


» 


2-9 






Suède et Norwège. 

» 


m 


1 " 10 




( 


Allemagne. 


Art. 


1 no' 7 




j 


Suisse. 


n 


2 « 18 


Attentats à l'inviola- 


1 


Espagne. 


m 


2 « 9 


bilité du domicile 


'\ c% / 


France. 


»» 


2 « 14 


commis par des par- 


12 < 


Italie. 


n 


2 H 10 


ticuliers. 




Pérou. 


•» 


2 « 11 




i 


Portugal . 


« 


3 » 9 




f 


Monaco (princ. de). 


•♦ 


2-9 




\ 


Russie. 


n 


2-9 






Allemagne. 


Art. 


1 no 12 






Angleterre. 


n 


1 - 23c. 






Brésil. 


»» 


3 - 4 






Suisse. 


n 


2 - 9 






Danemarck. 


n 


2 - 3 




i 


Espagne. 


n 


2 - 3 


Attentats à la pudeur 
avec violence. 


,. 


France. 
Luxembourg. 


n 


2 - 11 
1 - 16 






Italie. 


» 


2 - 3 






Paj's-Bas. 


« 


1 - 6 






Pérou. 


»» 


2 « 21 






Portugal. 


«» 


3 - 3 


. 




Monaco (princ. de). 


» 


2 - 3 






Russie. 


» 


2 - 3 






Suède et Norwège. 


♦» 


1 - 15 
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Infractions prévues 




PAYS AVEC 1.RRQUELS 


^i:n 


PAR LA LOI D'EXTRADITION 




l'extradition 




DELA 1 


DU 15 MARS 1874 


Z 


PEUT AVOIR LIEU 


CONVENTION 




/ Allemagne. 


Art. 


1 no 13 




l Angleterre (i). 


w 


1 n 23,b. 


Attentats à la pudeur 
com mis sans violen- 
ces sur la personne 
ou à l'aide de la per- 
sonne d'un enfant 
de Tun ou de Fautre 

^ j t • 


1 Suisse. 
1 Danemarck (<). 
1 Espagne. 
1 France (s). 
17 / Luxembourg. 
\ Italie. 
1 Pérou. 


» 
n 

n 


2 - 10 
2 « 3 
2 « 3 
2 n 12 

1 f 17 

2 « 3 
2 « 22 


sexe, âgé de moins 
de quatoi*ze ans. 


1 Portugal. 

f Monaco (princ. de). 


n 
n 


3 *> 3 

2 n 3 




1 Russie. 


n 


2 n 3 




1 Suède et Norwège. 


n 


1 n 15 




1 Allemagne. 


Art. 


1 no 14 


Attentat aux mœurs 
ne excitant,facilitant 
ou favorisant habi- 
tuellement, pour sa- 
tisfaire les passions 
d'autrui, la débau- 
che ou la corruption 


1 Suisse. 
1 Danemarck. 
1 Espagne. 
1 France. 
,Q y Luxembourg. 
^^ \ Italie. 

Pays-Bas. 
Pérou. 


» 

n 
n 
n 
n 
n 
» 


2 » 11 
2 « 3 

2 n 3 

2 » 13 

1 » 18 

2 « 3 

1 » 7 

2 ** 23 


de mineurs de 1 un 
ou de Fautre sexe. 


Monaco (princ. de). 
Russie. 


n 
n 


2 " 3 

2 » 3 




Suède etNorwège(4) 


» 


1 « 16 




/ Allemagne. 


Art. 


1 no 2 


. 


1 Angleterre (s). 


» 2 


\ conv.add. 




l Suisse. 


» 


2 « 6 




1 Danemarck. 


n 


2 » 3 




1 Espagne. 


n 


2 n 3 




1 France. 


m 


2 n 5 


Avortement. 


^/v / Luxembourg. 
^" \ Italie. 


n 


1 « 10 

2 *. 3 




j Pays-Bas. 


n 


1 «* 4 




J Pérou. 


n 


2 » 16 




1 Portugal. 


n • 


3 ** 4 




1 Monaco (princ. de). 


m 


2 « 3 




1 Russie. 


M 


2 » 3 




\ 


Suède et Norwège. 


f» 


1 n 8 



(1) Au dessous de 10 ans. 

(2) Id. 12 « 

(3) Id. 13 » 

(4) Il faut pour ce dernier pays que l'attentat ait été commis par les 
parents ou toute autre personne chargée de la surveillance des mineurs. 

(5) Administration de drogues ou usage d'instruments en vue de pro- 
voquer Favortement. 



249 — 



Infractions prévues 


O O 


PAYS AVEC LESQUELS 


ARTICLE 1 


PAR LA LOI D'EXTRADITION 


1^ 


l'extradition 




DELA 1 


DU 15 MARS 1874 




PEUT AVOIR LIEU 


CONVENTION 






f 

Angleterre. 


Art. 


1 no 7 






Autriche. 


M 


1 *• 8 






Allemagne. 


n 


1 n 19 






Brésil. 


n 


3 n 11 






Daneiiiarck. 


n 


2 » 13 






Espagne. 


n 


2 n 14 






France. 


n 


2 » 30 


Banqueroute fraudu- 
leuse. 


7^ 


Italie. 
Liechtenstein. 


n 
n 


2 n 15 

1 n 7 


\ 


Luxembourg. 


n 


1 n 7 






Monaco. 


n 


2 n 14 




, 


Pays-Bas. 


m 


1 n 26 




i 


Pérou. 


n 


2 » 13 




1 


Portugal. 


n 


3 n 13 




1 


Russie 


n 


2 n 14 




f 


Suède et Norwège. 


n 


1 n 7 




1 


Suisse. 


n 


2 » 33 




/ 


Angleterre 


Art 2conv.add. 


• 




Allemagne. 


M 


1 no 10 






Brésil. 


N 


3 » 4 




1 


Danemarck. 


n 


2 n 3 




' 


Espagne. 


n 


2 » 3 






France. 


n 


2 n 15 






Italie. 


♦» 


2 » 3 


Bigamie. 


" / 


Luxembourg. 


n 


1 « 11 




< 


Monaco. 


n 


2 » 3 




1 


Pays-Bas. 


n 


1 ** 8 






Pérou. 


n 


2 ». 17 






Portugal. 


n 


3 n 5 






Russie. 


n 


2 « 3 






Suède et Noi'wége. 


n 


1 n 9 






Suisse. 


n 


2 f 8 


Complot contre la sû- 
reté, la liberté, ou 
Tautorité d'un capi- 
taine de navire. 


29 i 


Angleterre. 

France. 

Italie. 

Pérou. 

Portugal. 


Art. 

n 
n 
» 


1 no 20 

2 ». 38 
2 » 18 

2 ». 32 

3 ». 15 



16 
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Infractions prévues 


H 
O O 


PAYS AVEC LESQUELS 


ARTICLE 


PAR LA LOI d'extradition 


"S < 


l'extradition 


DE LA 


DU 15 MARS 1874 




PEUT AVOIR LIEU 


CONVENTION 




j Allemagne. 


Art. 1 


no 29 




1 Autriche. 


« 1 


». 7 




1 Brésil. 


« 3 


». 8 




1 Danemarck. 


« 2 


». 12 




1 Espagne. 


-» 2 


». 13 




1 Etats-Unis. 


r> 2 


». 7 




1 France. 


n 2 


». 22 




y Italie. 


n 2 


n 14 


Concussion ou pécu- 


6 / Liechtenstein. 


- 2 


». 


lat. 


\ Luxembourg. 


" 1 


». 6 




1 Monaco. 


n 2 


». 13 




J Pays-Bas. 


n 1 


». 15 




1 Pérou. 


« 2 


». 12 




1 Portugal. 


n 3 


». 7 




1 Russie. 


^ 2 


« 13 




F Suède et Norwège. 


n 1 


». 6 




1 Suisse. 


» 2 


« 24 




1 Allemagne. 


Art. 1 


n'> 27 




1 Angleterre. 


•» 1 


». 4 




1 Autriche. 


- 1 


». 4 




1 Brésil. 


« 3 


- 9§3 




1 Danemarck. 


- 2 


». 9 




1 Espagne. 


« 2 


». 10 




1 Etats-Unis. 


" 2 


»• 6 


Contrefaçon d'effets 


1 France. 


" 2 


». 17 


publics ou de billets 


g y Italie. 

\ Liechtenstein. 


- 2 


». 11 


de banque, de titres 


« 1 


». 3 


publics ou privés. 


1 Luxembourg. 


- 1 


- 3 




J Monaco. 


- 2 


». l{) 




J Pays-Bas. 


" 1 


». 12 




1 Pérou. 


« 2 


« 8 




1 Portugal. 


« 3 


-12§2 




1 Russie. 


•» 2 


». 10 




f Suéde et Norwège. 


*» 1 


». 3 


1 Suisse. 


" 2 


». 27 




I Allemagne. 


Art. 1 


no 25 




1 Angleterre. 


». 1 


». 4 




1 Brésil. 


« 3 


« 9ij2 




1 Espagne, 


- 2 


». 10 




1 Etats Unis. 


« 2 


». 6 




1 France. 


». 2 


». 19 


Contrefaçondesceaux, 


/ Italie. 


- 2 


». 11 


timbres, marques et 


23 / Luxembourg. 


- 1 


». 23 


poinçons. 


\ Monaco. 


» 2 


». 10 




J Pays-Bas. 


« 1 


». 12 




j Pérou. 


- 2 


». 28 




1 Portugal. 


•. 3 


"12154 




1 Russie. 


». 2 


»» 10 




f Suède et Norwège, 


n 1 


». 21 


' 


[ 


fuisse. 


». 2 


». 27 



I\FR ACTIONS PRÉVUES 
DU lu MUIS 1874 


V 


PAVa AVEC LESQUELS 


z. 


Corruption de tonc- 
tioimalres publics. 


Espagne. 
France. 
Italie. 
1 Luiembourc- 
24 / Monaco. 
\ Paya-Bas. 
1 Pérou. 
i Portugal. 
1 Russie. 

f Suéde et Norwège. 
Suisse. 


Art. 1 n" 30 

- a - 13 

- a - S3 

- 2 - 14 

- l - Q 

- 2 - 13 
-1-15 
■ 2 - Ï9 

- 3 - 7 

- 8 - 13 

- 1 - 22 

' 2 ' a 


Coups poftés ou bles- 
Bures faites, toIoii- 
tfti rement, avec pré- 
méditai ion , o u ayant 
causé une maladie 
paraissant incura- 
ble, une incapacité 
permanente de tra- 
vail personnel, la 
perte de l'usage ab- 
solu (l'un organe, 
une mutilât ion grave 
«u ta mort fiaiis in- 


1 Allemagne. 
\ Anjîleterre. 
1 Brésil. 
1 Danemarck. 
1 Espagne. 

France, 
y Italie. 
19 ( Luiembonrg. 

Pays-Bas. 

Pârou, 

Porlugal. 

Russie. 

Suède et Norwége. 

Suisse. 


Art. I n-" 15 

- 1 - 23 

- 3 " 3 

- 2 - 2 
-2.2 

- 2 . i 

- 2 " 2 

- 1 . 19 

- 2 ■ ï 
• 1 . 5 

- 2 ■ 24 

- 3 - 2 

- 2 - 2 

- 1 - n 
-2-15 


chandises sans rap- 
port préalahla, hors 
le cas de péril im- 
minent. 


29 { Kalie. ' 
1 Portugal. 


Art. 2 ni 38 

- 2 - 18 

- 3 - IS 


Dégradation di! tom- 
beaon, monuments, 
objets d'art, docu- 
menta, ou autres 
papiers. 


20 ( 


Allemagne. 
Angleterre. 
France. 

Portugal. 
Suisse. 


Art. 1 n" 33 

- 1 . 22 

- 2 - 33 
-1-25 

- 2 - 6 

- 3 - 10 
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Infractions prévues 

PAR LA LOI D'EXTRADITION 
DU 15 MARS 1874 



2 



pays avec lesquels 

l'extradition 

peut avoir ueu 



ARTICLE 



DELA 



CONVENTION 



Délaissementd'enfant 



14 



Allemagne. 

Angleterre. ^ 

Espagne. 

France. 

Italie. 

Luxembourg. 

Monaco. 

Pérou. 

Portugal. 

Russie. 

Suède et Norwège. 

Suisse. 



Art. 1 no 3 

f 3 conv. add 

2-4 



2 
2 
1 
2 
2 
3 
2 
1 
2 



8 
4 

14 
4 

19 
6 
4 

12 

13 



Destruction de cons- 
tructions, machines 
a vapeur ou appa- 
reils télégraphiques. 



25 



Allemagne. 

Angleterre. 

Danemarck. 

Espagne. 

France. 

Italie. 

Luxembourg (i). 

Monaco. 

Pays-Bas (2). 

Pérou (3). 

Portugal. 

Russie. 

Suède et Norwège. 

Suisse. 



Art. 2 n» 32 
1 « 22 

n 2-6 

- 2 » 32 

« 1-25 

N 2 *■ 6 

n 2 « 6 

»» 1 ♦» 17 

» 2-30 

» 3 » 16 

f> 2 ♦» 6 

« 1 ». 23 

« 2 » 34 



Destruction de tom- 
beaux, monuments, 
objets d'art, docu- 
ments ou autres pa- 
piers. 



25 



Allemagne. 

Angleterre. 

France. 

Italie. 

Luxembourg. 

Monaco. 

Pays-Bas (4). 

Portugal. 

Suisse. 



Art. 1 no 33 

1 « 22 

n 2 n 33 

« 2 '.6et7 

n 1 « 25 

n 2 ». 6 

.. 1 « 17 

♦» 3 » 16 

« 2 « 35 



(1) Pour destruction de monuments. 

(2) Pour destruction d'édilices ou autres constructions appartenant 
À autrui. 

(3) Destruction, dans une intention coupable, d'appareils ou commu- 
nications télégraphiques. 

(4) Ne parle pas des « documeyits ou autres papiers. » 



iNFRACTIOSfS PKéVUES 

1)0 15 MARS 1874 


P 


PAYS AVEC LESQUELS 
PEUT AVOIR LIEU 


ARTICLE 

CONVENTION 


Destruction de den- 
rées, mai-chandlses 
ou autres proprié- 
tés mobiliëres. 


\ Allemagne. 
\ Angleterre. 

1 France. 
je / Luxembourg. 
\ Monaco. 
, J PaysBas (i). 
1 Portugal. 
f Suisse. 


Alt 1 n° 33 

- 1 - !2 

- 2 - 34 

- 1 . E5 

■ B - 6 

■ 1-18 

- 3 . 16 

- 2 ' 35 


Destruction de l'é- 
coltea, plantes, ar- 
bres ou grofTea. 


i Allemagne. 
1 Angleterre (t). 

gfi / Luxembourg. 
\ Monaco. 
J Pays-Bas. 
1 Portugal. 
1 Suisse. 


Art 1 n" 33 

• 1 ■ se 

- 2 - 35 
. 1 . 26 

- 2-6 

- 1 . 18 
.3-16 

- 2 - 35 


Destruction d'instru- 
ments d'agriculture. 


l Allemagne. 

1 Angleterre. 

1 France. 
97 / Luxembourg. 
^' \ Monaco. 

i Pays-Bas. 

1 Portugal, 

1 Suisse. 


Art. 1 n» 33 

- 1 - 22 

- 2 . 36 
"1-27 

- 2 - 6 

- 1 - 18 
.3-18 
-2-35 


Destruction de bes- 
tiaux OQ autres ani- 


27 ( 


Allemagne. 

Angleterre. 

France. 

Luxembourg. 

Monaco. 

Pays-Bas. 

Portuaal. 

Suisse. 


Art. 1 a» 33 

- 1 - 22 

- 2 - 36 

- 1 . 27 

- 2 - 6 

- 1 - 18 

- 3 - 16 
• 2-83 



(2) Cette convention ne parle que des récoltes et des plantes. 
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Infractions prévues 


H 

rs O 


PAYS AVEC LESQUELS 


ARTICLE 


PAR LA LOI d'extradition 


es ^ 
"g < 


l'extradition 




DELA 


DU 15 MARS 1874 


2; 


PEUT AVOIR LIEU 


CONVENTION 


Destruction par le ca- 
pitaine ou les ofti- 

• A. 1 


1 Allemagne. 
1 Angleterre, 
j Danemarck. 


Art. 

♦» 


1 no 31 

1 *> 18 

2 f 15 


ciera et gens de 


«rw y France 


» 


2 « 38 


l'équipage d'un na- 


^^ \ Italie. 


n 


2 ♦» 18 


vire ou bâtiment de 


J Pays-Bas 


♦» 


1 n 19 


commerce en dé- 
* _i 


1 Portugal. 


» 


3 « 15 


pecne. 


1 Suéde et Norwège. 


» 


1 « 26 




l Allemagne. 


Art. 


1 no 33 




1 Angleterre. 


(t 


1 n 22 


Détérioration de den- 


] France. 


M 


2 n 34 


rées, marchandises 


g- y Luxembourg. 
\ Monaco. 


r» 


1 » 25 


ou autres propriétés 


n 


2 » 6 


mobilières. 


j Pays-Bas. 


«1 


1 » 18 




1 Portugal. 


n 


3 » 16 




1 Suisse. 


n 


2 « 35 




1 Allemagne. 


Art. 


1 no 29 




1 Autriche. 


M 


1 « 7 




1 Brésil. 


»» 


3 » 8 




1 Danemarck. 


«1 


2 ». 12 




Espagne. 


r» 


2 « 13 




Etats-Unis. 


n 


2 » 7 




France. 


» 


2 » 22 


Détournements com- 


/ Italie. 


«1 


2 « 14 


mis par des fonc- 


6 / Liechtenstein. 


n 


1 » 6 


tionnaires publics. 


\ Luxembourg. 


V! 


1 n 6 




Monaco, 


m 


2 » 13 




j Pays-Bas. 


n 


1 » 15 




1 Pérou. 


m 


2 » 12 




1 Portugal. 


n 


3 » 7 




f Russie. 


n 


2 « 13 




F Suède et Norwège. 


« 


1 - 6 




Suisse. 


n 


2 *. 25 


Détournement par le 
capitained'unnavire 
ou bâtiment de com- 


\ France. 
29 < Italie. 

1 1"^ j_ 1 


«1 


2 .. 38 
2 - 18 


merce ou de pèche. 


J Portugal. 


» 


3 »» 15 




( 









I> FRACTION 8 PIlSVUKa 


o S 


P,IÏS AVKl! LESQUELS 


ARTICLE 


i'AH I.* toi b'kJTHSIUIION 


S'' 


l'extradition 


Dit LA 


DU lÔ M*RS 1874 


g 


PKrT.VOIRUM, 


™>™,„ 




/ Aliemagne, 


Art, 1 nû 33 




l Angleterre. 


- 1 - 22 




1 France. 


2-35 


Dévastation de râcol- 
tea, plantes, hl'Ui'ës 


2^ } Liisembourg. 


- I - 26 
2 ' 6 


ou gi'eires. 


j i*a"ya^Bas. 


• 1 - 18 




f l'ortaaal- 


. 3 " Ifi 




V Suisse. 


- 2 - 35 


Echouera ent par lo 
capitaine ou les ofli 
ciers et geas <!(; 
l'équipage dun na- 


Allemagne. 
Angleterre, 
Danoinarck. 

1 Pays-Bas. 
1 Portugal. 
F Suède et Norwùge, 


Art, I n-SlÇS 
• 1 - 18 

- a - 15 

- a - 18 

- I - 19 

-3-15 
. l - 26 


de Coiùmorce ou de 
pêche. 




1 Allemagne. 


Art, 1 no 27 




l Angleten-e, 


.1-4 




1 Brésil. 


- 3 -sga 




1 Dauemarck. 


- 2 - 9 




1 Espagne, 


- 2 - 10 


ÉmiBsion d'effets pu- 


Etals-Unia. 


.2-6 


blics, de billets de 


/ France, 


- 2 - n 


bsnque , de titres 


/ Italie. 


- 2 ■ il 


publics et privés, 


^ \ Luieitibourg. 


- 1 - 13 


contrefaits ou falsi- 


Monaco. 


- S n 10 


tlës. 


Pavs-Baa. 


- l - 12 




Pérou. 


- 2 - S 




Portugal. 


■ 3 -125Î 




Russie. 


- 2 - 10 




Suède et Norwège. 


- 1 - 3 




1 Smsse. 


- 2 - 27 




1 Allemagne. 


Art. 1 n" 26 




l Angleterre. 


- 1 . 3 




1 Autrictie. 


- 1 - 5 




1 BrÉail. 


- 3 -Ï)S1 




1 Danemarck. 


- 2 - 9 




1 Eaiiagne. 


- 2 - 10 


lîmission et nûse en 


Klals-Unia, 

4 / lia lie. 

\ Luxembourg. 
Monaco. 


- 2 - G 

- 2 - 18 

- 2 - 11 

- 1 - 4 

- 1 - 11 


circulation de mon- 


naie contreraite ou 
détériorée. 




1 Pavs-Bas. 


- 2 - 10 




1 Pérou, 


- 2 - 9 




1 Portugal. 


- 3 - 12 




1 Russi?, 


- 2 - 10 




r Suède et Normège. 


\-.\-.4 




! 


Suisse. 



Infractions pkévuks 


"o 


PAïS AVEC LESQUELS 


ABTtCLE 


PAB Li LOI D'EXTRADITION 


1 " 


L'exrBAomoN 


DELA 


DU 15 MARS 1814 


%^ 


PEUT AVOm LIEU 




Emploidanslescump 
tesd'unoaTired'ava 
ries ou de dépenses 




France. 


Art. a n- 38 


29 ■ 


Italie. 


- 2 - 18 




Portugal. 


3 • 15 


BU |) posées. 












Allemagne. 


Art. 1 n" 1 






Angleterre. 


- 1 - 1 






Autriche. 


- 1 -^ 1 






Brésil. 


- 3 . 1 






Danemarck. 


. 2 - 1 






Espagne. 


- 2 - 1 






Etats-Unis. 


- £ - 1 






France. 


- 2 . 1 




1 ( 


Ilalie. 

Liechtenstein. 

Luxembourg. 


2-1 
- 1 . 1 
-1-1 






Monaco. 


- 2 - I 






Pays-Bas. 


- 1 - 2 




i 


Pérou. 


- 2 ■ B 






Portugal. 


- 3 - 1 




1 


Russie. 


-2.1 






Suède et Norwége. 


- 1 - 1 




1 


Suisae. 


- 2 - 4 






Allemagne. 


Art. 1 n" 33 






Angleterre. 


- 1 - 28 


besLiaiix ou autres 


27 < 


France. 

Lusembourir. 

Monaco. 


- 2-36 

- 1 - 27 

- 2 - 6 






Portugal. 


- 3 - 16 






Suède et Nonvège. 


"1-24 




( 


Suisse. 


■ 2 - 36 


Emprunt sans néces- 


1 






sité sur lo corps. 




Fronce 


A[-t. 2 n° 38 


avictûftillement ou 


2» ' 


Italie. 


- 2 - 18 


Tire. 


) 


Portugal. 


■ 3 - 15 






Allemagne. 


Art. 1 n' 4 






Angleterre. 


- 1 - Il 


EnlèTement d'enrant. 


13 


Brésil. 


■ 3 - 5 






Danemarck. 


- 2-4 






Espagne. 


-2-4 



257 — 



Infractions prévues 




PAYS AVEC LESQUELS 


ARTICLE 


PAR Lk LOI D'EXTRADITION 


a 2 


L'BXTRADrriON 


DE LA 


DU 15 MARS 1874 


j^ »N 


PEUT AVOIR LIEU 


CONVENTION 




1 France. 


Art. 2 no 7 




1 Italie. 


n 2 « 4 




1 Luxembourg. 


« 2 « 13 




1 Monaco. 


f, 1 «* 4 




/ Pays-Bas. 


>* 2 «* 9 




\ Pérou. 


n 1-18 




j Portugal. 


n 2-6 




1 Russie. 


3 » 4 




f Suède et Norwège. 


« 1 n 11 




1 Suisse. 


«. 2 •* 14 




1 Allemagne. 


Art. 1 n" 5 




1 Angleterre. 


n 1 » 10 




1 Danemarck. 


n 2 •» 3 




1 Espagne. 


n 2 " 3 




1 France. 


n 2-9 




1 Italie. 


n 2 « 3 


Enlèyement de mi- 


15 / Luxembourg. 


n 1 » 15 


neurs. 


\ Monaco. 


n 2 « 3 




j Pays-Bas. 


n 1-10 


- 


1 Pérou. 


n 2-20 




1 Portugal. 


n 3 » 3 




1 Russie. 


» 2-3 




1 Suède et Norwège. 


n 1-13 




1 Suisse. 


n 2 « 12 




1 Allemagne. 


Art. 1 no 18 




1 Angleterre. 


♦» 1 » 6 




1 Autriche. 


n l n 1 




1 Brésil. 


f» 3 ** 8 




1 Danemarck. 


n 2 - 15 




1 Espagne. 


n 2 » 15 




I France. 


n 2 » 27 




y Italie. 


n 2-16 


Escroquerie. 


" ( Luxembourg. 


n 1-6 




\ Liechtenstein. 


., 1 « 6 




1 Monaco. 


f, 2 » 15 




i Pays-Bas. 


n 1 n 23 




1 Pérou. 


n 2 » 12 




1 Portugal. 


n S n 1 




1 Russie. 


n 2-15 




I Suède et Norwège. 


n 1-18 


• 




Suisse. 


- 2 » 23 
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Infractions prévues 




PAYS AVEC LESQUELS 


ARTICLE 1 


PAR LA LOI d'extradition 




l'extradition 




DE LA 1 


DU 15 MARS 1874 


§2 


PEUT AVOIR LIEU 


CONVENTION 




Allemagne (i). 


Art. 


1 n« 3 




Angleterre. 


- 3 


conv. add. 




Espagne. 


w 


2 - 4 




France. 


» 


2 ♦» 8 




1 Italie. 


»» 


2 - 4 


Exposition d'enfant. 


Il / Luxembourg. 


»* 


1 « 14 




\ Monaco. 


♦» 


2 « 4 




] Pérou. 


w 


2 « 19 




j Portugal. 


«• 


3 ♦. 6 




1 Russie. 


w 


2 - 4 




1 Suède et Norwège. 


%• 


1 « 12 


• 


I Suisse. 


•» 


2 « 13 




1 Allemagne. 


Art. 


1 no 27 




1 Angleterre. 


»» 


î « 4 




1 Autiiche. 


»» 


1 - 4 




1 Brésil. 


»» 


3 n9§3 




1 Danemarck. 


w 


2 n 9 




Espagne. 


» 


2 « 10 




Etats-Unis. 


» 


2 « 6 


Falsification d'effets 


y France. 


» 


2 « 17 


publics ou de billets 


o ( Italie. 

\ Liechtenstein. 


»♦ 


2 ♦» 11 


de banque, de titres 


w 


1 « 3 


publics ou privés. 


1 Luxembourg. 


»» 


l n 3 




J Monaco. 


♦» 


2 « 10 




J Pays-Bas. 


♦» 


1 n 12 




1 Pérou. 


»» 


2 y> 8 




1 Portugal. 


♦» 


3 «12§2 




1 


Russie. 


♦» 


2 n 10 






Suéde et Norwège. 


w 


1 ». 3 




, 


Suisse. 


w 


2 « 27 




/ Allemagne. 


Art. 


l no 25 




1 Angleterre. 


M 


1 « 4 




1 Brésil. 


♦♦ 


3 «9§ 2 




1 Espagne. 


» 


2 - 10 




1 Etats-Unis. 


»» 


2 « 6 




1 France. 


t» 


2 - 19 


Falsification de sceaux 


/ Italie. 


W 


2 « Il 


timbres, poinçons 


23 ( Luxembourg. 


w 


1 « 23 


et marques. 


\ Monaco. 


»» 


2 « 10 




j Pays-Bas. 


» 


1 ♦» 12 




j Pérou. 


t» 


2 - 28 




1 Portugal. 


w 


3 «12?i4 




1 Russie. 


M 


2 « 10 




1 Suède et Norwège. 


.. 


1 « 21 




\ 


Suisse. 


»» 


2 - 27 



(1) Au-dessous de 7 ans. 
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Infractions prévues 


o O 


PAYS AVEC LESQUELS 


ARTICLE 


PAR LA LOI d'extradition 


§3 


l'extradition 




DELA 


DU 15 MARS 1874 


2 


PEUT AVOIR LIEU 


CONVENTION 






Allemagne. 


Art. 


1 no 26 






Angleterre. 


» 


1 n 3 






Autriche. 


n 


1 « 5 






Brésil. 


» 


3 n 9 






Danemarck. 


♦♦ 


2 n 9 






Espagne. 


n 


2 n 10 






Etats-Unis. 


n 


2 n 6 


Fausse monnaie,com- 




France. 


n 


Z n 18 


prenant la contre- 


'{ 


Italie. 


n 


2 « 11 


façon et l'altération 


Liechtenstein. 


n 


1 n 4 


de la monnaie. 




Luxembourg. 


» 


1 n 4 






Monaco. 


ff 


2 « 10 






Pays-Bas. 


n 


1 n 11 






Pérou. 


» 


2 « 9 






Portugal. 


n 


3 n 12 






Russie. 


n 


2 « 10 


f 




Suède et Norv^rège. 


» 


1 n 4 


• 


\ 


Suisse. 


n 


2 » 26 






Allemagne. 


Art. 


1 no 21 






Danemarck. 


» 


2 « 10 






Espagne. 


»» 


2 « 11 


Fausse déclaration 
d'experts et d'inter- 


M 


Italie. 

Luxembourg. 

Monaco. 


n 


2 « 12 

1 « 22 

2 « 11 


prètes. 




Portugal. 


M 


3 « 14 






Russie. 


M 


2 « 11 




j 


Suède et Norwège. 


» 


1 « 5 




1 


Suisse (i). 


n 


2 « 30 


Fausse route suivie 
sans nécessité par 
un capitaine de na- 
vire. 


29 ^ 

( 


' France. 
Italie. 
Portugal. 


Art. 
» 


2 no 38 

2 « 18 

3 « 15 



(1) Fausse expertise seulement. 
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Infractions PRévuES 


o O 


PAYS AVEC LESQUELS 


ARTICLE 1 


PAR LA LOI d'extradition 


o ^ 


l'extradition 




DE LA 1 


DU 15 MARS 1874 


D 


PEUT AVOIR LIEU 


CONVENTION 




1 Allemagne. 


Art. 


1 no 23 




1 Angleterre. 


w 


1 n 4 




1 Autriche. 


»» 


1 n 4 




1 Brésil. 


w 


3 ».9§3 




1 Danemarck. 


»» 


2 « 9 




1 Espagne. 


n 


2 n 10 




1 Etats Unis. 


♦» 


2 « 5 




1 France. 


«» 


2 » 17 


Faux en écriture. 


Q y Italie. 

\ Liechtenstein. 


». 


2 n 11 
1 « 3 




\ Luxembourg. 


»» 


1 n 3 




J Monaco. 


«t 


2 » 10 




J Pays-Bas (1). 


n 


1 n 13 




1 Pérou. 


n 


2 « 8 




1 Portugal. 


» 


3 nl2§4 




1 Russie. 


«t 


2 « 10 




1 Suède et Norwège. 


» 


1 « 3 




Suisse. 


«» 


2 « 27 




/ Allemagne. 


Art. 


1 no 23 




l Brésil. 


ft 


3 »9§3 




1 Espagne. 


» 


2-10 


Fauxdanslesdépêches 


J France. 
3 / Italie. 
J Monaco. 


n 


2 » 17 

n 11 


télégraphiques. 




2 » 11 
2 » 10 




1 Pérou. 


♦♦ 


2 ». 8 




f Russie. 


M 


2 « 10 




\ Suisse. 


M 


2-27 




/ Allemagne. 


Art. 


1 n» 20 




j Angleterre. 


w 


1 n 21 




1 Brésil (2). 


» . 


3 » 11 




1 Danemarck. 


«• 


2 « 11 




1 Espagne. 


n 


2 .. 12 




1 France. 


n 


2 » 21 




/ Italie. 


n 


2 « 13 


Faux serment. 


22 / Luxembourg. 


«t 


1 « 22 




\ Monaco. 


»» 


2 « 12 




J Pays-Bas. 


H 


1 - 14 




1 Pérou. 


«f 


2 » 27 




1 Portugal. 


» 


3 n 14 




1 Russie. 


♦» 


2 « 12 




1 Suède et Norwège, 


m 


1 n 20 




\ 


Suisse. 


M 


2 « 31 



(1) A l'exception des faux commis dans les passe-ports, feuilles de 
route et certificats. 

(2) En matière criminelle seulement. 
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Infractions prévues 




PAYS AVEC LESQUELS 


ARTICLE 


PAR LA LOI d'extradition 




l'extradition 


DE LA 


DU 15 MARS 1874 




PEUT AVOIR LIEU 


convention 




1 Allemagne. 


Art. 1 no 21 




1 Angleterre. 


» 1 « 21 




1 Autriche. 


♦» 1 ♦» 6 




1 Danemarck. 


n 2 n 10 




1 Espagne. 


« 2 n 11 




j France. 


« 2-20 




y Italie. 


- 2 « 12 


Faux témoignage. 


5 ( Liechtenstein. 


♦» l » 5 




\ Monaco. 


« 2 « 11 




J Pays-Bas. 


n l n 14 




J Pérou. 


« 2 » 27 




1 Portugal. 


« 3 « 14 




1 Russie. 


« 2 « 11 




1 Suède et Norv^rège. 


»» 1 » 5 




1 Suisse. 


« 2 n 30 




/ Allemagne. 


Art. 1 no 19 




1 Espagne. 


« 2 « 14 




1 France. 


« 2 « 30 


Fraudes commises 


•y ] Italie. 
\ Monaco. 


« 2-15 


dans les faillites. 


» 2 « 14 




J Pérou. 


« 2 n 13 




f Russie. 


» 2 « 14 




f Suisse. 


« 2 t. 33 


Fraude dans le choix 


i 




des échantillons p' 
la vérification du ti- 


. J Pérou. 
^ J Suisse. 


Art. 2 no 9 


tre et du poids des 


»» 2 ♦» 26 


monnaies. 


f 






1 Allemagne. 


Art. 1 no 28 




1 Angleterre. 


» 1 ». 14 




1 Autriche. 


♦.1-3 




1 Brésil. 


» 3 » 7 




1 Danemarck. 


» 2 « 5 




1 Espagne. 


« 2 « 5 




1 Etats-Unis. 


« 2 « 3 




1 France. 


« 2 « 24 


Incendie. 


2 1 Italie. 

( Liechtenstein. 


« 2 « 5 
1 « 2 




\ Luxembourg. 


« 1 « 2 




1 Monaco. 


n 2 « 5 




i Pays-Bas. 


« 1 « 16 




1 Pérou. 


« 2 « 7 




1 Portugal. 


« 3 « 11 




1 Russie. 


« 2 « 5 




1 Suède et Norwège. 


n 1 « 2 
n 2 » 21 




1 


Suisse. 
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Infractions prévues 


H 


PAYS AVEC LESQUELS 


ARTICLE 1 


PAR LA LOI D'EXTRADITION 




l'extradition 




DE LA 1 


DU 15 MARS 1874 


z 


PEUT AVOIR LIEU 


CONVENTION 






Allemagne. 


Art. 


1 no 1 






Angleterre. 


•» 


1 y> 1 






Autriche. 


»♦ 


1 « 1 






Brésil. 


w 


3 - 1 






Danemarck. 


»» 


2 n 1 






Espagne. 


m 


2 « 1 






Etats-Unis. 


♦» 


2 « 1 




1 


France. 


m 


2 « 1 


Infanticide. 


■ 


Italie. 
Liechtenstein. 


«t 


1 « 1 
1 « 1 




1 


Luxembourg. 


» 


1 n 1 






Monaco. 


M 


2 « 1 






Pays-Bas. 


M 


1 « 2 






Pérou. 


» 


2 *> 4 






Portugal. 


»» 


3 » 1 






Russie. 


n 


2 » 1 






Suède et Norwège. 


» 


1 » 1 






Suisse. 


•» 


2 «. 3 


Jet sans nécessité de 


1 








tout ou partie du 


] 


France. 


Art. 


2 no 38 


chargement, des vi- 


29 { 


lUlie. 


w 


2 « 18 


vres ou des effets du 


1 


Portugal. 


» 


3 « 15 


bord. 


( 












Allemagne. 


Art. 


1 no 8 






Angleterre. 


«* 


1 « 16 




' 


Danemarck. 


n 


2 « 8 


Menaces d'un attentat 




Espagne. 


n 


2-8 


contrôles personnes 




France. 


« 


2 « 3 


ou les propriétés pu- 


i 


Italie. 


» 


2 » 9 


nissable de la peine 


^ ( 


Luxembourg. 


♦» 


1 « 9 


de mort,des travaux 


) 


Monaco. 


m 


2 n 8 


forcés ou de la ré- 




Pays-Bas. 


n 


1 « 3 


clusion. 




Pérou. 


n 


2 « 15 






Portugal. 


M 


3 « 10 






Russie. 


W 


2 «* 8 






Suisse. 


» 


2 « 17 



Mise en gage ou i 

par le capitains à 
mai'chandiBeB < 
victuailles d'un n 



Opposition à 1' 
tioD as travu 



Allemagne. 
Angleterre. 

I Danernarcli, 
I Espagne. 
I Elata-Unis, 



I Portugal. 
f Russie. 
' Suède et > 



' Allemagne. 
i;|ieterre. 
I AulViche. 



I Ruasie, 
Suéde et NorwÈge 
Suisse. 
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Infractions prévues 


r> O 


PAYS AVEC LESQUELS 


ARTICLE 


PAR LA LOI d'extradition 


1^ 


l'extradition 


DELA 


DU 15 MARS 1874 


z 


PEUT AVOIR LIEU 


CONVENTION 




/ 


Angleterre. 


Art. 1 no 18 


Perte d'un navire de 


1 


Danemarck. 


n 2 « 15 


commerce ou de pè- 


J 


France. 


n 2 » 38 


che par le capitaine, 


29 ( 


Italie. 


n 2-18 


les officiers ou les 


f 


Pays-Bas. 


n 1 », 19 


gens de Téquipage. 


( 


Portugal. 


•» 3 ^ 15 






Angleterre. 


Art. 1 n» 17 






Brésil. 


n 3 » 10 






Espagne. 


n 2 » 17 






Etats-Unis. 


» 2 *> 3 


Prise d'un navire par 




France. 


n 2 >» 38 


les marins ou pas- 


i 


Italie. 


» 2 » 18 


sagers par fraude ou 


29 < 


Monaco. 


* 2-17 


violence envers le 




Pays-Bas. 


n 1 n 20 


capitaine. 


i 


Pérou. 


f» 2 » 31 




/ 


Portugal. 


». 3-15 




f 


Russie. 


» 2 » 17 




\ 


Suède et Norwège. 


» 1-26 




/ 


Allemagne (1). 


Art. 1 no 4 




1 


Angleterre. 


» 3 conv. add. 




l 


BrésU. 


Il 3 1» 5 




1 


Espagne. 


n 2-4 




1 


France. 


n 2 » 7 






Italie. 


n 2^4 


Recel d'enfant. 


13 l 


Luxembourg. 
Monaco. 


n 1 » 13 

« 2 *> 4 




1 


Pays-Bas. 


1 » 9 




i 


Pérou. 


n 2 » 18 




j 


Portugal, 


M 3 «» 6 




1 


Russie. 


n 2 n 4 




1 


Suède et Norwège. 


n 1 » 11 




\ 


Suisse. 


n 2 » 14 






Allemagne. 


Art. 1 no 34 






Angleterre. 


n 5 conv. add. 






Danemarck. 


n 2 ** 16 


Recel d*objets obte- 




Espagne. 
France. 


n 2 »» 18 

n 2 » 39 


nus à l'aide d'un 


OA J 


Italie. 


«• 2 *> 19 


des crimes ou délits 
prévus par la loi 


30 < 


Luxembourg. 

Pays-Bas. 

Pérou. 


» 1 « 28 
1* 1 .> 26 


d'extradition. 




f 2 » 33 






Portugal. 


1. 3 » 7 






Russie. 


n 2 « 18 






Suisse. 


n 2-37'' 



(1) Recel d'un enfant au-dessous de 7 ans. 
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Infractions prévues 


o O 


PAYS AVEC LESQUELS 


ARTICLE 1 


PAR LA LOI D'EXTRADITION 




l'extradition 




DELA 1 


DU 15 MARS 1874 


* ij 

p 
K 


PEUT AVOIR lieu 


CONVENTION 






f 

Allemagne. 


Art. 


1 no 22 






Angleterre. 


n 


1 ». 21 






Danemarck. 


♦» 


2 ». 10 






Espagne. 


♦» 


2 ». Il 






France. 


rt 


2 ». 20 


Subornation de té- 
moins, experts ou 
interprètes. 


" \ 


Italie. 

Luxembourg. 
Monaco. 
Pays-Bas. 


». 
♦» 


2 ». 12 

1 ». 21 

2 ». 11 
1 ». 14 






Pérou. 


»» 


2 n 26 






Portugal. 


•» 


3 ». 14 






Russie. 


n 


2 « 11 






Suède et Norwège. 


♦» 


1 ». 19 




\ 


Suisse. 


♦» 


2 »» 32 






Allemagne. 


Art. 


1 no 4 






Brésil. 


n 


3 »» 5 






Espagne. 


*t 


2 ». 4 






France. 


n 


2 ». 7 






Italie. 


♦» 


2 ». 4 


Suppression,substitu- 




Luxembourg. 


»» 


1 ». 13 


tion ou supposition 


13 


Monaco. 


n 


2 ». 4 


d'enfant. 




Pays-Bas. 


n 


1 ». 9 






Pérou. 


« 


2 ». 18 






Portugal. 


»» 


3 ». 6 






Russie. 


♦» 


2 ». 4 






Suède et Norwège. 


« 


1 ». 11 




\ 


Suisse. 


m 


2. ». 14 






Allemagne. 


Art. 


2 






Angleterre (i). 
Brésil (2j. 


»♦ 


1 no 1 






n 


3 ». 2 






Danemarck. 


» 


2 ». 16 § 2 






Espagne. 


ft 


2 ». 18 § 2 


Tentative d'une des 
infractions prévues 
par les conventions 
d'extradition. 


30 §2^ 


Etats-Unis (3). 

France. 

Italie. 

Luxembourg. 

Monaco. 


»» 
n 
n 


2 »» 2 
2 ». 39 § 2 
2 ». 19 §2 

1 ». 28 S 2 

2 ». 17 §2 






Pays-Bas. 


w 


1 « 26 § 2 






Pérou. 


*» 


2 »» 33 


. 




Portugal. 


«t 


3 ». 16 §2 






Russie. 


♦» 


2 ». 18 § 2 






Suisse. 

L 


♦» 


2 « 37 § 2 



(1-2-3) Tentative de meurtre, assassinat, parricide, empoisonnement 
et infanticide. 



17 
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' [ 

Infractions prévues 


a O 


PAYS AVEC LESQUELS 


ARTICLE 


PAR LA LOI d'extradition 


z 


l'extradition 


DELA 


DU 15 MARS 1874 


PEUT AVOIR LIEU 


CONVENTION 




Allemagne. 


Art. 1 


n» 18 




Espagne. 


n 2 


» 15 




France. 


n 2 


» 29 




Italie. 


n 2 


n 16 


Tromperie en matière 


) Luxembourg. 


n 1 


» 20 


de vente de mar- 


20 ( Monaco. 


« 2 


n 15 


chandises. 


\ Pérou. 


n 2 


« 25 




Portugal. 


n 3 


" 7§2 




Russie. 


n 2 


n 15 




Suéde etNorwège(i) 


n 1 


* 18 




Suisse. 


« 2 


n 23 




/ Allemagne. 


Art. 1 


no 23 




1 Angleterre. 


« 1 


n 4 




l Brésil. 


n 1 


« 9§3 




1 Danemarck. 


n 2 


« 9 




1 Espagne. 


n 2 


n 10 




1 France. 


« 2 


« 17 




J Italie. 


» 2 


»» 11 


Usage de faux. 


3 < Luxembourg. 


« 1 


n 3 




\ Monaco. 


». 2 


« 10 




J Pays-Bas. 


» 1 


« 13 




1 Pérou. 


n 2 


« 8 




1 Portugal. 


- 3 


» 12 §4 




[ Russie. 


« 2 


n 110 




l Suède et Norwège. 


« 1 


». 3 




\ Suisse. 


« 2 


»» 27 




/ Allemagne (?). 


Art. 1 


no 25 




1 Angleterre (3). 


« 1 


»» 4 




\ Brésil (4). 


« 3 


»» 9 




l Espagne. 


n 2 


». 10 




1 Etats-Unis (5). 


n 2 


». 6 


Usage de sceaux, tim- 


1 France. 


« 2 


« 19 


bre , poinçons et 


/ Italie. 


- 2 


» 11 


marques falsifiés ; 


23 \ Luxembourg. 


« 1 


»» 23 


usage préjudiciable 


Monaco. 


« 2 


». 10 


de vrais sceaux, etc. 


Pays-Bas. 


- 1 


n 12 




Pérou. 


« 2 


». 28 




Portugal (e). 


« 3 


». 12 




Russie. 


»» 2 


n 10 




\ Suède et Norwège. 


« 1 


». 21 






^ Suisse 


»» 2 


». 27 



(1) Accompagné de circonstances aggravantes. 

(2) (3) (4) (5) (6) Usage de sceaux, timbres, poinçons et marques 
falsifiés seulement. 
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if- 



Infractions prévues 




PAYS AVEC LESQUELS 


ARTICLE 1 




o2 








PAR LA LOI d'extradition 


S< 


l'extradition 


DE LA II 










1 


DU 15 MARS 1874 




PEUT AVOIR LIEU 


CONVENTION 1 


Vente d'un navire sans 


f 


France. 


Art. 2 


no 38 


pouvoir spécial, hors 
le cas d'innavigabi- 
lité. 


29 < 


Italie. 
Portugal. 


- 2 
« 3 


- 48 
« 15 




f 


France. 


Art. 2 


no 38 


Vol commis à bord. 


29 < 


Italie. 


« 2 


n 18 


• 


' 


Portugal. 


« 3 


- 15 




/ 


Allemagne. 


Art. 1 


no 16 




1 


Angleterre. 


« 1 


« 5 




1 


Autriche. 


« 1 


« 7 




1 


Brésil (l). 


« 3 


» 6 




1 


Danemarck. 


- 2 


« 7 




1 


Espagne. 


« 2 


" 7 




1 


Etats-Unis (2). 


« 2 


- 4 




1 


France. 


« 2 


- 25 


Vol. 


6 / 


Italie. 


« 2 


« 8 


Liechtenstein. 


« I 


« 6 




\ 


Luxembourg. 


« 1 


•» 6 




1 


Monaco. 


« 2 


- 7 




1 


Pays-Bas. 


» 1 


H 22 




1 


Pérou. 


« 2 


« 12 




1 


Portugal. 


« 3 


« 7 




f 


Russie. 


r> 2 


« 7 




r 


Suède et Norwège. 


« 1 


" 6 






Suisse. 


»» 2 


» 22 




( 


Allemagne. 


Art. 1 


no 11 


TT» 1 


• 1 ^ 


Angleterre. 


« 1 


« 9 


Viol. 


Autriche. 


»» 1 


»» 2 




f 


Brésil. 


« 3 


« 4 



(1) Vol avec violence envers les personnes ou les choses. 

(2) Vol commis la nuit par escalade ou effraction, ou avec violences 
et menaces, et vol domestique (art. 2, n© 8). 
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Infractions prévues 




PAYS AVEC LESQUELS 


ARTICLE 




|PAR LA LOI d'extradition 


1^ 


l'extradition 


DE LA 




DU 15 MARS 1874 




PEUT AVOIR LIEU 


CONVENTION 






Danemarck. 


Art. 2 no 


3 






Espagne. 
Etats-Unis. 


„ 2 « 

n 2 r, 


3 
3 






France. 


f, 2 »» 


10 






Italie. 


« 2 « 


3 






Liechtenstein, 


♦» 1 »• 


1 


Viol. 


■ 


Luxembourg. 
Monaco. 


*» 1 »» 

n 2 - 


1 
3 




1 


Pays-Bas. 
Pérou. 


n 1. w 

« 2 *» 


6 
6 






Portugal. 
Russie. 


•» 3 ♦» 

♦» 2 « 


3 
3 




, 


Suède et Norwége. 
Suisse. 


»» 1 *» 
- 2 » 


1 
7 



N. B. — L*attentat à la pudeur commis sur une J^wn^ fille de moins 
de 12 ans, peut donner lieu à extradition avec TAngleterre. 



LÉGISLATION BELGE 



LOI DU l«r OCTOBRE 1833 SUR LES EXTRADITIONS (0- 

Art 6. — Il sera expressément stipulé dans ces traités 
(traités d'extradition) que l'étranger ne pourra être pour- 
suivi on puni pour aucun délit politique antérieur à l'ex- 
tradition, ni pour aucun fait connexe a un semblable délit, 
ni pour aucun des crimes ou délits non prévus par la pré- 
sente loi ; sinon toute extradition, toute arrestation provisoire 
sont interdites. 



LOI DU 22 MAI 1856. 

Article unique. Le paragraphe suivant est ajouté à l'ar- 
ticle 6 de la loi du 1" octobre 1833 : 

Ne sera pas réputé délit politique, ni fait connexe à 
un semblable délit, l'attentat contre la personne 4^ chef 
d'un gouvernement étranger ou contre celle d'un membre 
de sa famille, lorsque cet attentat constitue le fait, soit de 
meurtre, soit d'assassinat, soit d'empoisonnement. 



LOI DU 15 MARS 1874 SUR LES E^^TRADITIONS. 

Art. P'. Le gouvernement pourra livrer aux gouverne- 
ments des pays étrangers, à charge de réciprocité, tout 
étranger poursuivi ou mis en prévention ou en accusation, 
ou condamné par les tribunaux desdits pays, comme auteur 
ou complice, pour l'un des faits ci-apres énumérés qui au- 
raient été commis sur leur territoire : 



(1) Les autres articles de la loi de 1833 ont été abrogés par la loi de 
1874. 
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1° Pour assassinat, empoisonnement, parricide, meurtre, 
viol; 

2? Pour incendie ; 

3o Pour contrefaçon ou falsification d'effets publics ou de 
billets de banque, de titres publics ou privés, émission ou 
mise en circulation de ces effets, billets ou titres contrefaits 
ou falsifiés, faux en écriture ou dans les dépêches télégra- 
phiques et usage de ces dépêches, effets, billets ou titres 
contrefaits, fabriqués ou falsifiés; 

4* Pour fausse monnaie, comprenant la contrefaçon et 
l'altération de la monnaie, l'émission et la mise en circula- 
tion de la monnaie contrefaite ou altérée, ainsi que les 
fraudes dans le choix des échantillons pour la vérification 
du titre et du poids des monnaies ; 

5° Pour faux témoignage et fausses déclarations d'experts 
ou d'interprètes; 

6o Pour vol, escroquerie, concussion, détournements 
commis par des fo actionnaires publics; 

7° Pour banqueroute frauduleuse et fraudes commises 
dans les faillites ; 

8"* Pour association de malfaiteurs ; 

9® Pour menaces d'attentat contre les personnes ou les 

Ï propriétés, punissable de la peine de mort, des travaux 
brcés ou delà réclusion ; 

10® Pour avortement ; 

11° Pour bigamie; 

12° Pour attentats à la liberté individuelle et à l'inviola- 
bilité du domicile, commis par des particuliers ; 

13° Pour enlèvement, recel, suppression, substitution ou 
supposition d'enfant ; 

14° Pour exposition ou délaissement d'enfant; 

15° Pour enlèvement de mine^irs ; 

16° Pour attentat à la pudeur commis avec violence ; 

17° Pour attentat à la pudeur commis sans violence sur 
la personne ou à l'aide de la personne de l'enfant de l'un ou 
de l'autre sexe âgé de moins de quatorze ans ; 

18° Pour attentat aux mœurs en excitant, facilitant ou fa- 
vorisant habituellement, pour satisfaire les passions d'au- 
trui, la débauche ou la corruption de mineurs de l'un ou de 
.l'autre sexe ; 

19o Pour coups portés ou blessures faites volontairement, 
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avec préméditation ou ayant causé une maladie paraissant 
incurable, une incapacité permanente de travail personnel, 
la perte de Tusage absolu d'un organe, une mutilation 
grave ou la mort sans Tintention de la donner ; 

20® Pour abus de confiance et tromperie ; 

21° Pour subornation de témoins, d'experts ou d'inter- 
prètes ; 

22° Pour faux serment ; 

29° Pour contrefaçon ou falsification de sceaux, timbres, 
poinçons et marques; usage de sceaux, timbres, poinçons et 
marques contrefaits ou falsifiés, et usage préjudiciable de 
vrais sceaux, timbres, poinçons et marques; 

24° Pour corruption de fonctionnaires publics ; 

25° Pour destruction de constructions, machines à v^apeur 
ou appareils télégraphiques, destruction ou dégradation de 
tombeaux, monuments, objets d'art, documents ou autres 
papiers, destruction ou détérioration de denrées, marchan- 
dises ou autres propriétés mobilières et opposition à l'exé- 
cution de travaux publics ; 

26° Pour destruction et dévastation de récoltes, plantes, 
arbres ou greffes; 

27° Pour destruction d'instruments d'agriculture, destruc- 
tion ou empoisonnement de bestiaux ou autres animaux ; 

28° Pour abandon par le capitaine, hors les cas prévus 
par la loi, d'un navire ou bâtiment de commerce ou de 
pêche; 

29° Pour échouement, perte, destruction par le capitaine 
ou les officiers et gens de l'équipage, détournement par le 
capitaine, d'un navire ou d'un bâtiment de commerce ou de 
pêche, jet ou destruction sans nécessité de tout ou partie du 
chargement, des vivres ou des effets du bord, fausse route, 
emprunt sans nécessité sur le corps, avictuaillement ou 
équipement du navire, oti mise en gage ou vente des mar- 
chandises ou victuailles, ou emploi dans les comptes d'ava- 
ries ou de dépenses supposées, vente du navire sans pou- 
voir spécial hors le cas d'innavigabilité, déchargement de 
marchandises sans rapport préalable, hors le cas de péril 
imminent, vol commis à bord, altération de vivres ou de 
marchandises commise à bord par le mélange de substances 
malfaisantes , attaque ou résistance avec violences et voies 
de fait envers le capitaine par plus du tiers de l'éûuipage, 
refus d'obéir aux ordres au capitaine ou officier du bord, 
pour le salut du navire ou de la cargaison, avec coups et 
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blessures, complot contre la sûreté, la liberté du capitaine, 
prise du navire par les marins ou passagers par fraude ou 
violence envers le capitaine. 

30o Pour recèlement des objets obtenus à l'aide d'un des 
crimes ou délits prévus par la présente loi. 

Est comprise dans les qualifications précédentes, la ten- 
tative, lorsqu'elle est punissable en vertu des lois pénales. 

Art. 2. Néanmoins, lorsque le crime ou le délit donnant 
lieu à la demande d'extradition aura été commis hors du 
territoire de la partie requérante, le gouvernement |)ourra 
livrer, à charge de réciprocité, l'étranger poursuivi ou con- 
damné, dans les cas où la loi belge autorise la poursuite des 
mêmes infractions commises hors du royaume. 

Art. 3. L'extradition sera accordée sur la production, 
soit du jugement ou de l'arrêt de condamnation , soit de 
l'ordonnance do la chambre du conseil, de l'arrêt delà 
chambre des mises en accusation ou de l'acte de procédure 
criminelle émané du juge compétent, décrétant formelle- 
ment ou opérant de plein droit le renvoi du prévenu ou de 
l'accusé devant la juridiction répressive, délivrés en original 
ou en expédition authentique. 

Elle sera également accordée sur la production du man- 
dat d'arrêt ou de tout autre acte ayant la même force, dé- 
cerné par l'autorité étrangère compétente, pourvu que ces 
actes renferment l'indication précise du fait pour lequel ils 
sont délivrés et qu'ils soient rendus exécutoires parla 
chambre du conseil lu tribunal de première instance du 
lieu de la résidence de l'étranger en Belgique ou du lieu où 
il pourra être trouvé. 

Aussitôt que l'étranger aura été écroué en exécution de 
l'un des actes ci-dessus mentionnés, qui lui sera dûment 
signifié, le gouvernement prendra l'avis de la chambre des 
mises en accusation de la cour d'appel dans le ressort de 
laquelle l'étranger aura été arrêté. 

L'audience sera publique, à moins que l'étranger ne ré- 
clame le huis-clos. 

Le ministère public et l'étranger seront entendus. Celui- 
ci pourra se faire assister d'un conseil. 

Dans la quinzaine, à dater de la réception des pièces, 
. elles seront renvoyées, avec l'avis motivé, au ministre de la 
justice. 
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Art. 4. — L'extradition par voie de transit sur le ter- 
ritoire belge pourra néanmoins être accordée sans avoir 
pris l'avis de la chambre des mises en accusation, sur la 
simple production, en original ou en expédition authenti- 
que, d'un des actes de procédure mentionnés en l'article 
précédent, lorsqu'elle aura été requise au profit d'un Etat 
étranger lié avec la Belgique par un traité comprenant 
l'infraction qui donne lieu a la demande d'extradition, et 
lorsqu'elle ne sera pas interdite par l'article 6 de la loi du 
P' octobre 1833 et l'article 7 de la présente loi. 

Art. 5. — En cas d'urgence, l'étranger pourra être ar- 
rêté provisoirement en Belgique pour l'un des faits men- 
tionnés à l'article 1", sur 1 exhibition d'un mandat d'arrêt 
décerné par le juge d'instruction du lieu de sa résidence ou 
du lieu oii il pourra être trouvé, et motivé sur un avis offi- 
ciel donné aux autorités belgéfe par les autorités du pays 
où l'étranger aura été condamné ou poursuivi. 

Toutefois, dans ce cas, il sera mis en liberté, si, dans le 
délai de quinze iours, à dater de son arrestation, lorsqu'elle 
aura été opérée à la demande du gouvernement d'un pays 
limitrophe, et dans le délai de trois semaines, lorsqu'il 
s'agira d'un pays éloigné, il ne reçoit communication du 
mandat d'arrêt, décerné par l'autorité étrangère com- 
pétente. 

Ce délai pourra être porté à trois mois, si le pays qui 
requiert l'extradition est hors d'Europe. 

Après l'ordonnance de l'arrestation, le juge d'instruction 
est autorisé à procéder suivant les règles prescrites par les 
articles 87 à 90 du Code d'instruction criminelle. 

L'étranger pourra réclamer la liberté provisoire dans les 
cas où un Belge jouit de cette faculté et spus les mêmes 
conditions. La demande sera soumise à la chambre du 
conseil. 

La chambre du conseil décidera également, après avoir 
entendu l'étranger , s'il y a lieu ou non de transmettre en 
tout ou en partie les papiers et autres objets saisis au gou- 
vernement étranger qui demande l'extradition. Elle ordon- 
nera la restitution des papiers et autres objets qui ne se 
rattachent pas directement au fait imputé au prévenu e 
statuera, le cas échéant, sur la réclamation des tiers déten- 
teurs ou autres ayants-droit. 

Art. 6. Les traités conclus en vertu de la présente loi 
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seront insérés au Moniteur; ils ne pourront être mis à exé- 
cution que dix jours après la date que porte ce journal. 

Art. 7. L'extradition ne peut avoir lieu si, depuis le fait 
imputé, les poursuites ou la condamnation, la prescription 
de Vaction ou de la peine est acquise d'après les lois de la 
Belgique. 

Art. 8. Les articles 2 et 3 de la loi du 30 décembre 
1836, sur la répression des crimes et des délits commis par 
des Belges à l'étranger, sont applicables aux infractions 
prévues par l'article P*" de la présente loi. 

Art. 9. Ils sont également applicables aux infractions en 
matière forestière, rurale et de pêche. 

Art. 10. L'étranger qui, après avoir commis, hors le 
territoire du royaume, l'une des infractions prévues par 
l'article P' de la loi du 30 décembre 1836 et par les arti- 
cles 1" et 9 de la présente loi, acquerra ou recouvrera la 
qualité de Belge, pourra, s'il se trouve en Belgique, y être 

Soursuivi, juge et puni conformément aux lois du royaume, 
ans les limites déterminées par ladite loi du 30 décembre 
1836. 

Art. 11. Les commissions rogatoires émanées de l'auto- 
rité compétente étrangère et tondant à faire opérer soit une 
visite domiciliaire, soit la saisie du corps du délit ou de 
pièces à conviction, ne pourront être exécutées en Belgique 
que pour l'un desfaitsénumérés à l'article l"de la présente 
loi. 

Hors le cas prévu par l'article 5, elles seront préalable- 
ment rendues exécutoires par la chambre du conseil du tri- 
bunal de première instance du lieu oii les perquisitions et 
les saisies doivent être opérées. 

La chambre du conseil décidera également s'il y a lieu ou 
non de transmettre en tout ou en partie les papiers et autres 
objets saisis au gouvernement requérant. 

Elle ordonnera la restitution des papiers ou autres objets 
qui ne se rattachent pas directement au fait imputé au pré- 
venu et statuera, le cas échéant, sur la réclamation des 
tiers détenteurs ou autres ayants-droit. 

Art. 12. La loi du 3 avril 1868, celle du P' juin 1870, 
ainsi que les dispositions de la loi du l!' octolire 1833, à 
l'exception de l'article 6, sont abrogées. 

Les mots // conformément aux lois du 5 avril 1868 et du 
P' juin 1770 « sont supf)rimés dans l'article 1" de la loi du 
17 juillet 1871, relative aux étrangers. 
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LOI DU 7 JUILLET 1875, CONTENANT DES DISPOSITIONS 
PÉNALES CONTRE LES OFFRES OU PROPOSITIONS DE COM- 
METTRE CERTAINS CRIMES. 

Art. 1". Quiconque aura offert ou proposé directement 
de commettre un crime punissable de la peine de mort ou 
de celle des travaux forces, ou de participer à un tel crime; 
quiconque aura accepté semblable offre ou proposition, 
sera puni d'un emprisonnement de trois mois à cinq ans et 
d'une amende de 50 francs à 500 francs , sauf l'application 
de l'article 85 du code pénal, s'il existe des circonstances 
atténuantes. 

Le coupable pourra, de plus, être condamné à l'interdic- 
tion, conformément à l'article 33 du code pénal, et mis 
sous la surveillance de la police pendant cinq ans au moins 
et dix ans au plus. 

Toutefois , ne sera point punie, l'offre ou la proposi- 
tion simplement verbale, quand elle n'est pas accompagnée 
de dons ou promesses ou subordonnée à des dons ou pro- 
messes, ni l'acceptation d'une semblable offre ou proposition. 

Art. 2. La disposition suivante est ajoutée au n» 9 de 
l'art. 1" de la loi du 15 mars 1874 sur les extraditions. 

• Pour offres ou propositions de commettre un crime ou 
d'y participer ou pour acceptation des dites offres ou proposi- 
tions. // 



CONVENTIONS D^EXTRADITION 

ACTUELLEMENT EN VIGUEUR 



I. — ALLEMAGNE 

Concention conclue entre la Belgique et V Allemagne 
(24 décembre 1874. — Moniteur belge du 27 février 1875 
n» 58). 

Art. 1". Les hautes parties contractantes s'engagent par 
le présent traité à se livrer réciproquement, dans tous les 
cas prévus par les clauses dudit traité, les personnes qui, 
à cause d'un des faits ci-après énumérés, commis et punis- 
sables sur le territoire de la partie réclamante, ont été, 
comme auteurs ou complices, condamnées ou mises en ac- 
cusation, ou soumises à une poursuite judiciaire, savoir: 

1. Pour meurtre, assassinat, empoisonnement, parricide 
et infanticide ; 

2. Pour avortement volontaire ; 

3. Pour exposition d'un enfant au-dessous de sept ans, 
ou abandon prémédité d'un tel enfant dans un état qui le 
prive de tout secours ; 

4. Pour rapt ou recel d'un enfant au-dessous de sept ans 
et pour enlèvement, suppression, substitution ou supposi- 
tion d'enfant ; 

5. Pour enlèvement d'une personne mineure ; 

6. Pour privation volontaire et illégale de la liberté indi- 
viduelle d'une personne, commise par un particulier ; 

7. Pour attentat à l'inviolabilité du domicile, commis par 
un particulier et punissable d'après la législation des deux 
pays; 

8. Pour menaces d'attentat contre la personne ou la pro- 
priété d'autrui, punissable de peines criminelles; 
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9. Pour formation illégale d'une bande dans le but d'at- 
tenter aux personnes ou aux propriétés ; 

10. Pour bigamie ; 

11. Pour viol; 

12. Pour attentat à la pudeur avec violences ou avec 
menaces dans les cas prévus par la législation des deux 
pays; 

13. Pour attentat à la pudeur commis avec ou sans vio- 
lences ou menaces, sur la personne ou à Taide de la personne 
d'un enfant de l'un ou de l'autre sexe, âgé de moins de 
quatorze ans ; 

14. Pour excitation habituelle à la débauche de person- 
nes mineures de l'un ou de l'autre sexe ; 

15. Pour coups portés ou blessures faites volontairement 
à une personne, qui ont eu pour conséquence une maladie 
paraissant incurable ou une incapacité permanente de tra- 
vail ou la perte de l'usage absolu d'un organe, une mutila- 
tion grave ou la mort sans l'intention de la donner; 

16. Pour vol, rapine et extorsion ; 

17. Pour abus de confiance, dans les cas prévus simulta- 
nément par la . législation dos deux parties contractantes ; 

18. Pour escroquerie ou tromperie dans les cas qualifiés 
simultanément par la législation des deux parties contrac- 
tantes comme crime ou délit; 

19. Pour banaueroute frauduleuse et lésion frauduleuse 
à une masse faillie ; 

20. Pour faux serment; 

21. Pour faux témoignage ou pour fausse déclaration 
d'un expert ou d'un interprète, dans les cas prévus simul- 
tanément par la législation des deux parties contractantes; 

22. Pour subornation de témoins, experts ou interprètes; 

23. Pour faux en écritures ou dans des dépêches télé- 
graphiques commis avec une intention frauduleuse ou à 
dessein de nuire, ainsi que pour usage de dépêches télé- 
graphiques ou titres faux ou falsifiés, fait avec connais- 
sance et avec une intention frauduleuse ou à dessein de 
nuire ; 

24. Pour destruction, dégradation ou suppression volon- 
taire et illégale d'un titre public ou privé commis dans 
le but de causer du dommage à autrui; 

25. Pour contrefaçon ou falsification de timbres, poin- 
çons, marques ou sceaux dans le but d'en faire usage 



278 ALLEMAGNE 

comme vrais et pour usage fait, avec connaissance, de tim- 
bres, poinçons, marques ou sceaux contrefaits ou falsifiés; 

26. Pour fausse monnaie, comprenant contrefaçon et 
altération de monnaies de métal et de papier, et pour 
émission et mise en circulation, avec connaissance, de mon- 
naies de métal ou de papier contrefaites ou altérées ; 

27. Pour contrefaçon et falsification de billets de banque 
et autres titres d'obligations et valeurs en papier quelcon- 
ques émis par TEtat ou sous Tautorité de l'Etat, par des 
corporations, sociétés ou particuliers, ainsi que pour émis- 
sion et mise en circulation avec connaissance de ces billets 
de banque, titres d'obligations ou autres valeurs en papiers 
contrefaits ou falsifiés ; 

28. Pour incendie volontaire ; 

29. Pour détournement et concussion de la part de fonc- 
tionnaires publics ; 

30. Pour corruption de fonctionnaires publics dans le 
but de les porter a violer les devoirs de leur charge ; 

31. Pour les faits punissables suivants des capitaines de 
navire et de gens de réquipages sur des bâtiments de mer : 

Pour destruction volontaire et illégale d'un navire ; 

Pour échouement volontaire d'un navire; 

Pour résistance avec violences et voies de fait envers le 
capitaine par plus d'un tiers de l'équipage; 

32. Pour destruction volontaire et illégale, en tout ou en 
partie, de chemins de fer, machines à vapeur ou appareils 
télégraphiques ; 

Pour entraves volontaires à la circulation d'un convoi 
sur le chemin de fer par le dépôt d'objets quelconques, par 
le dérangement des rails ou de leur supports, par Tenlè- 
vement de chevilles ou clavettes ou par l'emploi de tout 
autre moyen de nature à arrêter le convoi ou à le faire 
sortir des rails ; 

33. Pour destruction ou dégradation volontaire et illé- 
gale de tombeaux ou monuments publics et d'objets d'art 
exposés en lieux publics, de constructions, denrées, mar- 
chandises ou autres propriétés mobilières, récoltes, plantes, 
arbres ou greffes, instruments d'agriculture, bestiaux ou 
autres animaux, dans les cas qualifiés simultanément par 
la législation des deux parties contractantes comme crimes 
ou délits. 

34. Pour recèlement d'objets obtenus à l'aide d'un des 
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crimes ou délits prévus par la présente convention, lors- 
qu'il sera punissaole d'après la législation des deux parties 
contractantes. 

Néanmoins, lorsque le crime ou le délit donnant lieu à 
la demande d'extradition aura été commis hors du terri- 
toire de la partie requérante, il pourra être donné suite à 
cette demande, pourvu que la législation du pays requis 
autorise, dans ce cas, la poursuite des mêmes mits commis 
hors de son territoire. 

Art. 2. L'extradition pourra aussi avoir lieu pour la 
tentative des faits énumérés à l'article 1", lorsqu elle est 
punissable d'après la législation des deux pays contrac- 
tants. 

Art. 3. Il ne sera livré, de la part du gouvernement 
belge, aucun Belge à un des gouvernements de l'empire 
allemand et, de la part de ceux-ci, aucun allemand ne sera 
livré au gouvernement belge. 

Si l'individu réclamé n'est ni Belge, ni Allemand, le 
gouvernement auquel l'extradition est demandée pourra 
informer de cette demande le gouvernement auquel appar- 
tient le poursuivi, et si ce gouvernement réclame, a son 
tour, le prévenu pour le faire juger par ses tribunaux, le 
gouvernement auquel la demande d'extradition a été 
adressée pourra, à son choix, le livrer à l'un ou l'autre 
gouvernement. 

Art. 4. L'extradition n'aura pas lieu si la personne ré- 
clamée par le gouvernement belge a été poursuivie et mise 
hors de cause ou est encore poursuivie ou a déjà été punie 
dans un des Etats de l'empire allemand, ou si la personne 
réclamée par le gouvernement de l'un des Etats de l'empire 
allemand a été poursuivie et mise hors de cause ou a déjà 
été punie en Belgiaue pour le même acte punissable qui est 
cause de la demanae d extradition. 

Lorsque la personne réclamée par le gouvernement belge 
est poursuivie dans un. des Etats de l'empire allemand ou 
que la personne réclamée par un des gouvernements de 
l empire allemand est poursuivie en Belgique à cause d'un 
autre acte punissable, son extradition sera différée jusqu'à 
la fin de ces poursuites et l'accomplissement de la peine 
éventuellement prononcée contre elle. . 

Art. 5. Si un individu réclamé a contracté envers des 
particuliers des obligations que son extradition l'empêche 
de remplir, il sera néanmoins extradé et il restera libre à 
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la partie lésée de poursuivre ses droits devant l'autorité 
compétente. 

Art. 6. Les dispositions du présent traité ne sont 
point applicables aux personnes qui se sont rendues 
coupables de quelque crime ou délit politique. La per- 
sonne qui a été extradée à raison de Tun des crimes ou des 
délits communs mentionnés aux articles l*' et 2 ne peut, 
par conséquent, en aucun cas, être poursuivie et punie 
dans l'Etat auquel l'extradition a été accordée à raison d'un 
crime ou délit politique commis par elle avant l'extradition, 
ni à raison d'un fait connexe à un semblable crime ou délit 
politique, ni à raison d'un crime ou délit non prévu parla 
présente convention. 

Ne sera pas réputé délit politioue, ni fait connexe à un 
semblable délit l'attentat contre la personne du chef d'un 
gouvernement étranger ou contre celle des membres de sa 
famille, lorsque cet attentat constitue lefait^soit de meur- 
tre, soit d'assassinat, soit d'empoisonnement. 

Art. 7. L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les 
faits imputés, le dernier acte de la poursuite judiciaire ou 
la condamnation qui s'en sera suivie, la prescription de 
l'action ou de la peine est acquise d'après les lois du pays 
dans lequel l'étranger se trouve au moment où l'extradition 
est demandée. 

Art. 8. L'extradition d'un individu inculpé de l'un de^ 
actes punissables mentionnés aux articles 1" et 2 sera ac 
cordée sur le fondement d'une sentence de condamnation 
ou sur le fondement d'une décision formelle du tribunal 
compétent pour la mise en état d'accusation ou l'ouverture 
de la poursuite principale (hauptverfahren) ou sur le fonde- 
ment d'une ordonnance édictée par le juge compétent par 
laquelle le renvoi de l'inculpé devant la juridiction répres- 
sive est formellement décrété ou même d'un mandat d'ar- 
rêt ou d'un autre acte ayant la même force, décerné par 
l'autorité compétente et renfermant l'indication précise du 
fait incriminé et de la loi appliquée, pour autant que ces 
documents soient produits en original ou en expédition 
authentique dans les formes prescrites par la législation 
du gouvernement qui demande l'extradition. 

Les demandes d'extradition seront adressées par la voie 
diplomatique. Les correspondances et négociations pour- 
ront, selon les convenances de chaque cas spécial, se faire 
directement entre la Belgique et celui des gouvernements 
de l'empire allemand qui est intéressé à l'extradition. 
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Art. 9. L'individu poursuivi ou condamné à raison de 
l'un des actes punissables énumérés aux articles 1" et 2 
peut toutefois, en cas d'urgence, être provisoirement arrêté 
sur la production d'un mandat d'arrêt décerné par le juge 
d'instruction du lieu où se trouve l'inculpé, sur le fonde- 
ment d'une communication officielle faite par l'autorité 
compétente du pays qui poursuit l'extradition. 

Dans ce cas, l'individu arrêté provisoirement doit être 
mis en liberté si, dans les quinze jours après son arresta- 
tion, il ne lui est notiiSé 1 un des actes énumérés dans 
l'article 8 de la présente convention. 

Ce délai sera de trois semaines, si l'extradition est récla- 
mée au nom de la Belgique à l'un des Etats faisant partie 
de l'empire allemand qui ne sont point limitrophes de la 
Belgique, et réciproquement au nom de l'un de ces Etats à 
la Belgique. 

Art. 10. Tous les objets saisis qui, au moment de l'arres- 
tation, se trouvent en possession de l'individu à extrader, 
si l'autorité compétente de l'Etat reaùis en a ordonné la 
restitution, seront remis à l'Etat requérant et cette remise 
s'étendra non seulement aux objets soustraits, mais à tout 
ce qui pourrait servir de preuve du crime. 

Sont cependant réservés, les droits des tiers sur les objets 
susmentionnés, qui devront leur être restitués sans frais 
après la fin du procès. 

Art. 11. Il est formellement stipulé que l'extradition 
par voie de transit d'un individu livré à l'une des parties 
contractantes à travers le territoire de l'autre partie sera 
accordée, sur la simple production, en original ou en ex- 
pédition authentique, de l'un des actes de procédure men- 
tionnés dans l'article 8 ci-dessiis, pourvu que le fait servant 
de base à l'extradition soit compris dans le présent traité et 
ne rentre point dans les dispositions des articles 6 et 7 qui 
précèdent. 

Art. 12. Les parties contractantes renoncent à requérir 
la restitution des frais qui leur surviennent du chef de 
l'arrestation et de l'entretien de l'individu à extrader ou 
de son transport jusqu'à la frontière. Elles consentent, au 
contraire, de part et d'autre, à les supporter elles-mêmes. 

Art. 13. Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale, 
pour des faits non compris sous le nom de crimes et délits 
politiques, une des parties contractantes jugera nécessaire 
l'audition de témoins se trouvant sur le territoire de l'autre 

48 
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partie, ou tout autre acte d'instruction, une commission 
rogatoire seraenvoyée à cet effet, parla voie diplomatique, 
et il y sera donné suite en observant les lois du pays où 
les témoins seront invités à comparaître et où l'acte devra 
avoir lieu. L'exécution de la commission rogatoire pourra 
être refusée, si l'instruction a pour objet un acte qui n'est 
point punissable d'après les lois de l'Etat auquel la commis- 
sion rogatoire est aaressée ou s'il s'agit de délits purement 
fiscaux. 

Les parties contractantes renoncent, de part et d'autre 
à toute réclamation par rapport à la restitution des frais 
qui résulteraient de 1 exécution de la commission rogatoire, 
à moins qu'il ne s'agisse d'expertises criminelles, commer- 
ciales ou médico-légales exigeant plusieurs vacations. 

Art. 14. Si, dans une cause pénale pour des faits non 
compris sous le nom de crimes ou délits politiques, la com- 
parution personnelle d'un témoin est nécessaire, le gouver- 
nement du pays où réside le témoin l'engagera à se rendre 
à l'invitation qui lui en sera faite. 

Dans ce cas, des frais de voyage et de séjour calculés 
depuis sa résidence lui seront accordés, d'après les tarifs et 
règlements en vigueur dans le pays où 1 audition devra 
avoir lieu ; il pourra lui être fait sur sa demande, par les 
soins des magistrats de sa résidence, l'avance de tout ou 
partie des frais de voyage, qui seront ensuite remboursés 
par le gouvernement intéressé. 

Aucun témoin, quelle que soit sa nationalité, qui, cité 
dans l'un des deux pays, comparaîtra volontairement 
devant les juges de l'autre pays, ne pourra y être pour- 
suivi ni détenu pour des faits ou condamnations criminels 
antérieurs, ni sous prétexte de complicité dans les faits 
objets du procès où il figurera comme témoin. 

Art. 15. Lorsque, dans une cause pénale, pour des faits 
non compris sous le nom de crimes ou délits politiques, la 
communication de pièces de conviction ou de documents 
se trouvant entre les mains des autorités de l'autre pays, 
sera jugée nécessaire ou utile, la demande en sera faite par 
la voie diplomatiûue et l'on y donnera suite, pour autant 
qu'il n'y ait pas ae considérations spéciales qui s'y oppo- 
sent, à la condition toutefois de restituer les pièces et les 
documents. 

Les parties contractantes renoncent, de part et d'autre, 
à requérir la restitution des frais résultant de l'envoi et de 
la restitution de pièces et documents jusqu'à la frontière. 
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Art. 16. Les parties contractantes s'engagent à se com- 
muniquer réciproquement les jugements et arrêts de con- 
damnation, pour crimes et délits ae toute espèce, qui auront 
été prononcés par les tribunaux de Tun des deux pays 
contre les sujets de l'autre. Cette communication sera ef- 
fectuée par voie diplomatique, moyennant l'envoi, en 
entier ou en extrait, du jugement prononcé et devenu 
définitif, au gouvernement du pays auquel appartient le 
condamné. 

Art. 17. Le présent traité entrera en vigueur dix jours 
après sa publication dans les formes prescrites par la légis- 
lation des parties contractantes. 

Depuis ce moment, les traités sur l'extradition des mal- 
faiteurs conclus antérieurement enlre la Belgique et la 
Confédération de l'Allemagne du Nord et entre la Belgique 
et les autres Etats de l'empire allemand cessent d'être en 
vigueur (i). 

Le présent traité peut être dénoncé par chacune des 
parties contractantes, mais il demeurera encore^en vigueur 
six mois après cette dénonciation. 

Il sera ratifié et les ratifications en seront échangées dans 
le délai de quatre semaines ou plus tôt, si faire se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signé 
et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait le vingt-quatre décembre 1874. 

L'échange des ratifications, qui avait été prorogé de 
commun accord, a eu lieu à Bruxelles, le 16 février 1875. 



(1) Confédération de V Allemagne du Nord. Traité du 9 février 1870, 
V. Moniteur belge du 4 avril 1870, n" 94. 

Alsace- Lorraine, Déclaration du 23 août 1872. 

Bade (Grand duché dej. -Traité du 3 novembre 1869, v. Moniteur 
belge du 21 décembre 1869, n© 355. 

Bavière, Convention du 17 octobre 1869, v. Moniteur belge du 15 jan- 
vier 1870, no 15. — Décl. addit. du 21 décembre 1870, Moniteur belge 
du 5 janvier 1871, no 5. 

Hesse (Grand duché de). Traité du 13 juin 1^10^ Moniteur belge du 
10 septembre 1870, no 253. 

Wurtemberg, Convention du 8 juin 1870, Moniteur belge du 20 octo- 
bre 1870, no 293. 



IL — ANGLETERRE 

CONVENTIO N CONCLUE ENTRE LA BELGIQUE ET LA GRANDE- 
BRETAGNE (<). 

(20 mai 1876. — Moniteur belge du 26 juillet 1876, n^ 208.) 

Art. 1". Il est convenu que Sa Majesté le Roi des Belges 
et Sa Majesté Britannique, sur la demande faite en leur 
nom par leurs agents diplomatiques respectifs, se livreront 
réciproquement tous les individus, saut, relativement à la 
Belgique, ceux qui sont nés ou naturalisés citoyens belges 
et relativement a l'Angleterre les sujets de Sa Majesté Bri- 
tannique par naissance ou naturalisation, qui, étant pour- 
suivis ou condamnés comme auteurs ou complices, pour 
l'un des crimes ou délits ci après spécifiés, commis sur le 
territoire de la partie requérante, seront trouvés sur le 
territoire de l'autre partie : 

1. Meurtre (y compris l'assassinat, le paricide, l'infanti- 
cide et l'empoisonnement), ou tentative ae meurtre. 

2. Homicide commis sans préméditation ou guet-apens. 

3. Contrefaçon ou altération de monnaie, ainsi que mise 
en circulation de la monnaie contrefaite ou altérée. 

4. Faux, contrefaçon ou altération, ou mise en circula- 
tion de ce qui est falsifié, contrefait ou altéré. 

5. Soustraction frai^uleuse ou vol. 

6. Escroquerie d'argent, valeurs ou marchandises sous 
de faux prétextes. 

7. Crimes de banqueroutiers frauduleux prévus par la 
loi. 



(1) Voir la convention antérieure du 31 juillet 1872 au Moniteur belge 
du 28 octobre 1872, no 292. 
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8. Détournement ou dissipation frauduleux au préjudice 
d'autrui, d'effets, deniers, marchandises, Quittances, écrits 
de toute nature, contenant ou opérant ooligation ou dé- 
charge, et qui avaient été remis à la condition de les rendre 
ou d'en faire un usage ou un emploi déterminé. 

9. Viol : attentat à la pudeur sur une jeune fille de 
moins de 12 ans, dans les cas prévus simultanément par la 
législation des deux pays. 

19. Enlèvement de mineurs. 

1 1 . Enlèvement d'enfant. 

12. Attentat à la liberté individuelle commis par des 
particuliers. 

13. Vol avec effraction ou escalade. 

14. Incendie. 

15. Vol avec violences (comprenant l'intimidation). 

•16. Menaces d'attentat punissables d'une peine crimi- 
nelle. 

17. Prise d'un navire par les marins ou passagers par 
fraude ou violence envers le capitaine. 

18. Echouement, perte, destruction ou tentative d'échoue- 
ment, de perte ou de destruction d'un navire à la mer par 
le capitaine ou les officiers et gens de l'équipage. 

19. Attaque ou résistance à bord d'un navire en haute 
mer avec violence et voies de fait envers le capitaine par 
plus du tiers de l'équipage. 

20. Révolte ou complot de révolte par deux ou plusieurs 
personnes, à bord d'un navire en haute mer, contre l'autorité 
du capitaine. 

21. Faux serment, faux témoignage et subornation de 
témoins. 

22. Destruction ou dégradation de constructions, ma- 
chines, plantations, récoltes, instruments d'açriculture, 
appareils télégraphiques, ouvrages d'art, navires, tom-" 
beaux; dommages causés volontairement au bétail et à la 
propriété mobilière, délits qui sont réprimés en Angleterre 
sous le nom de « malicious injuries to property. « 

23. A . Coups et blessures graves. 

B. Attentats à la pudeur sans violence sur des enfants 
au-dessous de dix ans. 

C. Attentats à la pudeur avec violence sur des personnes 
de l'un ou de l'autre sexe. 
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Toutefois, rextradition ne sera accordée, dans le cas 
d'une personne accusée, que si la perpétration du crime est 
établie de telle façon que les lois du pays où le fugitif ac- 
cusé sera trouvé justifieraient son arrestation et son empri- 
sonnement si le crime avait été commis dans ce pays ; et, 
dans le cas d'une personne prétenduement condamnée, que 
sur la production d'une preuve qui, d'après les lois du 
pays où le fugitif a été trouvé, établirait suffisamment qu'il 
a été condamné. 

En aucun cas, l'extradition ne pourra avoir lieu que lors- 
que le crime sera prévu par la législation sur l'extradition 
en vigueur dans les deux pays. 

Art. 2. Dans les Etats de Sa Majesté Britannique, autres 
que les colonies ou les possessions étrangères de Sa Majesté, 
la manière de procéder sera la suivante : — 

I. S'il s'agit d'une personne accusée — 

La demande d'extradition sera adressée au premier Se- 
crétaire d'Etat de Sa Majesté pour les affaires étrangères 
{)ar le Ministre ou autre agent diplomatique de Sa Majesté 
e Roi des Belges. A cette demande sera joint un mandat 
d'arrêt ou autre document judiciaire équivalent, délivré 
par un juge ou magistrat dûment autorisé à prendre con- 
naissance des actes imputés à l'accusé en Belgique, ainsi 
que les dépositions authentiques ou les déclarations faites 
sous serment ou sous affirmation solennelle devant ce juge 
ou magistrat, énonçant clairement lesdits actes, et conte- 
nant, outre le signalement de la personne réclamée, toutes 
les particularités qui pourraient servir à établir son 
identité. 

Ledit secrétaire d'Etat transmettra ces documents au 

Jiremier secrétaire d'Etat de Sa Majesté Britannique pour 
es afiaires intérieures, oui, par un ordre de sa main et 
muni de son sceau, si^ninera à l'un ou l'autre magistrat de 
police à Londres que la demande d'extradition a été faite, 
et le requerra, s'il y a lieu, de délivrer un mandat pour 
l'arrestation du fugitif. 

A la réception d'un semblable ordre du Secrétaire 
d'Etat, et sur la production de telle preuve qui, dans l'opi- 
nion de ce magistrat, justifierait l'émission du mandat si le 
crime avait été commis dans le Royaume-Uni, il délivrera 
le mandat requis. 

Lorsaue, alors, le fugitif aura été arrêté, il sera amené 
devant le magistrat de police qui a lancé le mandat, ou de- 
vant un autre magistrat de police à Londres. Si la preuve 
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qu'on produira est de nature à justifier, selon la loi anglaise, 
la mise en jugement du prisonnier dans le cas où le crime 
dont il est accusé aurait été commis en Angleterre, le ma- 
gistrat de police l'enverra en prison pour attendre le man- 
dat du secrétaire d'Etat, nécessaire à l'extradition, et il 
adressera immédiatement au secrétaire d'Etat une attesta- 
tion de l'emprisonnement avec un rapport sur l'affaire. 

Après l'expiration d'un certain temps, qui ne pourra 
jamais être moindre de quinze jours depuis l'emprisonne- 
ment de l'accusé, le secrétaire d'Etat, par un orare de sa 
main et muni de son sceau, ordonnera que le criminel fugi- 
tif soit livré à telle personne qui sera dûment autorisée à 
le recevoir au nom du gouvernement de Sa Majesté le Roi 
des Belges. 

II. S'il s'agit d'une personne condamnée — 
La marche de la procédure sera la même que dans le cas 
d'une personne accusée, sauf que le mandat à transmettre 
par le Ministre ou autre agent diplomatique, à l'appui de la 
demande d'extradition, énoncera clairement le crime pour 
lequel la personne réclamée aura été condamnée, et men- 
tionnera le fait, le lieu et la date du jugement. La preuve 
à produire devant le magistrat de police sera telle que d'a- 
près la loi anglaise, elle établirait que le prisonnier a été 
condamné pour le crime dont on l'accuse. 

Après que le magistrat de police aura envoyé la personne 
accusée ou condamnée en prison pour attendre l'ordre d'ex- 
tradition du secrétaire d'Etat, cette personne aura le droit 
de réclamer une ordonnance dJhabeas corpus:, l'extradition 
doit alors être différée jusqu'après la décision de la Cour 
sur le renvoi de l'ordonnance, et elle ne pourra avoir lieu 
que si la décision est contraire au demandeur. 

Art. 3. Dans les États de Sa Majesté le Roi des Belges, 
autres que les colonies ou possessions étrangères de Sadite 
Majesté, on procédera de la façon suivante : — 

I. S'il s'agit d'une personne accusée — 

La demande d'extradition sera adressée au Ministre des 
affaires étrangères de Sa Majesté le Roi des Belges par le 
Ministre ou autre agent diplomatique de Sa Majesté Britan- 
nique; à cette demande sera joint un mandat d'arrêt ou autre 
document judiciaire équivalent délivré par un juge ou 
magistrat dûment autorisé à prendre connaissance des actes 
imputés à l'accusé dans la Grande-Bretagne, ainsi que les 
dépositions authentiques ou les déclarations faites sous ser- 
ment ou sous affirmation solennelle devant ce juge ou ma- 
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gistrat, énonçant clairement lesdits actes, et conteïlant, 
outre le signalement de la personne réclamée, toutes les 
particularités qui pourraient servir à établir son identité. 

Le Ministre des affaires étrangères transmettra le man- 
dat d*arrêt, avec les pièces annexées, au Ministre de la jus- 
tice, qui fera parvenir les documents à l'autorité judiciaire, 
à Teff'et de voir rendre ledit mandat d'arrêt exécutoire par 
la chambre du conseil du tribunal de première instance du 
lieu de la résidence de l'inculpé, ou du lieu où il pourra 
être trouvé. 

L'étranger pourra réclamer la liberté provisoire dans le 
cas où un Belge jouit de cette faculté et dans les mêmes 
conditions. La demande sera soumise à la chambre du 
conseil. 

Le gouvernement prendra l'avis de la chambre des 
mises en accusation de la cour d'appel dans le ressort de 
laquelle l'étranger aura été arrêté. 

L'audience sera publique, à moins que l'étranger ne ré- 
clame le huis clos. 

Le ministère public et l'étranger seront entendus. Celui- 
ci pourra se faire assister d'un conseil. 

Dans la quinzaine à dater de la réception des pièces, elles 
seront renvoyées avec l'avis motivé au Ministre de la jus- 
tice, qui statuera et pourra ordonner que l'inculpé soit livré 
à la personne qui sera dûment autorisée au nom du gouver- 
nement de Sa Majesté Britannique. 

II. S'il s'agit d'une personne condamnée — 

Le cours de la procédure sera le même que dans la cas 
d'une personne accusée, sauf que le jugement ou l'arrêt de 
condamnation délivré en original ou en expédition authen- 
tique, à transmettre par le Ministre ou l'agent diploma- 
tique à l'appui de la demande d'extradition, énoncera clai- 
rement le crime pour lequel la personne réclamée aura été 
condamnée, et mentionnera le fait, le lieu et la date du 
jugement. La preuve à produire sera telle que, conformé- 
ment aux lois belges, elle établirait que le prisonnier a été 
condamné pour le crime dont on l'accuse. 

Art. 4. Un criminel fugitif peut, cependant, être arrêté 
sur un mandat délivré par tout magistrat de police, juge 
de paix ou autre autorité compétente dans chaque pays, à 
la suite d'un avis, d'une plainte, d'une preuve ou de tout 
autre acte de procédure aui, dans l'opinion de la personne 
délivrant le mandat, justinerait le mandat, si le crime avait 
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été commis ou la personne condamnée dans la partie des 
Etats des deux parties contractantes où elle exerce juri- 
diction : pourvu que, cependant, s'il s'agit du Royaume- 
Uni, l'accusé soit, dans un pareil cas, envoyé aussi promp- 
tement que possible, devant un magistrat de police à 
Londres. Il sera relâché, tant dans le Royaume-Uni qu'en 
Belgique, si, dans les quatorze jours, une demande d'extra- 
dition n'a pas été faite par l'agent diplomatique de son pays, 
suivant le mode indiqué par les articles 2 et 3 de ce traité. 

La même règle s'appliquera aux cas de personnes pour- 
suivies ou condamnées du chef de l'un des crimes spécifiés 
dans ce traité et commis en pleine mer, à bord d'un na- 
vire de l'un des deux pays et qui viendrait dans un port de 
l'autre. 

Art. 5. Si le criminel fugitif qui a été arrêté n'est pas 
livré et emmené dans les deux mois après son arrestation 
(ou dans les deux mois après la décision de la Cour sur le 
renvoi d'une ordonnance à'habeas corpus dans le Royaume- 
Uni), il sera mis en liberté, à moins qu'il n'y ait un motif 
suffisant de le retenir en prison. 

Art. 6. Lorsqu'une personne aura été extradée par l'une 
des hautes parties contractantes, cette personne, jusqu'à ce 
qu'elle soit rentrée dans le pays d'où elle a été extradée, 
ou qu'elle ait eu occasion de le faire, ne sera poursuivie 
pour aucun délit commis dans l'autre pays avant l'extradi- 
tion, autre que celui pour lequel l'extradition a eu lieu. 

Art. 7. Aucune personne accusée ou condamnée ne sera 
extradée si le délit pour lequel l'extradition est demandée 
est considéré par la partie requise comme un délit politique 
ou un fait connexe a un semblable délit, ou si la personne 
prouve, à la satisfaction du magistrat de police ou de la 
cour devant laquelle elle est amenée par Vhabeas corpus, 
ou du secrétaire d'Etat, oue la demande d'extradition a été 
faite, en réalité, dans le out de la poursuivre et de la punir 
pour un délit d'un caractère politique. 

Art. 8. Les mandats, dépositions, déclarations sous ser- 
ment, délivrés ou recueillis dans les Etats de l'une des deux 
hautes parties contractantes, les copies de ces pièces, ainsi 
que les certificats ou les documents judiciaires établissant 
le fait de la condamnation, seront reçus commepreuves dans 
la procédure des Etats de l'autre partie, s'ils sont revêtus 
de la signature ou accompagnés de l'attestation d'un juge, 
magistrat ou fonctionnaire du pays où ils ont été délivrée? 
ou recueillis : 
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Pourvu que ces mandats, dépositions, déclarations, co- 
pies , certificats et documents judiciaires soient rendus 
authentiques par le serment ou affirmation solennelle d*un 
témoin, ou par le sceau officiel du Ministre de la justice ou 
d'un autre Ministre d'Etat. 

Art. 9. L'extradition n'aura pas lieu si, depuis les faits 
imputés, les poursuites ou la condamnation, la prescription 
de l'action ou de la peine est acquise d'après les lois du pays 
où le prévenu s'est réfugié. 

Art. 10. Si l'individu réclamé par l'une des hautes par- 
ties contractantes, en exécution du présent traité, est aussi 
réclamé par une ou plusieurs autres puissances, du chef 
d'autres crimes commis sur leurs territoires respectifs, son 
extradition sera accordée à l'Etat dont la demande est la 
plus ancienne en date, à moins qu'il n'existe entre les gou- 
vernements qui l'ont réclamé un arrangement qui décide- 
rait de la préférence, soit à raison de la gravité des crimes 
commis, soit à raison de tout autre motif. 

Art. 11. Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné 
par les tribunaux du pays où il s'est réfugié, son extradi- 
tion pourra être différée jusqu'à co qu'il ait été mis en 
liberté selon le cours régulier de la loi. 

Dans le cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même 
pays à raison d'obligations par lui contractées envers des 
particuliers, son extradition n'en aura pas moins lieu, sauf 
a la partie lésée à faire valoir ses droits devant l'autorité 
compétente. 

Art. 12. Tout objet trouvé en la possession de l'individu 
réclamé au moment de son arrestation sera, si l'autorité 
compétente en a ainsi ordonné, saisi pour être livré avec 
sa personne lorsque l'extradition aura lieu. Cette remise ne 
sera pas limitée aux objets acquis par vol 'ou banqueroute 
frauduleuse, mais elle s'étendra à toute chose qui pourrait 
servir de pièces de conviction. Elle se fera même si l'extra- 
dition, après avoir été accordée, ne peut s'accomplir par 
suite de 1 év.asion ou de la mort de l'individu réclamé. 

Sont cependant réservés les droits des tiers sur les objets 
susmentionnés. 

Art. 13. Chacune des Hautes Parties contractantes sup- 
portera les frais occasionnés par l'arrestation sur son terri- 
toire, la détention et le transport à la frontière des per- 
sonnes qu'elle consentirait à extrader en exécution du 
présent traité. 
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Art. 14. Les stipulations du présent traité seront appli- 
cables aux colonies et possessions étrangères des deux 
Hautes Parties contractantes. 

La demande d'extradition d'un criminel fugitif qui s'est 
réfugié dans une colonie ou possession étrangère de l'une 
des parties sera faite au gouverneur ou au fonctionnaire 
principal de cette colonie ou possession par le principal 
agent consulaire de l'autre dans cette colonie ou posses- 
sion ; ou, si le fugitif s'est échappé d'une colonie ou pos- 
session étrangère de la partie au nom de laquelle l'extradi- 
tion est demandée, par le gouverneur ou fonctionnaire 
principal de cette colonie ou possession. 

Ces demandes seront faites ou accueillies en suivant tou- 
jours, aussi exactement que possible, les stipulations de ce 
traité par les gouverneurs ou premiers fonctionnaires qui, 
cependant, auront la faculté ou d'accorder l'extradition ou 
d'en référer à leur gouvernement. 

Sa Majesté Britannique se réserve cependant le droit de 
faire des arrangements spéciaux dans les colonies anglaises 
ou possessions étrangères pour l'extradition des criminels 
belges qui y auraient cherché refuge, en se conformant, 
aussi exactement que possible, aux stipulations du présent 
traité. 

• Art. 15. Le présent traité entrera en vigueur dix jours 
après sa publication dans les formes prescrites par la légis- 
lation des pays respectifs. 

Aussitôt que le traité sera entré en vigueur, le traité 
conclu entre les Hautes Parties contractantes le 31 juillet 
1872 sera considéré comme abrogé, excepté en ce qui con- 
cerne toutes poursuites qui pourraient avoir eu leur effet 
ou qui pourraient avoir commencé en vertu de ce traité 

Chaque partie peut en tout temps mettre fin au traité, 
en donnant à l'autre, six mois à l'avance, avis de son 
intention. 

Art. 16. Le présent traité sera ratifié, et les ratifications 
seront échangées à Bruxelles le plus tôt possible dans les 
six semaines de la daté de la signature. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé 
ce même traité et y ont apposé le sceau de leurs armes. 

Fait à Bruxelles, le 20* jour du mois de mai de l'an de 
grâce 1876. 

L'échange des ratifications a eu lieu à Bruxelles, le 
28 juin 1876. 
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Par une déclaration additionnelle intervenue le 23 juillet 
1877, {Moniteur belge du 22 août 1877), l'extradition a été 
étendue sur le pied de la convention ci-dessus, aux personnes 
accusées ou condamnées, comme auteurs ou complices du 
chef des infractions ci-dessus énumérées, commises dans le 
territoire de Tune des parties et qui seraient trouvées dans 
le territoire de Tautre partie ; 

1. Administration de drogues, ou usage d'instruments 
en vue de provoquer l'avortement ; 

2. Bigamie; 

3. Délaissement, exposition ou recel d'enfant. 

4. Tout acte punissable commis avec l'intention mé- 
cliante de mettre en danger les personnes se trouvant dans 
un train de chemin de fer ; 

5. Recel frauduleux d'argent, valeurs ou objets mobiliers 
provenant d'escroquerie, vol ou détournement. 



IIL — AUTRICHE-HONGRIE 

Convention conclue entre la Belgique et l'Autriche 

(16 juillet 1853). 

{Moniteur belge du 4 octobre 1863, n* 277). 

Art. 1". Les gouvernements Belge et Autrichien s'enga- 
gent à se livrer réciproquement les individus réfugiés de 
Belgique en Autriche ou d'Autriche en Belgique et mis en 
accusation ou condamnés, pour l'un des crimes ou délits 
ci-après énumérés, par l'un des tribunaux de celui des deux 
pays où les faits auront été commis, à moins que ces indi- 
vidus ne soient sujets de l'Etat au gouvernement duquel 
leur extradition est demandée. 

Ces crimes ou délits sont : 

P Meurtre (assassinat, empoisonnement), parricide, in- 
fanticide ; 

2«Viol; 

3* Incendie ; 

4^ Faux en écriture publique et privée, y compris la 
contrefaçon ou falsification de billets de banque, de papier- 
monnaie et d'effets publics ; 

5** Fabrication de fausse monnaie, altération de mon- 
naies et émission, avec connaissance, de monnaie fausse ; 

6° Faux témoignage; 

7o Vol, escroquerie, concussion, soustraction ou détour- 
nement commis par des dépositaires ou comptables publics; 

8** Banqueroute frauduleuse. 

Les communications nécessaires pour s'entendre sur 
l'extradition d'un tel individu se feront par la voie diplo- 
matique, à l'exclusion de toute correspondance directe 
entre les autorités judiciaires des deux pays. 
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• 

Art. 2. Si Tindividu réclamé est poursuivi ou se trouve 
détenu pour un crime ou délit commis dans le pays où il 
s'est réfugié, son extradition pourra être différée jusqu'à 
ce qu'il ait été acquitté par une sentence définitive ou qu'il 
ait subi sa peine. Il en sera de même lorsque l'individu 
réclamé est détenu pour dettes en vertu d'une condamna- 
tion antérieure à la demande d'extradition. 

Art. 3 L'extradition. ne sera accordée que sur la produc- 
tion d'un arrêt de condamnation ou de mise en accusation 
délivré, en original ou en expédition authentique, soit par 
un tribunal, soit par une autre autorité compétente du 
pays qui demande l'extradition, dans les formes prescri- 
tes par la législation du gouvernement réclamant. 

Art. 4. L'étranger réclamé pourra être arrêté provisoi- 
rement dans les deux pa}^s pour l'un des faits mentionnés 
à l'article 1er, sur l'exnibition d'un mandat d'arrêt décerné 
par l'autorité compétente et expédié dans les formes pres- 
crites par les lois au gouvernement réclamant. 

Cette arrestation aura lieu dans les formes et suivant les 
règles prescrites par la législation du gouvernement auquel 
elle est demandée. 

L'étranger arrêté provisoirement sera mis en liberté si, 
dans les trois mois, il ne reçoit notification d'un arrêt de 
mise en accusation ou de condamnation. 

Art. 5. 11 est expressément stipulé, que l'individu dont 
l'extradition aura été accordée ne pourra, dans aucun cas, 
être poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur 
à l'extradition, ni pour aucun fait connexe à un semblable 
délit, ni pour aucun des crimes ou délits non prévus par 
la présente convention. 

Art. 6. L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les 
faits imputés, les poursuites ou la condamnation, la pres- 
cription de l'action ou de la peine est acquise d'après les 
lois du pays dans lequel l'étranger se trouve. 

Art. 7. Les frais d'arrestation, d'entretien et de trans- 
port de l'individu dont l'extradition aura été accordée 
resteront à la charge de chacun des deux Etats, dans les 
limites de leurs territoires respectifs. 

Les frais de transports, etc., par le territoire des États 
intermédiaires seront à la charge de l'Etat réclamant ; au 
cas où le transport par mer serait jugé préférable, l'indi- 
vidu à extrader sera conduit au port que désignera l'agent 
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diplomatique ou consulaire accrédité par le gouvernement 
réclamant, aux frais duquel il sera embarqué. 

Art. 8. La présente convention ne sera exécutoire que 
dix jours après sa publication dans les formes prescrites 
par les lois des deux pays. 

Art. 9. La présente convention continuera à être en vi- 
gueur jusqu'à l'expiration de six mois après déclaration 
contraire de la part de l'un des deux gouvernements. 

Elle sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées 
dans le délai de six semaines, ou plus tôt, si faire se peut. 

L'échange des ratifications a eu lieu à Vienne, le 
22 septembre 1853. 



Convention additionnelle a celle du 16 juillet 1853. 
(18 mars 1857. — Moniteur belge du 25 avril 1857, n*» 117.) 



Art. 1". Ne sera pas réputé délit politique, ni fait con- 
nexe à un semblable délit, l'attentat contre la personne 
(l'un souverain étranger ou contre celle des membres de sa 
famille, lorsque cet attentat constituera le fait soit de 
raeutre, soit d'assassinat, soit d'empoisonnement. 

Art. 2. La présente convention additionnelle sera publiée 
dans les deux Etats aussitôt après l'échange des ratifica- 
tions, lequel aura lieu dans le délai de deux mois, ou plus 
tôt, si faire se peut. Elle sera mise en vigueur dix jours 
après celui de sa publication. 

Art. 3. La présente convention aura la même durée que 
celle du 16 juillet 1853, à laquelle elle se rapporte, et les 
deux conventions seront censées dénoncées simultanément 
par le fait de la dénonciation de l'une d'elles. 

L'échange des ratifications a eu lieu à Bruxelles, le 
24 avril 1857. 
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Deuxième convention additionnelle a la convention 

d'extradition du 16 JUILLET 1853, CONCLUE ENTRE LA 
BELGIQUE ET LA MONARCHIE AUTRICHIENNE. 

(13 décembre 1872. — Monitew belge du h^ avril 1873, 

n« 91). 

Art. 1". L'arrestation provisoire, prévue par l'article 4 
de la convention du 16 juillet 1853, pourra aussi être effec- 
tuée sur avis, transmis par la poste ou par le télégraphe, 
de l'existence d'un mandat d'arrêt, à la condition toutefois 
que cet avis sera régulièrement donné, par voie diplomati- 
que, au ministère des affaires étrangères du pays sur le 
territoire duquel l'inculpé se sera réfugié. Dans ce cas, l'in- 
dividu arrêté provisoirement sera remis en liberté si, dans 
le délai de trois semaines, il ne reçoit communication du 
mandat d'arrêt délivré par l'autorité étrangère compétente. 

Art. 2. Par dérogation au § 2 de l'article 2 de ladite 
convention, l'extradition sera accordée alors même que l'in- 
dividu réclamé viendrait, par ce fait, à être empêché de 
remplir les engagements contractés envers des particuliers, 
lesquels pourront toujours faife valoir leurs droits auprès 
des autorités judiciaires compétentes. 

Art. 3. La présente convention additionnelle sera pu- 
bliée dans les territoires d'Etat des Hautes Parties contrac- 
tantes aussitôt après l'échange des ratifications, qui aura 
lieu dans le délai de deux mois ou plus tôt si faire se peut. 
Elle sera mise en vigueur dix jours après celui de sa publi- 
cation. 

Art. 4. La présente convention aura la même durée que 
celle du 16 juillet 1853, à laquelle elle se rapporte, et les 
deux conventions seront censées dénoncées simultanément 
par le fait de la dénonciation de l'une d'elles. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé 
les précédents articles et y ont apposé le cachet de leurs 
armes. 

Fait à Vienne, le 13 décembre 1872. 

L'échange des ratifications a eu lieu à Vienne, le 8 mars 

1873. 



IV. — BRESIL 

Convention conclue entre la Belgique et le brésil. 

(21 juin 1873. — Moniteur belge du 9 novembre 1873 

n° 313). 

Art. 1®'. Le gouvernement de Sa Majesté le Roi des 
Belges et le gouvernement de SaMajesté l'Empereur du Brésil 
s'engagent, par le présent traité, à se livrer réciproquement 
les individus réfugiés du Brésil en Belgique et de Belgique 
au Brésil, renvoyés devant la juridiction répressive ou 
condamnés (pronunciados ou condemnados) comme auteurs 
ou complices pour l'un des crimes ou délits indiaués ci- 
après à l'article troisième, par les tribunaux de celui des 
deux pays où l'inifraction aura été commise. 

Art. 2. Dans aucun cas, les gouvernements contractants 
ne pourront être tenus à se livrer leurs nationaux. 

Art. 3. L'extradition sera accordée contre les individus 
renvoyés devant la juridiction répressive ou condamnés 
(pronunciados. ou condemnados) comme auteurs ou com- 
plices des crimes ou délits suivants : 

1° Homicide volontaire, comprenant l'assassinat, le meur- 
tre, le parricide, l'empoisonnement et l'infanticide ; 

2° La tentative de ces crimes ; 

3** Coups et blessures volontaires ayant causé une inca- 

f>acité permanente de travail personnel, la destruction ou 
a privation de l'usage absolu d'un membre ou d'un organe, 
ou la mort sans l'intention de la donner ; 

4<» Viol, rapt ou autres attentats à la pudeur, s'ils sont 
commis avec violence ; polygamie ; 

5** Enlèvement, recel, suppression et substitution d'en- 
fant; 

6* Vol commis avec violence envers les personnes ou les 
choses; association de malfaiteurs; 
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gistrat, énonçant clairement lesdits actes, et conteïiant, 
outre le signalement de la personne réclamée, toutes les 
particularités qui pourraient servir à établir son identité. 

Le Ministre des affaires étrangères transmettra le man- 
dat d*arrêt, avec les pièces annexées, au Ministre de la jus- 
tice, qui fera parvenir les documents à Tau torité judiciaire, 
à Veffet de voir rendre ledit mandat d'arrêt exécutoire par 
la chambre du conseil du tribunal de première instance du 
lieu de la résidence de l'inculpé, ou du lieu où il pourra 
être trouvé. 

L'étranger pourra réclamer la liberté provisoire dans le 
cas oh un Belge jouit de cette faculté et dans les mêmes 
conditions. La demande sera soumise à la chambre du 
conseil. 

Le gouvernement prendra l'avis de la chambre des 
mises en accusation de la cour d'appel dans le ressort de 
laquelle l'étranger aura été arrêté. 

L'audience sera publique, à moins que l'étranger ne ré- 
clame le huis clos. 

Le ministère public et l'étranger seront entendus. Celui- 
ci pourra se faire assister d'un conseil. 

Dans la quinzaine à dater de la réception des pièces, elles 
seront renvoyées avec l'avis motivé au Ministre de la jus- 
tice, qui statuera et pourra ordonner que l'inculpé soit livré 
à la personne qui sera dûment autorisée au nom du gouver- 
nement de Sa Majesté Britannique. 

II. S'il s'agit d'une personne condamnée — 

Le cours de la procédure sera le même que dans la cas 
d'une personne accusée, sauf que le jugement ou l'arrêt de 
condamnation délivré en original ou en expédition authen- 
tique, à transmettre par le Ministre ou l'agent diploma- 
tique à l'appui de la demande d'extradition, énoncera clai- 
rement le crime pour lequel la personne réclamée aura été 
condamnée, et mentionnera le fait, le lieu et la date du 
jugement. La preuve à produire sera telle que, conformé- 
ment aux lois belges, elle établirait que le prisonnier a été 
condamné pour le crime dont on l'accuse. 

Art. 4. Un criminel fugitif peut, cependant, être arrêté 
sur un mandat délivré par tout magistrat de police, juge 
de paix ou autre autorité compétente dans chaque pays, à 
la suite d'un avis , d'une plainte, d'une preuve ou de tout 
autre acte de procédure oui, dans l'opinion de la personne 
délivrant le mandat, justinerait le mandat, si le crime avait 
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été commis ou la personne condamnée dans la partie des 
Etats des deux parties contractantes où elle exerce juri- 
diction : pourvu que, cependant, s'il s'agit du Royaume- 
Uni, l'accusé soit, dans un pareil cas, envoyé aussi promp- 
tement que possible, devant un magistrat de police à 
Londres. 11 sera relâché, tant dans le Royaume-Uni qu'en 
Belgique, si, dans les quatorze jours, une demande d'extra- 
dition n'a pas été faite par l'agent diplomatique de son pays, 
suivant le mode indiqué par les articles 2 et 3 de ce traité. 

La même règle s'appliquera aux cas de personnes pour- 
suivies ou condamnées du chef de l'un des crimes spécifiés 
dans ce traité et commis en pleine mer, à bord d'un na- 
vire de l'un des deux pays et qui viendrait dans un port de 
l'autre. 

Art. 5. Si le criminel fugitif qui a été arrêté n'est pas 
livré et emmené dans les deux mois après son arrestation 
(ou dans les deux mois après la décision de la Cour sur le 
renvoi d'une ordonnance àhabeas corpus dans le Royaume- 
Uni), il sera mis en liberté, à moins qu'il n'y ait un motif 
suffisant de le retenir en prison. 

Art. 6. Lorsqu'une personne aura été extradée par l'une 
des hautes parties contractantes, cette personne, jusqu'à ce 
qu'elle soit rentrée dans le pays d'où elle a été extradée, 
ou qu'elle ait eu occasion de le faire, ne sera poursuivie 
pour aucun délit commis dans l'autre pays avant l'extradi- 
tion, autre que celui pour lequel l'extradition a eu lieu. 

Art. 7. Aucune personne accusée ou condamnée ne sera 
extradée si le délit pour lequel l'extradition est demandée 
est considéré par la partie requise comme un délit politique 
ou un fait connexe a un semblable délit, ou si la personne 
prouve, à la satisfaction du magistrat de police ou de la 
cour devant laquelle elle est amenée par ihabeas corpus, 
ou du secrétaire d'Etat, que la demande d'extradition a été 
faite, en réalité, dans le but de la poursuivre et de la punir 
pour un délit d'un caractère politique. 

Art. 8. Les mandats, dépositions, déclarations sous ser- 
ment, délivrés ou recueillis dans les Etats de l'une des deux 
hautes parties contractantes, les copies de ces pièces, ainsi 
que les certificats ou les documents judiciaires établissant 
le fait de la condamnation, seront reçus comme preuves dans 
la procédure des Etats de l'autre partie, s'ils sont revêtus 
de la signature ou accompagnés de l'attestation d'un juge, 
magistrat ou fonctionnaire du pays où ils ont été délivrés 
ou recueillis : 
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Pourvu que ces mandats, dépositions, déclarations, co- 
pies , certificats et documents judiciaires soient rendus 
authentiques par le serment ou affirmation solennelle d'un 
témoin, ou par le sceau officiel du Ministre de la justice ou 
d'un autre Ministre d'Etat. 

Art. 9. L'extradition n'aura pas lieu si, depuis les faits 
imputés, les poursuites ou la condamnation, la prescription 
de l'action ou de la peinc^ estacquise d'après les lois du pays 
où le prévenu s'est réfugié. 

Art. 10. Si l'individu réclamé par l'une des hautes par- 
ties contractantes, en exécution du présent traité, est aussi 
réclamé par une ou jdusieurs autres puissances, du chef 
d'autres crimes commis sur leurs territoires respectifs, son 
extradition sera accordée à l'Etat dont la demande est la 
plus ancienne en date, à moins qu'il n'existe entre les gou- 
vernements qui l'ont réclamé un arrangement qui décide- 
rait de la préférence, soit à raison de la gravité des crimes 
commis, soit à raison de tout autre motil. 

Art. 11. Si l'individu réclamé est poursuiviou condamné 
par les tribunaux du pays où il s'est réfugié, son extradi- 
tion pourra être différée jusqu'à ce qu'il ait été mis en 
liberté selon le cours régulier de la loi. 

Dans le cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même 
pays à raison d'obligations par lui contractées envers des 
particuliers, son extradition n'en aura pas moins lieu, sauf 
a la partie lésée à faire valoir ses droits devant l'autorité 
compétente. 

Art. 12. Tout objet trouvé en la possession de l'individu 
réclamé au moment de son arrestation sera, si l'autorité 
compétente en a ainsi ordonné, saisi pour être livré avec 
sa personne lorsque l'extradition aura lieu. Cette remise ne 
sera pas limitée aux objets acquis par vol !ou banqueroute 
frauduleuse, mais elle s'étendra à toute chose qui pourrait 
servir de pièces de conviction. Elle se fera même si l'extra- 
dition, après avoir été accordée, ne peut s'accomplir par 
suite de l'év^asion ou de la mort de l'individu réclamé. 

Sont cependant réservés les droits des tiers sur les objets 
susmentionnés. ^ 

Art. 13. Chacune des Hautes Parties contractantes sup- 
portera les frais occasionnés par l'arrestation sur son terri- 
toire, la détention et le transport à la frontière des per- 
sonnes qu'elle consentirait à extrader en exécution du 
présent traité. 
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Art. 14. Les stipulations du présent traité seront appli- 
cables aux colonies et possessions étrangères des deux 
Hautes Parties contractantes. 

La demande d'extradition d'un criminel fugitif qui s'est 
réfugié dans une colonie ou possession étrangère de l'une 
des parties sera faite au gouverneur ou au fonctionnaire 
principal de cette colonie ou possession par le principal 
agent consulaire de l'autre dans cette colonie ou posses- 
sion ; ou, si le fugitif s'est échappé d'une colonie ou pos- 
session étrangère de la partie au nom de laquelle l'extradi- 
tion est demandée, par le gouverneur ou fonctionnaire 
principal de cette colonie ou possession. 

Ces demandes seront faites ou accueillies en suivant tou- 
jours, aussi exactement que possible, les stipulations de ce 
traité par les gouverneurs ou premiers fonctionnaires qui, 
cependant, auront la faculté ou d'accorder l'extradition ou 
d'en référer à leur gouvernement. 

Sa Majesté Britannique se réserve cependant le droit de 
faire des arrangements spéciaux dans les colonies anglaises 
ou possessions étrangères pour l'extradition des criminels 
belges qui y auraient cherché refuge, en se conformant, 
aussi exactement que possible, aux stipulations du présent 
traité. 

• Art. 15. Le présent traité entrera en vigueur dix jours 
après sa publication dans les formes prescrites par la légis- 
lation des pays respectifs. 

Aussitôt que le traité sera entré en vigueur, le traité 
conclu entre les Hautes Parties contractantes le 31 juillet 
1872 sera considéré comme abrogé, excepté en ce qui con- 
cerne toutes poursuites qui pourraient avoir eu leur effet 
ou qui pourraient avoir commencé en vertu de ce traité 

Chaque partie peut en tout temps mettre fin au traité, 
en donnant à l'autre, six mois à l'avance, avis de son 
intention. 

Art. 16. Le présent traité sera ratifié, et les ratifications 
seront échangées à Bruxelles le plus tôt possible dans les 
six semaines de la daté de la signature. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé 
ce même traité et y ont apposé le sceau de leurs armes. 

Fait à Bruxelles, le 20* jour du mois de mai de l'an de 
grâce 1876. 

L'échange des ratifications a eu lieu à Bruxelles, le 
28 juin 1876. 
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Par une déclaration additionnelle intervenue le 23 juillet 
1877, {Moniteur belge du ^ août 1877), l'extradition a été 
étendue sur le pied de la convention ci-dessus, aux personnes 
accusées ou condamnées, comme auteurs ou complices du 
chef des infractions ci-dessus énumérées, commises dans le 
territoire de Tune des parties et qui seraient trouvées dans 
le territoire de Tautre partie ; 

1. Administration de drogues, ou usage d'instruments 
en vue de provoquer l'avortement ; 

2. Bigamie; 

3. Délaissement, exposition ou recel d'enfant. 

4. Tout acte punissable commis avec l'intention mé- 
chante de mettre en danger les personnes se trouvant dans 
un train de chemin de fer; 

5. Recel frauduleux d'argent, valeurs ou objets mobiliers 
provenant d'escroquerie, vol ou détournement. 



III. — AUTRICHE-HONGRIE 

Convention conclue entre la Belgique et l'Autriche 

(16 JUILLET 1853). 

(Moniteur belge du 4 octobre 1863, n® 277). 

Art. 1". Les gouvernements Belge et Autrichien s'enga- 
gent à se livrer réciproquement les individus réfugiés de 
Belgique en Autriche ou d'Autriche en Belgique et mis en 
accusation ou condamnés, pour l'un des crimes ou délits 
ci-après énumérés, par l'un des tribunaux de celui des deux 
pays où les faits auront été commis, à moins que ces indi- 
vidus ne soient sujets de l'Etat au gouvernement duquel 
leur extradition est demandée. 

Ces crimes ou délits sont : 

1* Meurtre (assassinat, empoisonnement), parricide, in- 
fanticide ; 

2^ Viol; 

3* Incendie ; 

4<» Faux en écriture publique et privée, y compris la 
contrefaçon ou falsification de billets de banque, de papier- 
monnaie et d'effets publics ; 

5° Fabrication de fausse monnaie, altération de mon- 
naies et émission, avec connaissance, de monnaie fausse ; 

6° Faux témoignage ; 

7o Vol, escroquerie, concussion, soustraction ou détour- 
nement commis par des dépositaires ou comptables publics; 

8* Banqueroute frauduleuse. 

Les communications nécessaires pour s'entendre sur 
l'extradition d'un tel individu se feront par la voie diplo- 
matique, à l'exclusion de toute correspondance directe 
entre les autorités judiciaires des deux pays. 
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• 

Art. 2. Si Tindividu réclamé est poursuivi ou se trouve 
détenu pour un crime ou délit commis dans le pays où il 
s'est réfugié, son extradition pourra être différée jusqu'à 
ce qu'il ait été acquitté par une sentence définitive ou qu'il 
ait subi sa peine. 11 en sera de même lorsque l'individu 
réclamé est détenu pour dettes en vertu d'une condamna- 
tion antérieure à la demande d'extradition. 

Art. 3 L'extradition.ne sera accordée que sur la produc- 
tion d'un arrêt de condamnation ou de mise en accusation 
délivré, en original ou en expédition authentique, soit par 
un tribunal, soit par une autre autorité compétente du 
pays qui demande l'extradition, dans les formes prescri- 
tes par la législation du gouvernement réclamant. 

Art. 4. L'étranger réclamé pourra être arrêté provisoi- 
rement dans les deux pajrs pour l'un des faits mentionnés 
à l'article 1er, sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt décerné 
par l'autorité compétente et expédié dans les formes pres- 
crites par les lois au gouvernement réclamant. 

Cette arrestation aura lieu dans les formes et suivant les 
règles prescrites par la législation du gouvernement auquel 
elle est demandée. 

L'étranger arrêté provisoirement sera mis en liberté si, 
dans les trois mois, il ne reçoit notification d'un arrêt de 
mise en accusation ou de condamnation. 

Art. 5. Il est expressément stipulé, que l'individu dont 
l'extradition aura été accordée ne pourra, dans aucun cas, 
être poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur 
à l'extradition, ni pour aucun fait connexe à un semblable 
délit, ni pour aucun des crimes ou délits non prévus par 
la présente convention. 

Art. 6. L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les 
faits imputés, les poursuites ou la condamnation, la pres- 
cription de l'action ou de la peine est acquise d'après les 
lois du pays dans lequel l'étranger se trouve. 

Art. 7. Les frais d'arrestation, d'entretien et de trans- 
port de l'individu dont l'extradition aura été accordée 
resteront à la charge de chacun des deux Etats, dans les 
limites de leurs territoires respectifs. 

Les frais de transports, etc., par le territoire des États 
intermédiaires seront à la charge de l'Etat réclamant ; au 
cas où le transport par mer serait jugé préférable, l'indi- 
vidu à extrader sera conduit au port que désignera l'agent 
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diplomatique ou consulaire accrédité par le gouvernement 
réclamant, aux frais duquel il sera embarqué. 

Art. 8. La présente convention ne sera exécutoire que 
dix jours après sa publication dans les formes prescrites 
par les lois des deux pays. 

Art. 9. La présente convention continuera à être en vi- 
gueur jusqu'à l'expiration de six mois après déclaration 
contraire de la part de l'un des deux gouvernements. 

Elle sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées 
dans le délai de six semaines, ou plus tôt, si faire se peut. 

L'échange des ratifications a eu lieu à Vienne, le 
22 septembre 1853. 



Convention additionnelle a celle du 16 juillet 1853. 
(18 mars 1857. — Moniteur belge du 25 avril 1857, n° 117.) 



Art. 1". Ne sera pas réputé délit politique, ni fait con- 
nexe à un semblable délit, l'attentat contre la personne 
(l'un souverain étranger ou contre celle des membres de sa 
famille, lorsque cet attentat constituera le fait soit de 
meutre, soit d'assassinat, soit d'empoisonnement. 

Art. 2. La présente convention additionnelle sera publiée 
dans les deux Etats aussitôt après l'échange des ratifica- 
tions, lequel aura lieu dans le délai de deux mois, ou plus 
tôt, si faire se peut. Elle sera mise en vigueur dix jours 
après celui de sa publication. 

Art. 3. La présente convention aura la même durée que 
celle du 16 juillet 1853, à laquelle elle se rapporte, et les 
deux conventions seront censées dénoncées simultanément 
par le fait de la dénonciation de l'une d'elles. 

L'échange des ratifications a eu lieu à Bruxelles, le 
24 avril 1857. 
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Deuxième convention additionnelle a la convention 
d'extradition du 16 juillet 1853, conclue entre la 
belgique et la monarchie autrichienne. 

(13 décembre 1872. — Moniteur belge du l»"" avril 1873, 

n« 91). 

Art. 1". L'arrestation çrovisoire, prévue par Tarticle 4 
de la convention du 16 juillet 1853, pourra aussi être eflFec- 
tuée sur avis, transmis par la poste ou par le télégraphe, 
de l'existence d'un mandat d'arrêt, à la condition toutefois 
que cet avis sera régulièrement donné, par voie diplomati- 
que, au ministère des affaires étrangères du pays sur le 
territoire duquel l'inculpé se sera réfugié. Dans ce cas, l'in- 
dividu arrêté provisoirement sera remis en liberté si, dans 
le délai de trois semaines, il ne reçoit communication du 
mandat d'arrêt délivré par l'autorité étrangère compétente. 

Art. 2. Par dérogation au § 2 de l'article 2 de ladite 
convention, l'extradition sera accordée alors même que l'in- 
dividu réclamé viendrait, par ce fait, à être empêché de 
remplir les engagements contractés envers des particuliers, 
lesquels pourront toujours faife valoir leurs droits auprès 
des autorités judiciaires compétentes. 

Art. 3. La présente convention additionnelle sera pu- 
bliée dans les territoires d'Etat des Hautes Parties contrac- 
tantes aussitôt après l'échançe des ratifications, qui aura 
lieu dans le délai de deux mois ou plus tôt si faire se peut. 
Elle sera mise en vigueur dix jours après celui de sa publi- 
cation. 

Art. 4. La présente convention aura la même durée que 
celle du 16 juillet 1853, à laquelle elle se rapporte, et les 
deux conventions seront censées dénoncées simultanément 
par le fait de la dénonciation de l'une d'elles. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé 
les précédents articles et y ont apposé le cachet de leurs 
armes. 

Fait à Vienne, le 13 décembre 1872. 

L'échange des ratifications a eu lieu à Vienne, le 8 mars 

1873. 



IV. — BRESIL 

Convention conclue entre la Belgique et le brésil. 

(21 juin 1873. — Moniteur belge du 9 novembre 1873 

n« 31 3). 

Art. l®^ Le gouvernement de Sa Majesté le Roi des 
Belges et le gouvernement de Sa Majesté l'Empereur du Brésil 
s'engagent, par le présent traité, à se livrer réciproquement 
les individus réfugiés du Brésil en Belgique et de Belgique 
au Brésil, renvoyés devant la juridiction répressive ou 
condamnés (pronunciados ou condemnados) comme auteurs 
ou complices pour l'un des crimes ou délits indiqués ci- 
après à l'article troisième, par les tribunaux de celui des 
deux pays où l'infraction aura été commise. 

Art. 2. Dans aucun cas, les gouvernements contractants 
ne pourront être tenus à se livrer leurs nationaux. 

Art. 3. L'extradition sera accordée contre les individus 
renvoyés devant la juridiction répressive ou condamnés 
(pronunciados ou condemnados) comme auteurs ou com- 
plices des crimes ou délits suivants : 

V Homicide volontaire, comprenant l'assassinat, le meur- 
tre, le parricide, l'empoisonnement et l'infanticide ; 

2° La tentative de ces crimes ; 

3° Coups et blessures volontaires ayant causé une inca- 
pacité permanente de travail personnel, la destruction ou 
ta privation de l'usage absolu d'un membre ou d'un organe, 
ou la mort sans l'intention de la donner ; 

4° Viol, rapt ou autres attentats à la pudeur, s'ils sont 
commis avec violence ; polygamie ; 

5** Enlèvement, recel, suppression et substitution d'en- 
fant ; 

6* Vol commis avec violence envers les personnes ou les 
choses; association de malfaiteurs; 

19 
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7° Incendie volontaire; destruction ou dérangement vo- 
lontaire d'une voie ferrée ayant causé des lésions ou la 
mort ; 

8** Péculat ou vol de deniers publics; emploi dans le 
but de s'approprier la chose d'autrui, de moyens fallacieux 
pour se faire remettre ou délivrer des fonds, obligations ou 
tous autres titres et biens, soit en faisant usage de faux 
noms, de fausses qualités ou de faux documents, soit en 
recourant à des manœuvres frauduleuses pour persuader 
l'existence de fausses entreprises, de propriétés, d'un 
crédit ou d'un pouvoir imaginaires, pour faire naître l'es- 
pérance ou la crainte d'un succès, d'un accident ou de tout 
autre événement chimérique ; abus de confiance ou détour- 
nement de deniers, d'effets, de pièces ou de tout titre de 
propriété publique ou particulière, commis par des per- 
sonnes chargées de leur garde ou associées ou employées 
dans l'établissement envers lequel le crime ou délit a été 
commis ; 

9** Contrefaçon, falsification ou altération de monnaie; 
émission ou mise en circulation, en connaissance de cause, 
de monnaie contrefaite, falsifiée, ou altérée; 

Falsification ou contrefaçon de sceaux, timbres, poinçons 
et marques de l'Etat et des administrations publiques; 
usage, importation et vente de ces objets ; 

Contrefaçon ou falsification d'effets publics ou de billets 
de banque, de titres publics ou privés ; émission ou mise en 
circulation de ces effets, billets ou titres contrefaits ou fal- 
sifiés ; faux en écriture ou dans les dépêches télégraphiques 
et usage de ces dépêches, effets, billets ou titres contrefaits, 
fabriqués ou falsifiés ; 

10* Baraterie et piraterie constituant la prise d'un navire 
par des personnes appartenant à son écjuipage par fraude 
ou violence envers le capitaine ou celui qui le remplace; 
abandon du navire par le capitaine hors les cas prévus par 
la loi ; 

IP Banqueroute frauduleuse; faux serment en matière 
criminelle. 

Art. 4. S'il se présentait quelques cas, rentrant dans la 
catégorie des faits prévus par l'article précédent, tels que 
l'extradition de l'individu reclamé parût blesser l'équité ou 
l'humanité, chacun des deux gouvernements se réserverait 
le droit de ne pas consentir à cette extradition ; il sera 
donné connaissance au gouvernement qui la réclame des 
motifs du refus. 
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Art. 5. L'extradition sera réclamée par voie diploma- 
tique et ne sera accordée que sur la production, en expédi- 
tion authentique, soit d'une ordonnance de renvoi de la 
chambre du conseil ou d'un arrêt de la chambre des mises 
en accusation, soit du jugement ou de l'arrêt de condamna- 
tion (sentença de pronuncia ou de condemnaçaô) délivré 
dans les formes prescrites par les lois de l'Etat réclamant. 
Ces pièces seront, autant que possible, accompagnées du 
signalement de l'individu réclamé et d'une copie du texte 
de la loi applicable au fait incriminé. 

Art. 6. L'individu poursuivi pour l'un des faits prévus 
par l'article 3 de la présente convention sera arrêté provi- 
soirement sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt ou autre 
acte avant la même force, décerné par l'autorité étrangère 
compétente et produit par voie diplomatique. 

En cas d'urgence, l'arrestation provisoire sera effectuée 
sur avis, transmis par la poste ou par le télégraphe, de 
l'existence d'un mandat d arrêt, à la condition toutefois 
que cet avis sera régulièrement donné par voie diplomati- 
que au ministre des affaires étrangères de l'Etat dans lequel 
le prévenu s'est réfugié. 

L'arrestation provisoire aura lieu dans les formes et sui- 
vant les règles établies par la législation du gouvernement 
requis ; elle cessera d'être maintenue si, dans le délai de 
trois semaines à partir du moment où elle aura été effec- 
tuée, l'inculpé n'a pas reçu communication du mandat d'ar- 
rêt délivré par l'autorité étrangère compétente. 

Lorsque l'inculpé aur^ reçu communication, dans le délai 
voulu, du mandat d'arrêt décerné contre lui par l'autorité 
étrangère compétente, son arrestation provisoire sera main- 
tenue pendant un délai de deux mois à partir du moment 
où elle aura été effectuée. 

Elle cessera d'être maintenue si, lors de l'expiration de 
ce terme, l'inculpé n'a pas reçu communication soit d'un 
jugement ou arrêt de condamnation, soit d'une ordonnance 
de la chambre du conseil ou d'un arrêt de la chambre des 
mises en accusation ou d'un acte de procédure criminelle 
ou correctionnelle émané de l'autorité compétente (despa- 
cho de pronuncia ou sentença de condemnaçaô) décrétant 
formellement ou opérant de plein droit le renvoi du pré- 
venu ou de l'accuse devant la juridiction répressive. 

Art. 7. Si, dans les trois mois à compter du jour où le 
prévenu, l'accusé ou le condamné aura été mis à sa dispo- 
sition, l'agent diplomatique qui l'a réclamé ne l'a pas fait par- 
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tir pour le pays réclamant, il sera mis en liberté et ne 
pourra être de nouveau arrêté pour le même motif. Dans 
ce cas, les frais seront à la charge du gouvernement récla- 
mant. 

Art. 8. Si l'individu réclamé par Tune des Hautes Par- 
ties contractantes en vertu du présent traité est aussi ré- 
clamé par une ou plusieurs autres puissances du chef 
d'autres crimes ou délits commis sur leurs territoires res- 
pectifs, il sera remis à TÉtat dont la demande est la plus 
ancienne en date. 

Art. 9. Dans aucun cas, l'extradition ne sera accordée 
pour crimes ou délits politiques ou pour des faits qui leur 
seraient connexes. 

Ne sera pas réputé délit politique ni fait connexe à un 
semblable délit 1 attentat contre un souverain étranger et 
les membres de sa famille, lorsque cet attentat constituera 
le fait de meurtre, d'assassinat ou d'empoisonnement. 

Art. 10. Les individus dont l'extradition aura été accor- 
dée ne pourront être poursuivis ou punis pour aucun crime 
politique antérieur à l'extradition, pour aucun fait connexe 
a un semblable crime ou délit, ni pour aucun des crimes 
ou délits non prévus par la présente convention. 

Art. 11. L'extradition ne pourra également avoir lieu 
lorsque, d'après les lois de l'Etat dans lequel le prévenu, 
l'accusé ou le condamné (pronunciado ou condemnado) 
s'est réfugié, la prescription de la peine ou de l'action est 
acquise. 

Art. 12. Dans le cas où l'individu réclamé serait pour- 
suivi ou détenu dans le pays où il s'est réfugié à raison 
d'obligations par lui contractées envers des particuliers, 
son extradition aura lieu néanmoins, sauf à la partie lésée 
à poursuivre ses droits devant l'autorité compétente. 

Art. 13. Les individus réclamés qui seraient poursuivis 
ou condamnés pour des faits commis dans le pays où ils se 
seront réfugiés ne seront livrés qu'après leur jugement 
définitif ou l'expiration de leur peine. 

Art. 14. Les objets volés et saisis en la possession des 
individus dont l'extradition est réclamée, les instruments 
ou outils dont ils se seraient servis pour commettre le crime 
on délit, ainsi que toute pièce de conviction, seront livrés à 
l'État réclamant si l'autorité compétente de l'Etat requis en 
a ordonné la restitution, soit ^ue l'extradition ait lieu, soit 
qu'elle n'ait pas été accomplie par suite de la mort ou de la 
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fuite de l'accusé. Sont cependant réservés les droits des 
tiers sur les objets mentionnés, qui doivent leur être rendus 
sans aucun frais dès que le procès sera terminé. 

Art. 15: Les frais occasionnés par l'arrestation, la dé- 
tention, la garde, la nourriture de l'individu dont l'extra- 
dition aura été accordée, ainsi que le transport des objets 
mentionnés à l'article précédent resteront à la charge des 
deux gouvernements, dans les limites de leurs territoires 
respectifs. Les frais de transport par mer seront supportés 
par le gouvernement réclamant. 

Art. 16. Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale 
non politique, l'un des gouvernements jugera nécessaire 
l'audition de témoins domiciliés dans l'autre Etat, une com- 
mission rogatoire sera envoyée, à cet effet, par la voie di- 
plomatique et il y sera donné suite en observant les lois du 
pays où l'audition des témoins devra avoir lieu. 

Les gouvernements contractants renoncent à toute récla- 
mation des frais résultant de l'exécution de^la commission 
rogatoire, à moins qu'il ne s'agisse d'expertises criminelles, 
commerciales ou médico-légales. 

Art. 17. Le présent traité est conclu pour cinq ans à 
partir du jour de l'échange des ratifications; il sera exécu- 
toire dix jours après sa publication et demeurera en vigueur 
jusqu'à l'expiration d'une année à compter du jour ou l'un 
des deux gouvernements aura déclaré vouloir en faire 
cesser les effets. 

Il sera ratifié et les ratifications seront échangées à Rio 
de Janeiro dans le délai de trois mois, à partir du jour de 
la signature. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signé 
et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait, à Bruxelles, le 21 juin 1873. 

L'échange des ratifications a eu lieu à Rio de Janeiro, le 
20 septembre 1873. 



Traite additionnel conclu le 12 décembre 1877. 
(Moniteur belge du 3 mai 1878). 

Art. l". L'individu poursuivi pour l'un des faits prévus 
par l'article 3 du traité du 21 juin 1873 pourra être livré 
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sur la production d'un mandat d'arrêt ou de tout autre acte 
ayant la même force, décerné par l'autorité étrangère com- 
pétente, pourvu que ces actes renferment l'indication pré- 
cise du fait pour lequel ils ont été délivrés. 

Art. 2. Le délai de trois semaines stipulé au § 3 de l'ar- 
ticle 6 du traité du 21 juin 1873 est porte à deux mois. 

Art. 3. Lorsque le crime ou le délit donnant lieu à la 
demande d'extradition aura été commis hors du territoire 
de la partie requérante, il pourra être donné suite à cette 
demande, pourvu que la législation du pays requis autorise, 
dans ce cas, la poursuite des mêmes faits commis hors de 
son territoire. 

Art. 4. Le présent traité sera ratifié à Rio de Janeiro 
dans le délai de trois mois, à partir du jour de la signature. 
Il sera exécutoire dix jours après sa publication et aura la 
même durée que le traité du 21 juin 1873. 

Fait à Bruxelles, le 12 décembre 1877. 

L'échange des ratifications a eu lieu à Rio le 11 mars 
1878. 



V. — DANEMARK 

Convention conclue entre la Belgique et le Dane- 
mark (25 mars 1876. -— Moniteur belge du 30 avril 
1876, n« 121). 

Art. P'. Les gouvernements belge et danois s'engagent 
à se livrer réciproquement, sur la demande que Tun des 
deux gouvernements adressera à l'autre, les individus réfu- 
giés de Belgique en Danemark et dans les colonies danoises 
ou de Danemark et des colonies danoises en Belgique et 
poursuivis, mis en prévention ou en accusation, ou condam- 
nés, comme auteurs ou complices, par les autorités compé- 
tentes de celui des deux pays où l'infraction a été commise, 
pour les crimes et délits énumérés dans l'article ci-après. 
Néanmoins, lorsque le crime ou le délit motivant la de- 
mande d'extradition aura été commis hors du territoire du 
gouvernement requérant, il pourra être donné suite à cette 
demande si la législation du pays requis autorise la pour- 
suite des mêmes infractions commises hors de son terri- 
toire. 

Art. 2. Ces crimes et délits sont : 

P Parricide, infanticide, assassinat, empoisonnement, 
meurtre ; 

2° Coups portés ou blessures faites volontairement avec 
préméditation ou ayant causé une maladie paraissant incu- 
rable, une incapacité permanente de travail personnel, la 
perte absolue de l'usage d'un organe, une mutilation grave 
ou la mort sans intention de la donner ; 

S"* Bigamie, enlèvement de mineurs, viol, avortement, 
attentat à la pudeur commis avec violence ; attentat à la 
udeur commis sans violence sur la personne ou à l'aide de 
a personne d'un enfant de l'un ou de l'autre sexe âgé do 
moins de 12 ans ; attentat aux mœurs en excitant, facili- 
tant ou favorisant habituellement, pour satisfaire les pas- 
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sions d'autrui, la débauche ou la corruption de mineurs de 
Tun ou de Tautre sexe ; 

4® Enlèvement d*enfants et attentat à la liberté indivi- 
duelle commis par des particuliers; 

5* Incendie; 

6° Destruction de constructions, machines à vapeur ou 
appareils télégraphiques ; 

7° Vol commis sans violence ni menaces et vol commis 
à Taide de violence ou menaces; 

8° Menaces d'attentat contre les personnes ou les proprié- 
tés punissable d'après les articles 327 à 339 du Coae pénal 
belge et d'après le § 235 du Code pénal danois ; 

9° Fausse monnaie, comprenant la contrefaçon et l'alté- 
ration de la monnaie, l'émission et la mise en circulation de 
la monnaie contrefaite ou altérée ; contrefaçon et falsifica- 
tion d'effets publics ou de billets de banque, de titres pu- 
blics ou privés ; émission ou mise en circulation de ces effets, 
billets ou titres contrefaits ou falsifiés ; faux en écriture et 
usage de documents contrefaits, fabriqués ou falsifiés; 

10* Faux témoignage et fausses déclarations d'experts 
ou d'interprètes, subornation de témoins, d'experts ou d'in- 
terprètes; 

IP Faux serment; 

12** Concussion et détournement commis par des fonc- 
tionnaires publics ; 

13° Banqueroute frauduleuse ; 

14° Escroquerie ; abus de confiance dans les cas prévus 
simultanément par la législation des deux pays ; 

15° Échouement, perte ou destruction volontaire et illé- 
gale d'un navire par le capitaine ou les oflSciers et gens de 
l'équipage, rébellion ou mutinerie de l'équipage du navire; 

16° Recèlement des objets obtenus à l'aide d'un des 
crimes ou délits prévus par la présente convention. 

L'extradition pourra aussi avoir lieu pour la tentative 
des faits ci-dessus énumérés. Dans tous les cas, l'extradi- 
tion ne pourra avoir lieu que lorsq^ue le fait incriminé est 
punissable à la fois d'après la législation dos deux pays 
contractants. 

Art. 3. L'obligation d'extradition ne s'étend pas aux 
nationaux. 

Vu les dispositions du § 6 du Code pénal danois, le Dane- 
mark se réserve, en outre, la faculté de ne pas livrer les 
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étrangers fixés et domiciliés dans le pays, à moins fjue la 
demande d'extradition ne concerne un fait commis par 
l'étranger avant son arrivée en Danemark et que la de- 
mande soit faite avant que l'étranger soit domicilié depuis 
deux ans révolus. 

Si l'individu réclamé par une des parties contractantes 
est réclamé en même temps par un autre ou plusieurs 
autres gouvernements, le gouvernement auquel les de- 
mandes d'extradition ont été adressées pourra, à son choix, 
le livrer à l'un ou l'autre des gouvernements réclamants. 

Si l'individu réclamé n'est sujet d'aucun des gouverne- 
ments contractants, le gouvernement auquel l'extradition 
est demandée pourra informer de cette demande le gouver- 
nement auquel appartient le poursuivi, et si ce gouverne- 
ment, sans aucun retard, réclame, à son tour, le prévenu 
{>our le faire juger par ses tribunaux pour l'acte incriminé, 
a disposition de l'alinéa précédent sera applicable. 

Art. 4. Il est expressément stipulé que l'étranger dont 
l'extradition aura été accordée ne pourra, dans aucun cas, 
être poursuivi ou puni pour aucun délit politique anté- 
rieur à l'extradition, ni pour aucun fait connexe à un sem- 
blable délit. 

11 ne pourra non plus être poursuivi ou condamné pour 
aucun des crimes ou délits antérieurs à l'extradition qui ne 
sont pas prévus dans la présente convention, à moins q^u'a- 
près avoir été puni ou acquitté du chef du crime ou délit 
qui a donné lieu à l'extradition, il ait négligé de quitter le 
pays avant un délai d'un mois, ou bien qu'il y vienne de 
nouveau. 

Ne sera pas réputé délit politique, ni fait connexe à un 
^mblable délit l'attentat contre la personne du chef d'un 
État étranger ou contre celle des membres de sa famille, 
lorsque cet attentat constituera le fait, soit de meurtre, soit 
d'assassinat, soit d'empoisonnement. 

Art. 5. L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les 
faits imputés, les poursuites ou la condamnation, la pres- 
cription de l'action ou de la peine est acquise d'après les 
lois du pays dans lequel le prévenu ou le condamné s'est 
réfugié. 

Art. 6. Si l'individu réclamé est poursuivi ou con- 
damné dans le pays où il s'est réfugié pour un crime ou 
délit commis dans ce même pays, son extradition pourra 
être différée jusqu'à ce que les poursuites soient abandon- 
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nées, qu'il soit acquitté ou absous ou qu'il ait subi sa 
peine. 

Art. 7. L'extradition sera accordée lors même que le 
condamné, Taccusé ou le prévenu viendrait, par ce fait, 
à être empêché de remplir ses engagements contractés en- 
vers des particuliers, lesquels pourront toujours faire va- 
loir leurs droits auprès des autorités judiciaires compé- 
tentes. 

Art. 8. L'extradition sera accordée sur la demande 
adressée par Tun des deux gouvernements à l'autre par 
voie diplomatique et sur la production d'un arrêt de con- 
damnation ou de mise en accusation, d'une ordonnance de 
renvoi devant le tribunal correctionnel, d'un mandat d'ar- 
rêt ou de tout autre acte ayant la même force que ce man- 
dat et renfermant l'indication précise des faits incriminés 
ainsi que la disposition pénale applicable à ces faits. 

Ces actes seront délivrés pn original ou en expédition 
authentique, soit par un tribunal, soit par toute autorité 
compétente du pays oui demande l'extradition. On fournira 
en même temps, si c est possible, le signalement de l'indi- 
vidu réclamé ou toute autre indication de nature à en cons- 
tater l'idendité. 

Art. 9. En cas d'urgence, l'arrestation provisoire sera 
effectuée sur avis, transmis par la poste ou par le télé- 
graphe, de l'existence d'un mandat d'arrêt, à la condition 
toutefois que cet avis sera régulièrement donné par voie 
diplomatique au Ministre des affaires étrangères du pays 
où l'inculpé s'est réfugié. 

L'arrestation de l'étranger aura lieu dans les formes et 
suivant les règles établies par la législation du gouverne- 
ment auquel elle est demandée. 

Art. 10. L'étranger arrêté provisoirement aux termes de 
l'article précédent sera mis en liberté si, dans le délai de 
trois semaines après son arrestation, il ne reçoit notifica- 
tion de l'un des documents mentionnés dans l'article 8 de 
la présente convention. 

Art. 11. Quand il y aura lieu à l'extradition, tous les 
objets saisis qui peuvent servir à constater le crime ou le 
délit, ainsi que les objets provenant de vol, seront, suivant 
l'appréciation de l'autorité compétente, remis à la puis- 
sance réclamante, soit que l'extradition puisse s'effectuer, 
l'accusé ayant été arrêté, soit qu'il ne puisse y être donné 
suite, l'accusé ou le coupable s'étant de nouveau évadé ou 
étant décédé. 
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Cette remise comprendra aussi tous les objets de la même 
nature que le prévenu aurait cachés ou déposés dans le 
pays et qui seraient découverts ultérieurement. 

Sont réservés, toutefois, les droits que des tiers non im- 
pliqués dans la poursuite auraient pu acquérir sur les 
objets indiqués dans le présent article. 

Art. 12. Les frais d'arrestation, d'entretien et de trans- 
port de rindividu dont l'extradition aura été accordée, 
ainsi que ceux de consignation et de transport des objets 
qui, aux termes de l'article précédent, doivent être restitués 
ou remis, resteront à la charge des deux Etats dans la 
limite de leurs territoires respectifs. 

Les frais de transport et autres sur le, territoire des Etats 
intermédiaires seront à la charge de l'Etat réclamant. 

Au cas où le transport par mer serait jugé préférable, 
l'individu à extrader sera conduit au port de l'Etat requis 
que désignera l'agent diplomatique ou consulaire accrédité 
par le gouvernement réclamant, aux frais duquel il sera 
embarqué. 

Art. 13. Il est formellement stipulé que l'extradition par 
voie de transit sur les territoires respectifs des Etats con- 
tractants d'un individu n'appartenant pas au pays de transit, 
sera accordée sur la simple production en original ou en 
expédition authentique de l'un des actes de procédure 
mentionnés, selon les cas, dans l'article 8 ci-dessus, pourvu 
que le fait servant de base à l'extradition soit compris dans 
la présente convention et ne rentre pas dans les dispositions 
des articles 4 et 5. 

Art. 14. Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale 
non politique, un des deux gouvernements jugera néces- 
saire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre Etat, ou 
tout autre acte d'instruction judiciaire, une commission 
rogatoire sera envoyée, à cet effet, par la voie diplomatique 
et il y sera donné suite en observant les lois du pays dans 
lequel l'audition des témoins ou l'acte d'instruction devra 
avoir lieu. 

Les commissions rogatoires émanées de Tautorité compé- 
tente étrangère et tendant à faire opérer soit une visite 
domiciliaire, soit la saisie du corps du délit ou de pièces à 
conviction, ne pourront être exécutées que pour un des 
faits énumérés a l'article 2 et sous la réserve exprimée au 
dernier paragraphe de l'article 11. 

Les gouvernements respectifs renoncent à toute récla- 
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mation ayant pour objet la restitution des frais résultant 
de Texécution de la commission rogatoire, dans les cas 
mêmes où il s'agirait d'expertise, pourvu toutefois que cette 
expertise n'ait pas entraîné plus d'une vacation. 

Art. 15. En matière pénale non politique, lorsque la 
notification d'un acte de procédure ou d'un jugement à un 
Belge ou à un Danois paraîtra nécessaire au gouvernement 
belge, et réciproquement, la pièce transmise diplomatique- 
ment sera signifiée à personne, à la requête du ministère 
public du lieu de la résidence par les soins d'un officier 
compétent et l'original, constatant la notification, revêtu 
du visa, sera envoyé par la même voie au gouvernement 
requérant, sans restitution des frais. 

Art. 16. Si, dans une cause pénale non politique, la com- 
parution personnelle d'un témoin est nécessaire, le gou- 
vernement du pays où réside le témoin l'engagera à se 
rendre à l'invitation qui lui sera faite et, dans ce cas, il 
devra être dédommagé, par l'Etat intéressé à la comparu- 
tion du témoin, des frais de voyage et de séjour, ainsi que 
de la peine personnelle et de la perte de temps. Les per- 
sonnes résidant en Belgique ou en Danemark et dans les 
colonies danoises, appelées en témoignage devant les tribu- 
naux de l'un ou de l'autre pays, ne pourront être pour- 
suivies ni détenues cour des faits ou condamnations 
criminels antérieurs, ni sous prétexte de complicité dans 
les faits, objet du procès où elles figureront comme témoins. 

Lorsque, dans une cause pénale non politique instruite 
dans l'un des deux pays, la production de pièces de convic- 
tion ou documents judiciaires sera jugée utile, la demande 
en sera faite par voie diplomatique et on y donnera suite, à 
moins que des considérations particulières ne s'y opposent 
et sous l'obligation de renvoyer les pièces. 

Les gouvernements contractants renoncent à toute récla- 
mation des frais résultant, dans les limites de leurs terri- 
toires respectifs, de l'envoi et de la restitution des pièces de 
conviction et documents. 

Art. 17. Toutes les pièces et documents qui seront com- 
muniqués réciproprement par les deux gouvernements en 
exécution de la présente convention et qui ne seraient pas 
rédigés en français devront être accompagnés de leur tra- 
duction en langue française. 

Art. 18. La présente convention, qui remplacera celle 
du 10 décembre 1850, sera exécutoire le trentième jour à 
partir de l'échange des ratifications. 
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Elle demeurera en vigueur jusqu'à l'expiration d'une 
année à compter du ^our où l'une des deux Hautes Parties 
contractantes aura déclaré vouloir en faire cesser les effets. 

Elle sera ratifiée et les ratifications en seront échangées 
le plus tôt que faire se pourra. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé 
la présente convention, qu'ils ont revêtue du cachet de 
leurs armes. 

Fait à Copenhague, le 25 mars 1876. 

L'échange des ratifications a eu lieu à Copenhague le 
22 avril 1876. 



VI. — ESPAGNE 

Convention conclue entre la Belgique et l'Espagne. 
(17 juin 1870,— Moniteur belge du 20 août 1870, n'» 23). 

Art. P'. Les gouvernements belge et espagnol s'enga- 
gent à se livrer réciproquement les individus qui sont mis 




deux États contractants et qui se seraient réfugiés sur le 
territoire de l'autre . 

Art. 2. Ces crimes et délits sont : 

1° Parricide, infanticide, assassinat, empoisonnement, 
meurtre ; 

2° Coups portés et blessures faites volontairement, soit 
avec préméditation, soit quand il en est résulté une infir- 
mité ou incapacité permanente de travail personnel, la perte 
ou la privation de l'usage absolu d'un membre, de l'œil 
ou de tout autre organe, ou la mort sans intention de la 
donner ; 

3o Bigamie; enlèvement de mineurs; viol; avortement; 
attentat à la pudeur commis avec violence ; attentat à la 
pudeur commis sans violence sur la personne ou à l'aide 
de la personne de Tenfant de l'un ou de l'autre sexe âgé de 
moins de 14 ans ; attentat aux mœurs en excitant, facilitant 
ou favorisant habituellement, pour satisfaire les passions 
d*autrui, la débauche ou la corruption de mineurs de l'un 
ou de l'autre sexe ; 

4° Enlèvement, recel, suppression, substitution ou sup- 
position d'enfant; exposition ou délaissement d'enfant; 

5° Incendie; 
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6** Destruction de constructions, machines à vapeur ou 
appareils télégraphiques ; 

T'» Association de malfaiteurs, vol ; 

8** Menaces d'attentat contre les personnes ou les pro- 
priétés, punissable de la peine de mort, des travaux forcés 
ou de la réclusion ; 

9o Attentats à la liberté individuelle et à l'inviolabilité 
du domicile, commis par des particuliers; 

10** Fausse monnaie, comprenant la contrefaçon et l'al- 
tération de la monnaie, l'émission et la mise en circulation 
de la monnaie contrefaite ou altérée; contrefaçon ou falsifi- 
cation d'efiets publics ou de billets de banque, de titres 
publics ou prives, émission ou mise en circulation de ces 
effets, billets ou titres contrefaits ou falsifiés ; faux en écri- 
tures ou dans les dépêches télégraphiques et usage de ces 
dépêches, effets, billets ou titres contrefaits, fabriqués ou 
falsifiés; contrefaçon ou falsification de sceaux, timbres, 
poinçons et marques à l'exception de ceux de particuliers 
ou de négociants ; usage de sceaux, timbres, poinçons et 
marques contrefaits ou falsifiés et usage préjudiciable de 
vrais sceaux, timbres, poinçons et marques ; 

11° Faux témoignage et fausses déclarations d'experts ou 
d'interprètes; subornation de témoins, d'experts ou d'in- 
terprètes ; 

12® Faux serment ; 

13° Concussion, détournements commis par des fonction- 
naires publics ; corruption de fonctionnaires publics ; 

14° Banqueroute frauduleuse et fraudes commises dans 

les faillites ; 

15° Escroquerie, abus de confiance et tromperie ; 

16° Abandon par le capitaine, hors les cas prévus par la 

loi des deux pays, d'un navire ou bâtiment de commerce ou 
de pêche ; 

IT»* Prise d'un navire par les marins ou passagers, par 
fraude ou violence envers le capitaine ; 

18° Recèlement d'objets obtenus à l'aide d'un des crimes 
ou délits prévus par la présente convention. 

L'extradition pourra aussi avoir lieu pour la tentative de 
ces crimes ou délits lorsqu'elle est punissable par la législa- 
tion des deux pays contractants. 

Art. 3. L'extradition ne sera jamais accordée pour les 
crimes ou délits politiques. 
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L'individu qui sera livré pour une autre infraction aux 
lois pénales ne pourra, dans aucun cas, être jugé ou con- 
damné pour un crime ou délit politique commis antérieure- 
ment àVextradition, ni pour aucun fait connexe à ce crime 
ou délit, ni pour aucune infraction antérieure à l'extradi- 
tion et non comprise dans la présente convention, à moins 
que, après avoir été puni ou définitivement acquitté du fait 
qui a motivé Textradition, il n'ait négligé de quitter le pays 
ou bien qu'il y retourne de nouveau. 

Art. 4. L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les 
faits imputés, la poursuite ou la condamnation, la prescrip- 
tion de l'action ou de la peine est acquise d'après les lois du 
pays dans lequel le prévenu ou le condamne s'est réfugié. 

Art. 5. Dans aucun cas et pour aucun motif, les Hautes 
Parties contractantes ne pourront être tenues à se livrer leurs 
nationaux, sauf les poursuites à exercer contre eux dans 
leurs pays, conformément aux lois en vigueur. 

Art. 6. Les prévenus, accusés ou condamnés qui ne sont 
sujets ni de l'un ni de l'autre des deux Etats ne seront 
livrés au gouv,ernement qui aura réclamé leur extradition 
ûue lorsque l'Etat auquel ils appartiennent et qui sera in- 
formé de la demande d'extradition par le gouvernement 
auquel celle-ci a été adressée ne s'opposera pas à leur extra- 
dition. 

Dans le cas de réclamation du même individu de la part 
des deux Etats pour crimes ou délits distincts, le gouver- 
nement requis statuera en prenant pour base la gravité du 
fait poursuivi ou les facilités accordées pour que l'inculpé 
soit restitué, s'il y a lieu, d'un pays à l'autre pour purger 
successivement les accusations. 

Art. 7. Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné 
dans le pays où il s'est réfugié, pour un crime ou un délit 
commis dans ce même pays, son extradition pourra être 
différée jusqu'à ce que les poursuites soient abandonnées, 
qu'il soit acquitté, ou absous, ou qu'il ait subi sa peine. 

Art. 8. L'extradition ne pourra être suspendue, même 
si elle empêche l'accomplissement d'obligations que l'indi- 
vidu réclamé aurait contractées envers des particuliers, 
lesquels pourront toutefois faire valoir leurs droits devant 
les autorités judiciaires compétentes. 

Art. 9. La demande d'extradition devra toujours être 
faite par la voie diplomatique. 

Art. 10. L'extradition ne sera accordée que sur la pro- 
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duction, soit du jugement ou de Tarrêt de condamnation, 
soit de l'ordonnance de la chambre du conseil, de Tarrét de 
la chambre des mises en accusation q]u de Tacte de procé- 
dure criminelle émané du juge ou de Tautorité compétente, 
décrétant formellement ou opérant de plein droit le renvoi 
du prévenu ou de Taccusé devant la juridiction répressive, 
délivré en original ou en expédition authentique. 

Ces pièces seront, autant que possible, accompagnées du 
signalement de l'individu réclamé et d'une copie du texte 
de la loi applicable au fait incriminé. 

Dans le cas où il y aurait doute sur la question de savoir 
si le crime ou délit, objet de la poursuite, rentre dans les 
prévisions de la présente convention, des explications se- 
ront demandées et, après examen, le gouvernement à qui 
l'extradition est réclamée statuera sur la suite à donner à 
la demande. 

Art. 11. L'individu poursuivi pour l'un des faits prévus 
par l'article 2 de la présente convention sera arrêté préven- 
tivement, sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt ou autre 
acte ayant la même force, décerné par l'autorité compétente 
et produit par voie diplomatique. 

En cas d'urgence, l'arrestation provisoire sera effectuée 
sur avis, transmis par la poste ou par le télégraphe, de 
l'existence d'un mandat d'arrêt, à la condition toutefois 
que cet avis sera régulièrement donné par voie diplomati- 
que au ministre des affaires étrangères du pays où l'inculpé 
s'est réfugié. 

Toutefois, dans ce dernier cas, l'étranger ne sera main- 
tenu en état d'arrestation que si, dans lo délai de trois 
semaines, il reçoit communication du mandat d'arrêt déli- 
vré par l'autorité étrangère compétente. 

L'arrestation de l'étranger aura lieu dans les formes et 
suivant les règles établies par la législation du gouverne- 
ment auquel elle est demandée. 

Art. 12. L'étranger arrêté provisoirement aux termes 
du § l**" de l'article précédent ou maintenu en état d'arres- 
tation aux termes du § 3 du même article, sera mis en 
liberté si, dans les deux mois do son arrestation, il ne reçoit 
notification, soit d'un jugement ou arrêt de condamnation, 
soit d'une ordonnance de la chambre du conseil, ou d'un 
arrêt de la chambre des mises en accusation, ou d'un acte 
de procédure criminelle émané du iuge compétent, décré- 
tant formellement ou opérant de plein droit le renvoi du 
prévenu ou de l'accusé devant la juridiction répressive. 

20 
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Art. 13. Les objets volés ou saisis en la possession de 
l'individu dont l'extradition est réclamée, les instruments 
ou outils dont il se serait servi pour commettre le crime ou 
délit qui lui est imputé, ainsi que toutes pièces de convic- 
tion seront livrés a l'Etat réclamant, si 1 autorité compé- 
tente de l'Etat requis en a ordonné la remise, même dans 
le cas où l'extradition, après avoir été accordée, ne pour- 
rait avoir lieu par suite de la mort ou de la fuite du pré- 
venu. 

Cette remise comprendra aussi tous les objets de même 
nature qu'il aurait cachés ou déposés dans le pays où il se 
serait réfugié et qui y seraient trouvés plus tard. 

Sont cependant réservés, les droits des tiers sur les ob- 
jets mentionnés, qui doivent leur être rendus sans frais 
dès que le procès criminel ou correctionnel sera terminé. 

Art. 14. Les frais d'arrestation, d'entretien et de trans- 
port de l'individu dont l'extradition aura été accordée, ainsi 
que ceux de consignation et de transport des objets qui, 
aux termes de l'article précédent, doivent être restitués ou 
remis, resteront à la charge des deux Etats, dans les limites 
de leurs territoires respectifs. 

Les frais de transport ou autres sur le, territoire des Etats 
intermédiaires seront à la charge de l'Etat réclamant. Au 
cas où le transport par mer serait jugé préférable, l'indi- 
vidu à extrader sera conduit au port que désignera l'agent 
diplomatique ou consulaire accrédité par le gouvernement 
réclamant, aux frais duquel il sera embarqué. 

Art. 15. Il est formellement stipulé que l'extradition par 
voie de transit sur les territoires respectifs des Etats con- 
tractants sera accordée sur la simple production, en origi- 
nal ou en expédition authentique, de l'un des actes de 
Srocédure mentionnés, selon le cas, dans l'article 10 ci- 
essus, lorsqu'elle sera requise par l'un des Etats contrac- 
tants au profit d'un Etat étranger ou par un Etat étranger 
au profit de l'un desdits Etats liés l'un et l'autre avec l'Etat 
requis par un traité comprenant l'infraction qui donne lieu 
à la demande d'extradition, et lorsqu'elle ne sera pas inter- 
dite par les articles 3 et 4 de la présente convention. 

Art. 16. Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale 
non politique, l'un des deux gouvernements jugera néces- 
saire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre Etat, 
une commission rogatoire sera envoyée à cet effet par la 
voie diplomatique et il y sera donné suite en observant les 
lois du pays où l'audition des témoins devra avoir lieu. 
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Les gouvernements respectifs renoncent à toute réclama- 
tion ayant pour objet la restitution des frais résultant de 
l'exécution de la commission rogatoire. 

Art. 17. En matière pénale non politique, lorsque la 
notification d'un acte de procédure ou d'un jugement à un 
Espagnol ou à un Belge paraîtra nécessaire au gouverne- 
ment belge, et réciproquement, la pièce transmise diplo- 
matiquement sera signifiée à personne, à la requête du 
ministère public du lieu de la résidence, par les soins d'un 
officier compétent et l'original constatant la notification, 
revêtu du visa, sera renvoyé par la même voie au gouver- 
nement requérant. 

Art. 18. Si dans une cause pénale non politique, la 
comparution personnelle d'un témoin est nécessaire, le 
gouvernement du pays où réside le témoin l'engagera à se 
rendre à l'invitation qui lui est faite et, dans ce cas, des 
frais de voyage et de séjour lui serout accordés d'après les 
tarifs et règlements en vigueur dans le pays où l'audition 
devra avoir lieu. Les personnes résidant en Belgique ou en 
Espagne, appelées en témoignage devant les tribunaux de 
l'un ou de l'autre pays, ne pourront être poursuivies ni 
détenues pour des faits ou condamnations criminels anté- 
rieurs, ni sous prétexte de complicité dans les faits objet 
du procès où elles figureront comme témoins. 

Lorsque, dans une cause pénale non politique, instruite 
dans l'un des deux pays, la production de pièces de convic- 
tion ou documents judiciaires sera jugée utile, la demande 
en sera faite par la voie diplomatique et l'on y donnera 
suite, à moins que des considérations particulières ne s'y 
opposent, et sous l'obligation de renvoyer des pièces. 

Les gouvernements contractants renoncent à toute récla- 
mation de frais résultant, dans les limites de leurs terri- 
toires respectifs, de l'envoi et de la restitution des pièces de 
conviction et documents. 

Art. 19. Les deux gouvernements s'engagent à se com- 
muniquer réciproquement les arrêts de condamnation pour 
crimea et délits de toute espèce qui auront été prononcés 

Sar les tribunaux de l'un des deux Etats contre les sujets 
e l'autre. 

Cette communication sera effectuée moyennant l'envoi, par 
voie diplomatique, du jugement prononcé et devenu défi- 
nitif, au gouvernement du pays auquel appartient le con- 
damné, pour être déposée au greff'e du tribunal qu'il 
appartiendra. 
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Chacun des deux gouvernements donnera, à ce sujet, les 
instructions nécessaires aux autorités compétentes. 

Art. 20. La présente convention ne sera exécutoire (jue 
dix jours après sa publication dans les formes prescrites 
par les lois des deux pays. 

Elle est conclue pour cinq ans, à partir du jour de 
réchange des ratifications. 

Dans le cas oii aucun des deux gouvernements n'aurait 
notifié, six mois avant la fin de ladite période, son intention 
d*en faire cesser les effets, elle demeurera obligatoire pour 
cinq autres années et, ainsi de suite, de cinq ans en cinq ans. 

Art. 21. La présente convention sera ratifiée et les rati- 
fications en seront échangées à Bruxelles dans l'espace de 
six semaines, ou plus tôt, si faire se peut. 

En foi de quoi, les deux plénipotentiaires l'ont signée en 
double original et y ont apposé leurs cachets respectifs. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 1870. 

L'échange des ratifications a eu lieu à Bruxelles, le 
28juiUetl870. 



DÉCLARATION RELATIVE A LA CONVENTION d'eXTRADITION 
ENTRE LA BELGIQUE ET l'EspAGNE. 

(28 janvier 1876. —Moniteur belge du 1" février 1876, n^ 32). 

Le gouvernement de Sa Majesté le Roi des Belges et le 
gouvernement de Sa Majesté Catholique voulant assurer 
d'une manière plus complète l'extradition des criminels, 
sont par la présente déclaration convenus de ce qui suit : 

Art. 1*'. L'individu poursuivi pour l'un des faits prévus 
par l'article 2 de la convention du 17 juin 1870 pourra être 
livré sur la production du mandat d'arrêt ou de tout autre 
acte ayant la même force, décerné par l'autorité étrangère 
compétente, pourvu que ces actes renferment l'indication 
précise du fait pour lequel ils ont été délivrés. 

Art. 2. Lorsque le crime ou le délit donnant lieu à la 
demande d'extradition aura été commis hors du territoire 
de la partie requérante, il pourra être donné suite à cette 
demande, pourvu que la législation du pays requis autorise, 
dans ce cas, la poursuite des mêmes faits commis hors de 
son territoire. 
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Art. 3. La présente déclaration entrera en vigueyr dix 
jours açrès sa publication dans les formes prescrites 'par la 
législation des deux pays. 

Les dispositions qui précèdent auront la même durée que 
la convention du 17 juin 1870, à laquelle elles se rapportent. 

En foi de quoi, les soussignés ont dressé la présente 
déclaration, qu'ils ont revêtue du cachet de leurs armes. 

Fait à Bruxelles, le 28 janvier 1876. 



VII. — ETATS-UNIS 



Convention conclue entre la Belgique et les 

États-Unis. 

(19 mars 1874. — Moniteur belge du P' mai 1874, n« 121). 

Art. 1". Le gouvernement belge et le gouvernement des 
Etats-Unis s'engagent à se remettre réciproquement les 

Sersonnes qui, ayant été condamnées ou mises en accusation 
u chef de Tun des crimes énumérés à l'article suivant, 
commis dans la juridiction de Tune des parties contrac- 
tantes,, chercheront un asile ou seront trouvées dans les 
territoires de l'autre partie. Toutefois l'extradition n'aura 
lieu que dans le cas où l'existence du crime sera constatée 
de telle manière que les lois du pays où le fugitif ou la 
personne accusée sera trouvée, justifieraient sa détention 
et sa mise en jugement, si le crime y avait été commis. 

Art. 2. Seront livrés, en vertu des dispositions de la 

Présente convention, les individus condamnés ou accusés 
u chef de l'un des crimes suivants : 

1. Meurtre (y compris les crimes qualifiés dans le Code 
pénal belge de parricide, assassinat, empoisonnement et 
infanticide). 

2. Tentative de meurtre. 

3. Viol, incendie, piraterie ou rébellion à bord d'un 
navire, lorsque l'équipage ou partie de celui-ci aura pris 
possession d'un navire par fraude ou violence envers le 
commandant. 

4. Crime de burglary, consistant dans^ l'action de s'in- 
troduire nuitamment et avec effraction oU escalade dans 
l'habitation d'autrui avec une intention criminelle; crime 
de robbery, consistant dans l'enlèvement forcé et criminel, 
effectué sur la personne d'autrui, d'argent ou d'effets d'une 
valeur quelconque, à l'aide de violence ou d'intimidation 
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et les crimes correspondants prévus et punis par la loi 
belçe, sous la qualification de vols commis dans une maison 
habitée, avec les circonstances de la nuit et de l'escalade 
ou de l'effraction, et de vols commis avec violence ou 
menaces. 

5. Crime de faux, comprenant l'émission de documents 
falsifiés, et contrefaçon d'actes publics du gouvernement 
ou de l'autorité souveraine. 

6. Fabrication ou mise en circulation de fausse monnaie, 
ou de faux papier-monnaie ou de faux titres ou coupons de 
la dette publique, de faux billets de banque, de fausses obli- 
gations ou, en général, de tout faux titre ou instrument de 
crédit quelconque; contrefaçon do sceaux, empreintes, 
timbres ou marques de l'Etat et des administrations publi- 
ques et mise en circulation de pièces ainsi marquées. 

7. Détournement de deniers publics commis dans la juri- 
diction de l'une ou de l'autre partie par des officiers ou 
dépositaires publics. 

8. Détournement commis par toute personne ou per- 
sonnes employées ou salariées, au détriment de ceux qui 
les emploient, lorsque ces crimes entraînent une peine selon 
les lois du lieu où ils ont été commis. 

Art. 3. Les dispositions du présent traité ne s'applique- 
ront à aucun crime ou délit d un caractère politique, ni à 
aucun crime ou délit commis antérieurement à la date du 
présent traité, à l'exception des crimes de meurtre et d'in- 
cendie. En aucun cas, l'individu livré pour l'un des crimes 
énumérés en l'article précédent ne pourra être mis en juge- 
ment pour un crime ou délit commis antérieurement au 
fait qui a motivé l'extradition. 

Art. 4. Les parties contractantes ne seront point obligées 
de se livrer leurs propres citoyens ou sujets en vertu des 
stipulations de la présente convention. 

Art. 5. Lorsque la personne dont l'extradition est récla- 
mée aux termes du présent traité, aura été arrêtée à raison 
de faits délictueux dans le pays où elle a cherché un asile, 
ou lorsqu'elle aura été condamnée de ce chef, son extradi- 
tion pourra être différée jusqu'à son acquittement, ou jus- 
qu'à l'expiration de la peine prononcée contre elle. 

Art. 6. Les demandes tendant à la remise des accusés ou 
condamnés fugitifs seront faites respectivement par les 
agents diplomatiques des parties contractantes. En cas d'ab- 
sence de ceux-ci, soit du pays, soit du siège du gouverne- 
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ment, ces demandes pourront être faites par les agents 
consulaires supérieurs. 

Lorsque la personne dont l'extradition est réclamée aura 
été condamnée à raison du crime qu'elle a commis, la 
demande d'extradition sera accompagnée d'une expédition 
authentique de l'arrêt de la cour qui a prononcé la sen- 
tence, munie du sceau de cette cour. La signature du juge 
devra être légalisée par l'agent compétent du pouvoir exé- 
cutif dont la signature sera, à son tour, attestée respective- 
ment par le ministre ou le consul de Belgique ou des Etats- 
Unis. Quand le fugitif sera simplement accusé d'un crime, 
la réquisition devra être accompagnée d'une copie authen- 
tique du mandat d'arrêt rendu a sa charge dans le pays où 
le crime aura été commis et des dépositions sur lesquelles 
ce mandat a été décerné. L'ap^ent compétent du pouvoir 
exécutif en Belgique ou le Président des Etats-Unis peut 
alors requérir l'arrestation du fugitif, à fin d'examen devant 
l'autorité judiciaire compétente. S'il est décidé qu'il y a 
lieu à extradition, en présence du texte de la loi et des pièces 
produites, le fugitif peut être livré suivantlesformes légales 
usitées en pareil cas. 

Art. 7. Les dépenses causées par l'arrestation, la déten- 
tion et le transport des individus réclamés, seront suppor- 
tées par le gouvernement requérant. 

Art. 8. La présente convention entrera en vigueur vingt 
jours après le jour de l'échange des ratifications. Elle con- 
tinuera d'être en vigueur pendant cinq ans, à partir du 
jour de l'échange des ratifications. Toutefois, faute par les 
parties contractantes de dénoncer le traité six mois à l'a- 
vance, celui-ci restera en vigueur pour un nouveau terme 
de cinq années et ainsi de suite. 

Ladite convention sera ratifiée et les ratifications seront 
échangées à Bruxelles aussitôt que possible. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé 
la présente convention en double et y ont apposé leurs 
sceaux. 

Fait à Washington, le 19'nc jour de mars, Anno Domini, 
mil huit cent soixante-quatorze. 

L'échange des ratifications a eu lieu à Bruxelles, le 
30 avril 1874. 



VIII. — FRANCE 

CONVENTION CONCLUE ENTRE LA BELGIQUE ET LA FRANCE. 

(15 août 1874. — Moniteur^ belge du 2 avril 1875, n« 92). 

Art. l^-îLes gouvernements belge etfrançais s'engagent à 
se livrer réciproquement, sur la demande que l'un aes deux 

f gouvernements adressera à l'autre, à la seule exception de 
eurs nationaux, les individus réfugiés de Belgique en 
France et dans les colonies françaises, ou de France et des 
colonies françaises en Belgique, et poursuivis, mis en pré- 
vention ou en accusation, ou comdamnés comme auteurs ou 
complices par les tribunaux de celui des deux pays où 
l'infraction a été commise, pour les crimes et délits énu- 
mérés dans Tarticle ci-après. 

Néanmoins, lorsq^ue le crime ou le délit motivant la 
demande d'extradition aura été commis hors du territoire 
du gouvernement reouérant, il pourra être donné suite à 
cette demandé si la législation du pays requis autorise la 
poursuite des mêmes infractions commises hors de son ter- 
ritoire. 

Art. 2. Les crimes et délits sont : 

1° L'assassinat, l'empoisonnement, le parricide et l'in- 
fanticide; 

2"" Le meurtre ; 

3** Les menaces d'un attentat contre les personnes ou les 
propriétés, punissable de peines criminelles; 

4* Les coups portés et les blessures faites volontairement, 
soit avec préméditation, soit quand il en est résulté une 
infirmité ou incapacité permanente de travail personnel, la 
perte ou la privation de l'usage absolu d'un membre, de 
l'œil ou de tout autre organe, une mutilation grave, ou la 
mort sans intention de la donner; 

5** L'avortement ; 
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60 L'administration volontaire et coupable, quoique sans 
intention de donner la mort, de substances pouvant la don- 
ner ou altérer gravement la santé; 

T" L'enlèvemet, le recel, la suppression, la substitution 
ou la supposition d'enfant; 

8° L'exposition ou le délaissement d'enfant; 

9* L'enlèvement de mineurs ; 

lOo Le viol; • 

IP L'attentat à la pudeur avec violence ; 

12* L'attentat à la pudeur, sans violence, sur la personne 
ou à l'aide de la personne d'un enfant de l'un ou l'autre 
sexe âgé de moins de treize ans ; 

13** L'attentat aux mœurs, en excitant, facilitant ou favo- 
risant habituellement, pour satisfaire les passions d'autrui, 
la débauche ou la corruption de mineurs de l'un ou de 
l'autre sexe; 

14® Les attentats à la liberté individuelle et à l'inviola- 
bilité du domicile, commis par des particuliers ; 

15o La bigamie; 

I60 L'association de malfaiteurs ; 

17° La contrefaçon ou falsification d'effets publics ou de 
billets de banque, de titres publics ou prives ; l'émission 
ou mise en circulation de ces effets, billets ou titres con- 
trefaits ou falsifiés ; le faux en écriture ou dans les dépêches 
télégraphiques et l'usage de ces dépêches, effets, billets ou 
titres contrefaits, fabriqués ou falsifiés ; 

I80 La fausse monnaie comprenant la contrefaçon et 
l'altération de la monnaie, l'émission et la mise en circula- 
tion de la monnaie contrefaite ou altérée ; 

19® La contrefaçon ou falsification de sceaux, timbres, 
poinçons et marques; l'usage de sceaux, timbres, poinçons 
et marques contrefaits ou falsifiés, et l'usage préjudiciable 
de vrais sceaux, timbres, poinçons et marques; 

20** Le faux témoignage et la subornation de témoins ; 

2P Le faux serment; 

22** La concussion et les détournements commis par des 
fonctionnaires publics ; 

23** La corruption de fonctionnaires publics ou d'arbitres ; 

24** L'incendie ; 

25o Le vol ; 

26** L'extorsion dans les cas prévus par les articles 470 
du Code pénal belge et 400, § V% du Code pénal français; 
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27° L'escroquerie ; 

28** L'abus de confiance ; 

27*» Les tromperies en matière de vente de marchandises, 
prévues à la fois, en Belgique par les articles 498, 499, 500 
et 501 du Code pénal, et en France par l'article 423 du Code 
pénal et les lois des 27 mars 1851, 5 mai 1855 et 27 juillet 

1867; 

30** La banqueroute frauduleuse et les fraudes dans les 
faillites prévues à la fois par les articles 489, § 3, et 490, 
§§ P' à 4 du Code pénal belge, et par les articles 591, 593, 
n**" 1 et 2, et 597 du Code de commerce français ; 

3P Les actes attentatoires à la libre circulation sur les 
chemins de fer, prévus à la fois par les articles 406, 407 et 
408 du Code pénal belge, et par les articles 16 et 17 de la 
loi française du 15 juillet 1845; 

32** La destruction de constructions, de machines à vapeur 
ou d'appareils télégraphiques; 

33* La destruction ou la dégradation de tombeaux, de 
monuments, d'objets d'art, de titres, documents, registres 
et autres papiers ; 

34** Les destruction, détérioration ou dégâts de denrées, 
marchandises ou autres propriétés mobilières ; 

35® La destruction ou dévastation de récoltes, plants, 
arbres ou greffes; 

36" La destruction d'instruments d'agriculture,la destruc- 
tion ou l'empoisonnement de bestiaux ou autres animaux ; 

37** L'opposition à la confection ou exécution de travaux 
autorisés par le pouvoir compétent; 

38^ Les crimes et délits maritimes prévus simultanément 
par les articles 28 à 40 de la loi belge du 21 juin 1849 et par 
les lois françaises du 10 avril 1825 et du 24 mars 1852 ; 

39** Le recèlement des objets obtenus à l'aide d'un des 
crimes ou délits prévus dans l'énumération qui précède. 

Sont comprises dans les qualifications précédentes, des 
tentatives, lorsqu'elles sont prévues par les législations des 
deux pays. 

En matière correctionnelle ou de délits, l'extradition 
aura lieu dans les cas prévus ci-dessus : 

1** Pour les condamnés contradictoirement ou par défaut, 
lorsque le total des peines prononcées sera au moins d'un 
mois d'emprisonnement ; 
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Art. 11. L'extradition pourra être refusée si depuis les 
faits imputés, le dernier acte de poursuite ou la condam- 
nation, la prescription de la peine ou de l'action est acquise 
d'après les lois du pays où le prévenu s'est réfugié. 

Art. 12. Les frais occasionnés par l'arrestation, la dé- 
tention, la garde, la nourriture des prévenus et le transport 
des objets mentionnés dans l'article 8 de la présente con- 
vention au lieu où la remise s'effectuera, seront supportés 
par celui des deux Etats sur le territoire duquel les extra- 
dés auront été saisis. 

Art. 13. Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale, 
un des deux gouvernements iugera nécessaire l'audition 
de témoins domiciliés dans 1 autre Etat, une commission 
rogatoire sera envoyée, à cet effet, par la voie diplomatique, 
et il y sera donné suite par les officiers compétents, en 
observant les lois du pays où l'audition des témoins devra 
avoir lieu. 

Toutefois, les commissions rogatoires tendant à faire 
opérer soit une visite domiciliaire, soit la saisie du corps 
du délit ou de pièces à conviction, ne seront exécutées que 
pour l'un des faits énumérés à l'article 2 du présent traité, 
et sous la réserve exprimée dans le § 2 de l'article 8 
ci-dessus. 

Les gouvernements respectifs renoncent à toute réclama- 
tion ayant pour objet la restitution des frais résultant de 
l'exécution des commissions rogatoires dans le cas même 
où il s'agirait d'expertise, pourvu toutefois que cette exper- 
tise n'ait pas entraîné plus d'une vacation. 

Aucune réclamation ne pourra non plus avoir lieu pour 
les frais de tous actes judiciaires spontanément faits par les 
magistrats de chaque pays, pour la poursuite ou la consta- 
tation de délits commis sur leur territoire, par un étranger 
qui serait ensuite poursuivi dans sa patrie, conformément 
aux articles 5 et 6 au Code d'instruction criminelle français 
ou à la loi belge du 30 décembre 1836. 

Art. 14. Les simples notifications d'actes, jugements ou 
pièces de procédure réclamées par la justice de l'un des 




qui 

A cet effet, la pièce transmise diplomatiauement ou direc- 
tement au ministère public du lieu de la résidence sera 
signifiée à personne, à sa requête, par les soins d'un officier 
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compétent, et il renverra au magistrat expéditeur, avec 
son visa, l'original constatant la notification. 

Art. 15. Si, dans une cause pénale, la comparution per- 
sonnelle d'un témoin est nécessaire, le gouvernement du 
pays où réside le témoin l'engagera à serendre àTinvitation 
qui lui sera faite. Dans ce cas, des frais de voyage et de 
séjour calculés depuis sa résidence lui seront accordés 
d'après les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où 
l'audition devra avoir lieu ; il pourra lui être fait, sur sa 
demande, par les soins des magistrats de la résidence, l'a- 
vance de toutou partie des frais de voyage, qui seront en- 
suite remboursés par le gouvernement intéressé. 

Aucun témoin, quelle que soit sa nationalité, qui, cité 
dans l'un des deux pays, comparaîtra volontairement devant 
les juges de l'autre pays,ne pourra y être poursuivi ou dé- 
tenu pour des faits ou condamnations criminels antérieurs, 
ni sous prétexte de complicité dans les faits, objet du procès 
où il figurera comme témoin. 

Art. 16. Il est formellement stipulé que l'extradition par 
voie de transit à travers le territoire de l'une des parties 
contractantes d'un individu livré à l'autre partie, sera 
accordée sur la simple production, en original ou en expé- 
dition authentique, de l'un des actes de procédure men- 
tionnés à l'article 5, pourvu que le fait servant de base à 
l'extradition soit compris dans le présent traité et ne rentre 
pas dans les prévisions des articles 3 et 11. 

Art. 17. La présente convention, remplaçant le traité 
du 29 avril 1869 et la déclaration du 23 juin 1870, sera 
exécutoire le trentième jour à partir de l'échange des rati- 
fications. 

Elle demeurera en vigueur jusqu'à l'expiration d'une 
année à compter du iour où l'une des deux Hautes Parties 
contractantes aura déclaré vouloir on faire cesser les effets. 

Elle sera ratifiée et les ratifications en seront échan- 
gées le plus tôt que faire se pourra. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé 
la présante convention, qu'ils ont revêtue du cachet de 
leurs armes. 

Fait à Paris, le 15 août 1874. 

L'échange des ratifications a eu lieu à Paris le 25 mars 
1875. 



IX. — GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Convention conclue entre la Belgique et le 

Luxembourg. 

(23 octobre 1872. — Moniteur Belge du 7 décembre 1872, 

n*» 342). 

Art. 1". Les gouvernements belge et luxembourgeois 
s'engagent par la présente convention, à se livrer récipro- 
quement, à Texception de leurs nationaux, les individus 
réfugiés du Grand-Duché de Luxembourg en Belgique, ou 
de Belgique dans le Grand-Duché, et mis en prévention ou 
en accusation, ou condamnés, comme auteurs ou complices, 

Eour Tune des infractions ci-après énumérées, par les tri- 
unaux de celui des deux pays où l'infraction aura été 
commise, savoir : 

P Pour assassinat, empoisonnement, parricide, infanti- 
cide, meurtre, viol ; 

2** Pour incendie; 

3° Pour contrefaçon ou falsification d'effets publics ou de 
billets de banque, de titres publics ou privés, usage, émis- 
sion ou mise en circulation de ces effets, billets ou titres, 
contrefaits ou falsifiés, faux en écriture et usage d'écri- 
tures falsifiées. 

4« Pour fausse monnaie, comprenant la contrefaçon et 
l'altération de la monnaie, l'émission et la mise en circu- 
lation de la monnaie contrefaite ou altérée ; 

5° Pour faux témoignage; 

6** Pour vol, escroquerie, concussion, détournements 
commis par des fonctionnaires publics ; 

7* Pour banqueroute frauduleuse ; 
8° Pour association de malfaiteurs ; 
9° Pour menace d'attentat contre les personnes, punissable 
de la peine de mort, des travaux forces ou de réclusion; 
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10® Pour avortement ; 
IP Pour bigamie ; 

12* Pour attentat à la liberté individuelle ; 
13° Pour enlèvement, recel, suppression, substitution ou 
supposition d'enfant; 
14<» Pour exposition ou délaissement d'enfant; 
15° Pour enlèvement de mineurs ; 
16° Pour attentats à la pudeur commis avec violence; 

17° Pour attentats à la pudeur commis sans violence sur 
la personne ou à Taide de la personne de Tenfant de Tun ou 
de l'autre sexe âgé de moins de quatorze ans ; 

18° Pour attentats aux mœurs en excitant, facilitant ou 
favorisant habituellement, pour satisfaire les passions d'au- 
trui, la débauche ou la corruption de mineurs de l'un ou 
de l'autre sexe ; 

19° Pour coups portés ou blessures faites volontairement, 
soit avec préméditation, soit quand il en est résulté uneinca- 

[>acité permanente de travail personnel ou la mort sans 
'intention de la donner ; 

20° Pour abus de confiance et tromperie ; 

21° Pour subornation de témoins ; 

22° Pour faux serment ; 

23° Pour contrefaçon ou falsification de sceaux, timbres, 
poinçons et marques, usage de sceaux, timbres, poinçons et 
marques contrefaits ou falsifiés, et usage préjudiciable de 
vrais sceaux, timbres, poinçons et marques; 

24* Pour corruption de fonctionnaires publics; 

25® Pour destruction de constructions, dégradation de mo- 
numents, destruction de registres, titres, billets ou autres 
documents, pillage ou dégât de denrées ou marchandises, 
effets et propriétés mobilières, commis en bande ou à 
force ouverte; pour opposition à l'exécution de travaux 
publics ; 

26° Pour destruction et dévastation de récoltes, plantes, 
arbres ou greffes ; 

27° Pour destruction d'instruments d'agriculture, des- 
truction et empoisonnement de bestiaux ou autresanimaux ; 

28° Pour recèlement des objets obtenus à l'aide d'un des 
crimes ou délits prévus par la présente convention. 

L'extradition pourra aussi avoir lieu pour la tentative 
des faits ci-dessus énumérés, lorsqu'elle est punissable par 
la législation des deux pays contractants. 
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Art. 2. Si l'individu réclamé est poursuivi ou se trouve 
détenu pour un crime ou un délit qu'il a commis dans le 
pays où il s'est réfugié, son extradition pourra être différée 
jusqu'à ce que les poursuites soient abandonnées, qu'il soit 
acquitté ou absous ou qu'il ait subi sa peine. 

Art. 3. Les demandes d'extradition seront adressées par 
la voie diplomatique. L'extradition ne sera accordée que 
sur la proauction soit du jugement ou de l'arrêt de condam- 
nation, soit de l'ordonnance de la chambre du conseil, de 
l'arrêt de la chambre des mises en accusation, ou de l'acte 
de procédure criminelle émané du juge ou de l'autorité 
compétente, décrétant formellement ou opérant de plein 
droit le renvoi du prévenu ou de l'accusé devant la juridic- 
tion répressive, djélivrés en original ou en expédition 
authentique, dans les formes prescrites par la législation 
du gouvernement qui réclame l'extradition. 

Art. 4. L'étranger pourra être arrêté provisoirement 
dans les deux pajrs pour l'un dos faits mentionnés à l'arti- 
cle 1®', sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt décerné par 
l'autorité étrangère compétente et expédié dans les formes 
prescrites par les lois du gouvernement réclamant. 

Cette arrestation aura lieu dans les formes et suivant les 
règles prescrites par la législation du gouvernement 
auquel elle est demandée. 

Art. 5. En cas d'urgence, l'étranger pourra être arrêté 
provisoirement, sur avis transmis par la poste ou le télégra- 
phe, de l'existence d'un mandat d'arrêt, à la condition que 
cet avis sera régulièrement donné par voie diplomatique 
au gouvernement du pays où l'inculpé s'est réfugié. 

Toutefois, dans ce cas, l'étranger ne sera maintenu en 
état d'arrestation que si, dans le délai de dix jours, il 
reçoit communication du mandat d'arrêt délivré par l'auto- 
rité étrangère compétente. 

Art. 6. L'étranger arrêté provisoirement aux termes de 
l'article 4 ou maintenu en état d'arrestation suivant le § 2 
de l'article 5 sera mis en liberté si, dans les deux mois de 
son arrestation, il ne reçoit notification, soit d'un jugement 
ou arrêt de condamnation, soit d'une ordonnance de la 
chambre du conseil ou d'un arrêt de la chambre des mises 
en accusation ou d'un acte de procédure criminelle émané 
du juge compétent, décrétant formellement ou opérant de 
plein droit le renvoi du prévenu ou de l'accusé devant la 
juridiction répressive. 
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Art. 7. Il est expressément stipulé que l'étranger dont 
l'extradition aura été accordée ne pourra, dans aucun cas, 
être poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur 
à l'extradition, ni pour aucun fait connexe à un semblable 
délit, ni pour aucun des crimes ou délits non prévus par 
la présente convention. 

Ne sera pas réputé délit politique, ni fait connexe à un 
semblable délit, l'attentat contre la personne d'un souve- 
rain étranger ou contre celle des membres de sa famille, 
lorsque cet attentat constituera le fait soit île meurtre, soit 
d'assassinat, soit d'empoisonnement. 

Art. 8 L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les 
faits imputés, le dernier acte de pousuite ou la condamna- 
tion, la prescription de l'action ou de la peine est acquise 
d'après les lois du pays dans lequel se trouve l'étranger. 

Art. 9. L'extradition sera accordée lors même que l'ac- 
cusé ou le prévenu viendrait, par ce fait, à être empêché 
de remplir les engagements contractés envers les particu- 
liers, lesquels pourront toujours faire valoir leurs droits 
auprès des autorités judiciaires compétentes. 

Art. 10. Les prévenus, accusés, ou condamnés qui ne sont 
sujets ni de l'un ni de l'autre des deux Etats ne seront livrés 
au gouvernement qui aura réclamé leur extradition que 
lorsque l'Etat auquel ils appartiennent et qui sera informé 
de la demande d extradition par le gouvernement auq^uel 
celle-ci a été adressée, ne s'opposera pas à leur extradition. 

Art. 11. Il est formellement stipulé que l'extradition par 
voie de transit sur les territoires respectifs des Etats con- 
tractants, sera accordée sur la simple production, en ori- 
ginal ou en expédition authentique, de l'un des actes de 
procédure mentionnés, selon le cas, dans l'article 3 ci-des- 
sus, lorsqu'elle sera requise par l'un des Etats contractants 
au profit d'un Etat étranger, ou par un Etat étranger au 
pront de l'un desdits Etats, liés l'un et l'autre avec l'Etat 
requis par un traité comprenant l'infraction qui donne lieu 
à la demande d'extradition et lorsqu'elle ne sera pas inter- 
dite par les articles 7 et 8 de la présente convention. 

Art. 12. Les gouvernements respectifs renoncent, de 
part et d'autre, à toute réclamation par rapport à la resti- 
tution des frais auxquels auront donné lieu la recherche, 
l'arrestation, la détention et le transport à la frontière des 
individus dont l'extradition aura été accordée, et ils con- 
sentent réciproquement à les prendre à leur charge. 



332 GBAND-DUCHÉ DE LUXEMBOUEG 

Art. 13. Les objets volés ou saisis en la possession de 
l'individu dont l'extradition est réclamée, les instruments 
ou outils dont il se serait servi pour commettre le crime 
ou le délit qui lui est imputé, ainsi que toutes les pièces de 
conviction, seront livrés à TEtat requérant, si l'autorité 
compétente de l'Etat requis en a ordonné la remise. 

Art. 14. La présente convention, remplaçant celle du 
29 août 1843, ne sera exécutoire que dix jours après sa 
publication dans les formes prescrites par les lois des deux 
pays. 

Art. 15. Elle continuera à être en vigueur jusqu'à la 
déclaration contraire de la part de l'un des deux gouverne- 
ments; elle sera ratifiée et les ratifications en seront échan- 
gées dans le délai de six semaines ou plus tôt si faire se peut. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé 
la présente convention et y ont apposé le cachet de leurs 
armes. 

Fait à La Haye, le 23 octobre 1872. 

Le procès-verbal de l'échange des ratifications a été si- 
gné à La Haye le 21 novembre et à Luxembourg le 20 no- 
vembre 1872. 



DECLARATION ADDITIONNELLE. 

(21 juin 1877, --Moniteur belge, 1er octobre 1877). 

Art. P'. L'individu poursuivi pour l'un des faits prévus 
par l'art. 1 de la convention du 23 octobre 1872, pourra 
être livré, sur la production d'un mandat d'arrêt ou de tout 
autre acte ayant la même force, décerné par l'autorité 
étrangère compétente, pourvu oue ces actes renferment 
l'indication précise du fait pour lequel ils ont été délivrés. 

Art. 2. Le délai de 10 jours fixé à l'art. 5 de la dite con- 
vention est remplacé par celui de 15 jours. 

Art. 3. Lorsque le crime ou le délit donnant lieu à la 
demande d'extradition aura été commis hors du territoire 
de la partie requérante, il pourra être donné suite à cette 
demande, pourvu que la législation du pays requis auto- 
rise, dans ce cas, la poursuite des mêmes faits commis hors 
de son territoire. 
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Art. 4. La présente déclaration entrera en vigueur 
10 jours après sa publication dans les formes prescrites par 
la législation des deux pays. Les dispositions qui précèdent 
auront la même durée que la convention du 23 octobre 1872, 
à laquelle elles se rapportent. 

Fait à La Haye, le 21 juin 1877. 



X. — ITALIE 



CONVENTION CONCLUE ENTRE LA BELGIQUE ET l'ItALIE. 

(15 janvier 1875.— Moniteur belge du 10 mars 1875, n** 69). 

Art. 1er. Les gouvernements belge et italien s'engagent 
à 89 livrer réciproquement les individus poursuivis, mis en 
prévention ou en accusation, ou condamnés comme auteurs 
ou complices, pour Tun des crimes ou délits indiqués ci- 
après à rarticle 2, commis sur le territoire de l'un des deux 
Etats contractants, qui se seraient réfugiés sur le territoire 
de l'autre. 

Néanmoins, lorsque le crime ou délit donnant lieu à l'ex- 
tradition aura été commis hors du territoire de la partie 
requérante, il pourra être donné suite à la demande lorsque 
la législation du pays requis autorise la poursuite aes 
mêmes infractions commises hors de son territoire. 

Art. 2. Ces crimes et délits sont : 

V Parricide, infanticide, assassinat, empoisonnement, 
meurtre ; 

2* Coups portés ou blessures faites volontairement avec 
préméditation ou ayant causé une maladie paraissant incu- 
rable, une incapacité permanente de travail personnel, la 
perteabsolue de l'usage d'un organe, une mutilation grave 
ou la mort sans l'intention de la donner; 

3° Bigamie, enlèvement de mineurs, viol, avortement ; 
attentat à la pudeur commis avec violence ; attentat à la 
pudeur commis sans violence sur la personne ou à l'aide de 
îa personne d'un enfant de l'un ou de l'autre sexe, âgé de 
moins de 14 ans ; attentat aux mœurs en excitant, mcili- 
tant ou favorisant habituellement, pour satisfaire les 
passions d'autrui, la débauche ou la corruption de mineurs 
de l'un ou de l'autre sexe ; 
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4° Enlèvement, recel, suppression, substitution ou sup- 
position d'enfant; exposition ou délaissement d'enfant ; 

5® Incendie ; 

6* Destruction de constructions, machines à vapeur ou 
appareils télégraphiques ; 
7** Destruction de documents ou autres papiers publics ; 
8° Association de malfaiteurs, vol ; 

9° Menaces d'attentat contre les personnes ou les proprié- 
tés punissable de la peine de mort, des travaux forcés ou 
de la réclusion ; 

lO*' Attentat à la liberté individuelle et à l'inviolabilité 
du domicile commis par des particuliers ; 

llo Fausse monnaie, comprenant la contrefaçon et l'alté- 
ration de la monnaie, l'émission et la mise en circulation de 
la monnaie contrefaite ou altérée ; contrefaçon ou falsifica- 
tion d'effets publics ou de billets de banque, de titres pu- 
blics ou privés ; émission ou mise en circulation de ces 
effets, billets ou titres contrefaits ou falsifiés ; faux en écri- 
ture ou dans les dépêches télégraphiques et usage de ces 
dépêches, effets, billets ou titres contrefaits, fabriqués ou 
falsifiés ; contrefaçon ou falsification de sceaux, timbres, 
poinçons et marques, à l'exception de ceux de particuliers 
ou de négociants ; usage de sceaux, timbres, poinçons et 
marques contrefaits ou falsifiés et usage préjudiciable de 
vrais sceaux, timbres, poinçons et marques ; 

12° Faux témoignage et fausses déclarations d'experts 
ou d'interprètes, subornation de témoins, d'experts ou d'in- 
terprètes ; 

13» Faux serment ; 

14° Concussion, détournements commis par des fonction- 
naires publics, corruption de fonctionnaires publics ; 

15° Banqueroute frauduleuse et fraudes commises dans 
les faillites ; 

16° Escroquerie, abus de confiance et tromperie ; 

17° Abandon par le capitaine, hors les cas prévus par la 
loi des deux pays, d'un navire ou bâtiment de commerce ou 
de pêche ; 

18° Échouement, perte, destruction par le capitaine ou 
les officiers et gens de l'équipage, détournement par le 
capitaine, d'un navire ou d'un bâtiment de commerce ou de 
pêche; jet ou destruction sans nécessité de tout ou partie du 
chargement, des vivres et des effets du bord ; fausse route. 



336 ITALIE 

emprunt sans nécessité sur le corps, ravitaillement ou 
équipement du navire, ou mise en gage ou vente des mar- 
cnandises ou victuailles, ou emploi dans les comptes d'ava- 
ries ou de dépenses supposées ; vente du navire sans pouvoir 
spécial, hors le cas d'innavigabilité ; déchargement ae mar- 
cnandises sans rapport préalable, hors le cas de péril 
imminent ; vol commis à bord, altération de vivres ou de 
marchandises, commise à bord par le mélange de substances 
malfaisantes ; attaque ou résistance avec violence et voies 
de fait envers le capitaine par plus du tiers de l'équipage ; 
refus d'obéir aux ordres du capitaine ou oflScier du bord 
pour le salut du navire ou de la cargaison, avec coups et 
fclessures ; complot contre la sûreté, la liberté ou l'autorité 
du capitaine ; prise du navire par les marins ou passagers 
par fraude ou violence envers le capitaine ; 

19® Recèlement des objets obtenus à l'aide d'un des 
crimes ou délits prévus par la présente convention. 

L'extradition pourra aussi avoir lieu pour la tentative de 
ces crimes ou délits, lorsqu'elle est punissable d'après la 
législation des deux pays contractants. 

Art. 3. L'extradition ne sera jamais accordée pour les 
crimes ou délits politiques. L'individu qui serait livré pour 
une autre infraction aux lois pénales, ne pourra, dans au- 
cun cas, être poursuivi ou condamné pour un crime ou 
délit politique commis antérieurement à l'extradition, ni 
pour aucun fait connexe à un semblable crime ou délit. 

Il ne pourra non plus être poursuivi ou condamné pour 
aucun aes crimes ou délits, antérieurs à l'extradition, qui 
ne sont pas prévus dans la présente convention, ou qui n'ont 
pas formé l'objet de la demande, à moins qu'après avoir été 
puni ou acquitté du chef du crime ou délit qui a donné lieu 
a l'extradition, il n'ait négligé de quitter le pays avant un 
délai d'un mois, ou bien qu'il n'y vienne de nouveau. 

Art. 4. L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les 
faits imputés, les poursuites ou la condamnation, la pres- 
cription de l'action ou de la peine est acquise, d'après les 
lois du pays dans lequel le prévenu ou le condamné s'est 
réfugié. 

Art. 5. Dans aucun cas et pour aucun motif, les Hautes 
Parties contractantes ne pourront être tenues à se livrer 
leurs nationaux, sauf les poursuites à exercer contre eux 
dans leur pays, conformément aux lois en vigueur. 

Art. 6. Si l'individu poursuivi ou mis en prévention, ou 
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accusé, ou condamné, n'est ni Belge, ni Italien, ou si le 
crime ou délit a été commis hors du territoire des parties 
contractantes, par un individu qui n'appartient pas a l'Etat 
auquel l'extradition est demandée, le gouvernement pourra 
informer de cette demande, au premier cas, le gouverne- 
ment auquel appartient l'individu réclamé, au second cas, 
le gouvernement sur le territoire duquel le crime ou délit a 
été commis, et si un de ces gouvernements réclame à son 
tour le même individu, pour le faire juger par ses tribu- 
naux, le gouvernement auquel la demande d extradition a 
été adressée pourra, à son choix, le livrer à l'un ou à l'autre 
gouvernement. 

Si l'individu réclamé par une des parties contractantes 
est réclamé en même temps par un autre ou par plusieurs 
autres gouvernements, il pourra être livré au gouverne- 
ment qui demande l'extradition du chef du crime ou délit 
le plus grave, et dans le cas où tous ces crimes ou délits 
seraient de la même gravité, l'individu en question pourra 
être livré au gouvernement dont la demande aura une date 
plus ancienne. 

Art. 7. Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné 
dans le pays où il s'est réfugié pour un crime ou délit 
commis aans ce même pays, son extradition pourra être 
différée jusqu'à ce que les poursuites soient abandonnées, 
qu'il soit acquitté ou absous ou qu'il ait subi sa peine. 

Art. 8. L'extradition sera accordée lors même que le 
condamné, l'accusé ou le prévenu viendrait par ce fait à 
être empêché de remplir des engagements contractés en- 
vers des particuliers, lesquels pourront toujours faire va- 
loir leurs droits auprès des autorités judiciaires compé- 
tentes. 

Art. 9. Les demandes d'extradition seront adressées par 
la voie diplomatique. 

L'extradition sera accordée sur la production, soit du 
jugement ou de l'arrêt de condamnation, soit de l'ordon- 
nance de la chambre du conseil ou de l'arrêt de la chambre 
des mises en accusation ou de l'acte de procédure crimi- 
nelle émané du juge compétent, décrétant formellement ou 
opérant de plein droit le renvoi du prévenu ou de l'accusé 
devant la juridiction répressive. 

Elle sera également accordée sur la production du man- 
dat d'arrêt ou de tout autre acte ayant la même force, déli- 
vré par l'autorité étrangère compétente, pourvu que ces 
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actes renferment Tindication précise du fait pour lequel ils 
ont été délivrés. 

Les actes ci-dessus indiq^ués seront délivrés en original 
ou en expédition authentique dans les formes prescrites 
par la législation du gouvernement qui réclame l'extradi- 
tion et accompagnés d'une copie du texte de la loi applica- 
ble et, autant que possible, du signalement de l'individu 
réclamé, ou de toute autre indication de nature à en con- 
stater l'identité. 

Art. 10. En cas d'urgence, l'étranger sera arrêté provi- 
soirement, pour l'un des faits énumerés dans l'article 2, 
sur avis donné par la voie diplomatique au ministère des 
affaires étrangères et indiquant l'existence de l'un des 
documents mentionnés à l'article 9. 

L'arrestation sera facultative si la demande est directe- 
ment parvenue à une autorité judiciaire ou administrative 
de l'un des deux Etats, mais cette autorité devra procéder 
sans délai à tous interrogatoires et investigations de nature 
à vérifier l'identité ou les preuves du fait incriminé, et si 
uelque difficulté se présente, rendre compte au Ministre 
es affaires étrangères des motifs qui l'auraient engagée à 
surseoir à l'arrestation réclamée. 

Dans tous les cas, l'étranger sera mis en liberté si, dans 
le délai de trois semaines après son arrestation, il ne reçoit 
communication de l'un des documents dont il s'agit. 

L'arrestation aura lieu selon les formes et suivant les 
règles prescrites par la législation du gouvernement auquel 
elle est demandée. 

Art. 11. Les objets volés ou saisis en la possession de 
l'individu dont l'extradition est demandée, les instruments 
ou outils dont il se serait servi pour commettre le crime ou 
délit qui lui est imputé, ainsi que toutes pièces de convic- 
tion seront livrés à l'Etat réclamant, si 1 autorité compé- 
tente de l'Etat requis en a ordonné la remise, même dans 
le cas où l'extradition, après avoir été accordée, ne pour- 
rait avoir lieu par suite de la mort ou de la fuite du pré- 
venu. 

Cette remise comprendra aussi tous les objets de même 
nature qu'il aurait cachés ou déposés dans le pays oîi il se 
serait réfugié et qui y seraient trouvés plus tard. 

Sont cependant réservés, les droits des tiers sur les objets 
mentionnes qui doivent leur être rendus, sans frais, dès que 
le procès criminel ou correctionnel sera terminé. 
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Art. 12. Les frais d'arrestation, d'entretien et de trans- 
port de l'individu dont l'extradition aura été accordée, ainsi 
que ceux de consignation et de transport des objets qui, 
aux termes de l'article précédent, doivent être restitués ou 
remis, resteront à la charge des deux Etats dans la limite 
de leurs territoires respectifs. 

Les frais de transport et autres sur le territoire des Etats 
intermédiaires seront à la charge de l'Etat réclamant. 

Au cas où le transport par mer serait jugé préférable, 
l'individu à extrader sera conduit au port de l'État requis 
que désignera l'agent diplomatique ou consulaire accrédité 
par le gouvernement reclamant, aux frais duquel il sera 
embarqué. 

Art. 13. Il est formellement stipulé que l'extradition par 
voie de transit sur les territoires respectifs des Etats con- 
tractants d'un individu n'appartenant pas au pays de tran- 
sit, sera accordée sur la simple production en original ou 
en expédition authentique, de l'un des actes de procédure 
mentionnés, selon le cas, dans l'article 9 ci-dessus, pourvu 
ûue le fait, servant de base à l'extradition, soit compris 
clans la présente convention et ne rentre pas dans les dispo- 
sitions des articles 3 et 4. 

Art. 14. Lorsque dans la poursuite d'une affaire pénale, 
non politique, un des deux gouvernements jugera néces- 
saire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre Etat, ou 
tout autre acte d'instruction Judiciaire, une commission 
roçatoire sera envoyée, à cet enet, par la voie diplomatique 
■et il y sera donné suite en observant les lois du çays dans 
lequel l'audition des témoins ou l'acte d'instruction devra 
avoir lieu. 

Les commissions rogatoires émanées de l'autorité compé- 
tente étrangère et tendant à faire opérer soit une visite do- 
miciliaire, soit la saisie du corps du délit ou de pièces à con- 
viction, ne pourront être exécutées que pour un des faits 
énumérés à l'article 2 et sous la réserve exprimée au der- 
nier paragraphe de l'article 11. 

Les gouvernements respectifs renoncent à toute réclama- 
tion ayant pour objet la restitution des frais résultant de 
l'exécution de la commission rogatoire, dans les cas même 
où il s'agirait d'expertise, pourvu toutefois que cette exper- 
tise n'ait pas entraîné plus d'une vacation. 

Art. 15. En matière pénale non politique, lorsque la 
notification d'un acte de procédure ou d'un jugement à un 
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Belge ou à un Italien paraîtra nécessaire au gouvernement 
belge et réciproauement, la pièce transmise diplomatique- 
ment sera signinée à personne à la requête du ministère 
public du lieu de la résidence par les soins d'un ofiScier 
compétent, et l'original, constatant la notification, revêtu 
du visa, sera renvoyé par la même voie au gouvernement 
requérant, sans restitution des frais. 

Art. 16. Si, dans une cause pénale non politiaue, la 
comparution personnelle d'un témoin est nécessaire, le gou- 
vernement du pays où réside le témoin l'engagera à se 
rendre à l'invitation qui lui sera faite, et, dans ce cas, 
des frais de voyage et de séjour lui seront accordés d'après 
les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où l'audi- 
tion devra avoir lieu. Les personnes résidant en Belgique 
ou en Italie, appelées en témoignage devant les tribunaux 
de l'un ou de Fautre pays, ne pourront être poursuivies ni 
détenues pour des faits ou condamnations criminels anté- 
rieurs, ni sous prétexte de complicité dans les faits, objet 
du procès où elles figureront comme témoins. 

Lorsque, dans une cause pénale non politique, instruite 
dans l'un des deux pays, la production de pièces de convic- 
tion ou documents judiciaires sera jugée utile, la demande 
en sera faite par voie diplomatique et on y donnera suite, à 
moins que des considérations particulières ne s'y opposent 
et sous l'obligation de renvoyer les pièces. 

Les gouvernements contractants renoncent à toute récla- 
mation des frais résultant, dans les limites de leurs territoi- 
res respectifs, de l'envoi et de la restitution des pièces de 
conviction et documents. 

Art. 17. Les deux gouvenements s'engagent à se com- 
muniquer réciproquement, aussi sans restitution de frais, 
les arrêts de condamnation pour crimes et délits de toute 
espèce qui auront été prononcés par les tribunaux de l'un 
des deux Etats contre les sujets de l'autre. Cette communi- 
cation sera effectuée moyennant l'envoi, par voie diploma- 
tique, du jugement prononcé et devenu définitif, au gouver- 
nement du pays auquel appartient le condamné, pour être 
déposé au greffe du tribunal compétent. 

Chacun des deux gouvernements donnera à ce sujet les 
instructions nécessaires aux autorités respectives. . 

Art. 18. La présente convention, qui remplace celle du 
15 avril 1869 et les déclarations du 23 juin 1870 et du 6 no- 
vembre 1874, ne sera exécutoire que dix jours après sa pu- 
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blicâtion dans les formes prescrites par les lois des deux 
pays. 

Elle est conclue pour cinq ans, à partir du jour de re- 
change des ratifications. 

Dans le cas où aucun des deux gouvernements n'aurait 
notifié, six mois avant la fin de ladite période, son inten- 
tion d'en faire cesser les effets, elle demeurera obligatoire 
pour cinq autres années et ainsi de suite, de cinq en cinq 
ans. 

Art. 19. La présente convention sera ratifiée et les rati- 
fications en seront échangées à Rome dans l'espace de six 
semaines, ou plus tôt si faire se peut. 

En foi de quoi, les deux Plénipotentiaires lont signée en 
double original et y ont apposé leurs cachets respectifs. 

Fait à Rome, le 15 janvier 1875. 

L'échange des ratifications a eu lieu à Rome, le 25 fé- 
vrier 1875. 



DÉCLARATION RELATIVE A LA CONVENTION DU 15 JANVIER 1875 

(Moniteur belge du 18 mars 1879). 

Dans les cas où les frais de voyage et de séjour, alloués 
en vertu de l'article 16 du traité du 15 janvier 1875 et 
d'après les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où 
l'audition du témoin aura lieu, ne suffiraient pas pour cou- 
vrir les dépenses qui devraient réellement être faites, la 
différence sera couverte par le gouvernement requérant. 

Fait à Bruxelles, le 10 mars 1879. 



XI. — PRINCIPAUTE DE LIECHTENSTEIN 

Convention conclue entre la Belgique et la Principauté 

DE Liechtenstein. 

(20 décembre 1852.— Moniteur belge du 6 avril 1853, n« 56). 

Art. l®^ Les gouvernements de Sa Majesté le Roi des 
Belges et de Son Altesse Sérénissime le Prince Souverain de 
Liechtenstein s'engagent à se livrer réciproauement, à 
l'exception de leurs nationaux, les individus réiugiés de la 

Srincipauté de Liechtenstein en Belgique, ou de Belgique 
ans la principauté de Liechtenstein et mis en accusation 
ou condamnés pour Tun des crimes ou délits ci-après énu- 
mérés par Tun des tribunaux de celui des deux pays où les 
faits auront été commis. 

Ces crimes et délits sont : 

1' Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, 
meurtre, viol; 

2® Incendie; 

3® Faux en écriture, y compris la contrefaçon des billets 
de banque et effets publics ; 

4° Fausse monnaie; 

5* Faux témoignage ; 

6® Vol, escroquerie, concussion, soustraction commise 
par des dépositaires publics ; 

7o Banqueroute frauduleuse. 

Les communications nécessaires pour s'entendre sur les 
extraditions ci-dessus spécifiées se feront par voie diplo- 
matique, à l'exclusion de toute correspondance directe 
entre les autorités judiciaires des deux pays. 

Art. 2. S'il se présentait quelques cas rentrant dans la 
catégorie des faits prévus dans l'article précédent, tellement 
spéciaux et extraordinaires que l'extradition de l'individu 
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réclamé parût blesser l'équité et rhumanité, chacun des 
deux gouvernements se réserve alors le droit de ne pas con- 
sentir à cette extradition. 

Il sera donné connaissance, au gouvernement qui réclame 
l'extradition, des motifs de refus. 

Art. 3. Si l'individu réclamé est poursuivi ou se trouve 
détenu pour un crime ou un délit commis dans le pays où 
il s'est réfugié, son extradition pourra être dijBFérée jusqu'à 
ce qu'il ait été acquitté par une sentence définitive ou qu'il 
ait subi sa peine. 

Art. 4. L'extradition ne sera accordée que sur la produc- 
tion d'un arrêt ou jugement de condamnation, de mise en 
accusation ou de renvoi au tribunal correctionnel, délivré 
en original ou en expédition authentique, soit par un tribu- 
nal, soit par une autorité compétente du pavs oui demande 
l'extradition dans les formes prescrites par la législation du 
pays réclamant. 

Art. 5. L'étranger réclamé pourra être arrêté provisoire- 
ment dans les deux pays pour l'un des faits mentionnés à 
l'article 1", sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt décerné 
par l'autorité compétente et expédié dans les formes pres- 
crites par les Jois du gouvernement réclamant. 

Cette arrestation aura lieu dans les formes et suivant les 
règles prescrites par la législation du gouvernement auquel 
elle est demandée. 

L'étranger arrêté provisoirement sera mis en liberté si, 
dans le terme de trois mois, il ne reçoit notification d'un 
arrêt ou jugement de condamnation, de mise en accusation, 
ou de renvoi au tribunal correctionnel. 

Art. 6. Il est expressément stipulé que l'individu dont 
l'extradition aura été accordée ne pourra, dans aucun cas, 
être poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur 
à l'extradition, ni pour aucun fait connexe à un semblable 
délit, ni pour aucun des crimes ou délits non prévus par la 
présente convention. 

Art. 7. L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les 
faits imputés, les poursuites ou la condamnation, ta pres- 
cription de l'action ou de la peine est acquise d'après les lois 
du pays dans lequel l'étranger se trouve. 

Art. 8. Les frais d'arrestation, d'entretien et de trans- 
port de l'individu dont l'extradition aura été accordée, res- 
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teront à la charge de chacun des deux Etats, dans les limites 
de leurs territoires respectifs. 

Les frais de transport, etc. sur le territoire des Etats 
intermédiaires seront à la charge de TEtat réclamant. 

Art. 9. La présente convention ne sera exécutoire que 
dix jours après sa publication dans les formes prescrites 
par les lois des deux pays. 

Art. 10. La présente convention continuera à être en 
vigueur jusqu'à l'expiration de six mois après déclaration 
contraire de la part »ie l'un des deux gouvernements. 

Elle sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées 
dans le délai de six semaines, ou plus tôt, si faire se peut. 

Article additionnel. — Les parties contractantes sont 
convenues d'ajouter à la suite de l'article 3 le paragraphe 
suivant, qui aura force et valeur comme la convention tout 
entière, savoir : 

Il II en sera de même lorsque l'individu réclamé est dé- 
tenu pour dette en vertu d'une condamnation antérieure à 
la demande d'extradition. • 

L'échange des ratifications a eu lieu à Francfort, le 
1« avril l\ 



XII. — MONACO. 

Convention conclue entre la Belgique et la 

principauté de monaco. 

(29 juin 1874.— Moniteur belge du 18 août 1874, n* 230). 

Art. 1®'. Les gouvernements belge et monégasque s'en- 
gagent à se livrer réciproquement les individus qui sont 
poursuivis, mis en prévention ou en accusation ou condam- 
nés, comme auteurs ou complices, pour Tun des crimes ou 
délits indiqués ci-après à l'article 2, commis sur le terri- 
toire de l'un des deux Etats contractants et qui seraient 
réfugiés sur le territoire de l'autre. 

Néanmoins, lorsque le crime ou le délit donnant lieu à 
l'extradition aura été commis hors du territoire de la partie 
requérante, il pourra être donné suite à cette demande 
lorsque la législation du pays requis autorise la poursuite 
des mêmes infractions commises hors de son territoire. 

Art. 2. Ces crimes et délits sont : 

1® Parricide, infanticide, assassinat, empoisonnement, 
meurtre ; 

2*» Coups portés ou blessures faites volontairement avec 
préméditation ou ayant causé une maladie paraissant incu- 
rable, une incapacité permanente de travail personnel, la 
perte de l'usage absolu d'un organe, une mutilation 
grave, ou la mort sans l'intention de la donner ; 

3"" Bigamie; enlèvement de mineurs; viol; avortement; 
attentat à la pudeur commis avec violence ; attentat à la 
pudeur commis sans violence sur la personne, ou à l'aide 
de la personne, de l'enfant de l'un ou ae l'autre sexe â^é de 
moins de 14 ans ; attentat aux mœurs en excitant, facilitant 
ou favorisant habituellement, pour satisfaire les passions 
d'autrui, la débauche ou la corruption de mineurs de l'un 
ou de l'autre sexe ; 

2Z 
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4» Enlèvement, recel, suppression, substitution ou sup- 
position d'enfant; exposition ou délaissement d'enfant; 

5° Incendie; 

6<» Destruction de constructions, machines à vapeur ou 
appareils télégraphiques; destruction ou dégradation de 
tombeaux, monuments, objets d'art, documents ou autres 
papiers, destruction ou détérioration de denrées, marchan- 
dises ou autres propriétés mobilières et opposition à l'exé- 
cution do travaux publics; destruction ou dévastation de 
récoltes, plantes, arbres ou grefies ; destruction d'instru- 
ments d'agriculture, destruction ou empoisonnement de 
bestiaux ou autres animaux ; 

7* Association de malfaiteurs ; vol ; 

8° Menaces d'attentat contre les personnes ou les pro- 
priétés punissable de la peine de mort, des travaux forcés 
ou de la réclusion; 

9** Attentats à la liberté individuelle et à l'inviolabilité 
du domicile commis par des particuliers; 

10° Fausse monnaie comprenant la contrefaçon et l'alté- 
ration de la monnaie, l'émission et la mise en circulation 
de la monnaie contrefaite ou altérée ; contrefaçon ou falsi- 
fication d'effets publics ou de billets de banque, de titres 
publics ou privés ; émission ou mise en circulation de ces 
effets, billets ou titres contrefaits ou falsifiés; faux en écri- 
tures ou dans les dépêches télégraphiques et usage de ces 
dépêches, effets, billets ou titres contrefaits, fabriqués ou 
falsifiés; contrefaçon ou falsification de sceaux, timbres, 
poinçons et marques, à l'exception de ceux de particuliers 
ou de négociants ; usage de sceaux, timbres, poinçons et 
marques contrefaits ou falsifiés et usage préjudiciable de 
vrais sceaux, timbres, poinçons et marques ; 

11° Faux témoignages et fausses déclarations d'experts 
ou d'interprètes; subornation de témoins, d'experts ou 
d'interprètes ; 

12° Faux serment ; 

13° Concussion, détournements commis par des fonction- 
naires publics ; corruption de fonctionnaires publics ; 

14° Banqueroute frauduleuse et fraudes commises dans 
les faillites ; 

15° Escroquerie, abus de confiance et tromperie ; 

16'* Abandon par le capitaine, hors les cas prévus par la 
loi des deux pays, d'un navire ou d'un bâtiment de com- 
merce ou de pêcne ; 
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17« Prise d'un navire par les marins ou passagers par 
fraude ou violence envers le capitaine. 

L'extradition pourra aussi avoir lieu pour la tentative de 
ces crimes ou délits lorsqu'elle est punissable d'après la 
législation des deux pays contractants. 

Art. 3. L'extradition ne sera jamais accordée pour les 
crimes ou les délits politiques. L individu qui serait livré 
pour une autre infaction aux lois pénales ne pourra, dans 
aucun cas, être poursuivi ou condamné pour un crime ou 
délit politique commis antérieurement a l'extradition, ni 
pour aucun fait connexe à un semblable crime ou délit, ni 
pour aucun des crimes ou délits non prévus par la présente 
convention. 

Il est entendu que l'étranger dont l'extradition aura été 
opérée ne pourra être jugé pour d'autres crimes ou délits 
que pour ceux qui ont forme l'objet de la demande d'ex- 
tradition. 

Art. 4. L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les 
faits imputés, les poursuites ou la condamnation, la pres- 
crbgtion de l'action ou de la peine est acquise d'après les lois 
du pays dans lequel le prévenu ou le condamné s'est 
réfugié. 

Art. 5. Dans aucun cas et pour aucun motif, les Hautes 
Parties contractantes ne pourront êtres tenues à se livrer 
leurs nationaux, sauf les poursuites à exercer contre eux 
dans leur pays, conformément aux lois en vigueur. 

Art. 6. Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné, 
dans le pays où il s'est réfugié, pour un crime ou un délit 
commis dans ce même pays, son extradition pourra être 
différée jusqu'à ce que les poursuites soient abandonnées, 
qu'il soit acquitté ou absous, ou qu'il ait subi sa peine. 

Art. 7. L'extradition sera accordée lors même que l'ac- 
cusé ou le prévenu viendrait, par ce fait, à être empêché de 
remplir les engagements contractés envers des particuliers, 
lesquels pourront toujours faire valoir leurs droits auprès 
des autorités judiciaires compétentes. 

Art. 8. Les demandes d'extradition seront adressées par 
la voie diplomatique. 

L'extradition sera accordée sur la production, soit du 
jugement ou de l'arrêt de condamnation, soit de l'ordon- 
nance de la chambre du conseil ou de l'arrêt de la chambre 
des mises en accusation, ou de l'acte de procédure crimi- 
nelle, émané du juge compétent, décrétant formellement 
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ou opérant de plein droit le renvoi du prévenu ou de Tac- 
cusé devant la juridiction répressive, délivré en original 
ou en expédition authentique dans les formes prescrites 
par la législation du gouvernement qui réclame l'ex- 
tradition . 

Elle sera également accordée sur la production du man- 
dat d*arrét ou de tout autre acte ayant la même force, 
décerné par l'autorité étrangère compétente, pourvu que 
ces actes renferment Tindication précise du fait pour lequel 
ils ont été délivrés. 

Ces pièces seront accompagnées d'une copie du texte de 
la loi applicable, et, autant que possible, du signalement de 
l'individu réclamé. 

Art. 9. En cas d'urgence, l'arrestation provisoire sera 
effectuée sur avis transmis par la poste ou par le télégraphe, 
de l'existence d'un mandat d'arrêt, à la condition toutefois 
que cet avis sera régulièrement donné par voie diplomatique 
au gouvernement au pays où l'inculpé s'est réfugié. 

Toutefois, l'étranger sera mis en liberté si, dans le délai 
de trois semaines après son arrestation, il ne reçoit commu- 
nication de l'un des documents mentionnés à l'article 8 de 
la présente convention. 

L'arrestation aura lieu dans les formes et suivant les 
règles prescrites par la législation du gouvernement auquel 
elle est demandée. 

Art. 10. Les objets volés ou saisis en la possession de 
l'individu dont l'extradition est réclamée, les instruments 
ou outils dont il se serait servi pour commettre le crime ou 
délit qui lui est imputé, ainsi que toute pièce de conviction, 
seront livrés à l'Etat réclamant, si l'autorité compétente 
de l'Etat requis en a ordonné la remise, même dans le cas 
où l'extradition après avoir été accordée, ne pourrait avoir 
lieu par suite de la mort oude la fuite du prévenu. 

Cette remise comprendra aussi tous les objets de même 
nature qu'il aurait cachés ou déposés dans le pays où il se 
serait réfugié et qui y seraient trouvés plus tard. 

Sont cependant réservés les droits des tiers sur les objets 
mentionnes, qui doivent leur être rendus sans frais dès que 
le procès criminel ou correctionnel sera terminé. 

Art. 11. Les frais d'arrestation, d'entretien et de trans- 
port de l'individu dont l'extradition aura été accordée, ainsi 
que ceux de consignation et de transport des objel^ qui, 
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aux termes de l'article précédent, doivent être restitués ou 
remis, resteront â la charge de TEtat réclamant. 

Les frais de transport ou autres sur le territoire des 
Etats intermédiaires seront également à la charçre de TEtat 
réclamant. Au cas où le transport par mer serait jugé pré- 
férable, rindividu à extrader sera conduit au port que dési- 
gnera l'agent diplomatique ou consulaire accrédité par le 
gouvernement reclamant, aux frais duquel il sera embarqué. 

Art. 12. Lorsque dans la poursuite d'une affaire pénale 
non politiûue, l'un des deux gouvernements jugera néces- 
saire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre Etat, 
une commission rogatoire sera envoyée à cet effet par la 
voie diplomatique et il y sera donné suite, en observant les 
lois du pays oîi l'audition des témoins devra avoir lieu. 

Les gouvernements respectifs renoncent à toute récla- 
mation ayant pour objet la restitution des frais résultant 
de l'exécution de la commission rogatoire. 

Art. 13. En matière pénale non politique, lorsque la 
notification d'un acte de procédure ou d'un jugement à un 
Monégasque ou à un Belge paraîtra nécessaire au gouver- 
nement belge et réciproquement, la pièce transmise diplo- 
matiquement sera signifiée à la personne, à la requête du 
ministère public du lieu de sa résidence, parles soins d'un 
officier compétent, et l'original constatant la notification 
revêtu du visa, sera renvoyé par la même voie au gouver- 
nement requérant. 

Art. 14. Si dans une cause pénale non politique, la com- 
parution personnelle d'un témoin est nécessaire, le gouver- 
nement du pays où réside le témoin l'engagera à se rendre 
à l'invitation qui lui est faite, et, dans ce cas, des frais de 
voyage et de séjour lui seront accordés d'après les tarifs et 
règlements en vigueur dans le pays où l'audition devra 
avoir lieu. Les personnes résidant en Belgique ou dans la 
principauté de Monaco, appelées en témoignage devant les 
tribunaux de l'un ou de l'autre pays, ne pourront être pour- 
suivies ni détenues pour des faits ou condamnations crimi- 
nels antérieurs ni sous prétexte de complicité dans les faits 
objet du procès où elles figureront comme témoins. 

Lorsque dans une cause pénale non politique, instruite 
dans l'un des deux pays, la production des pièces de con- 
viction ou documents judiciaires sera jugée utile, la 
demande en sera faite par la voie diplomatique et Ton y 
donnera suite sous l'obligation de renvoyer les pièces, à 
moins que des considérations particulières ne s'y opposent. 
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Les gouvernements contractants renoncent à toute récla- 
mation de frais, résultant, dans les limites de leurs terri- 
toires respectifs, de l'envoi et de la restitution des pièces de 
conviction et documents. 

Art. 15. Les deux gouvernements s'engagent à se com- 
muniquer récipronuenient les arrêts de condamnation pour 
crimes et délits ae toute espèce qui auront été prononcés 
par les tribunaux de l'un des deux Etats contre les sujets 
(le l'autre. Cette communication sera effectuée moyennant 
l'envoi, par voie diplomatique, du jugement prononcé et 
devenu définitif, au gouvernement du pays auquel appar- 
tient le condamné, pour être déposé au greffe du tribunal 
qu'il appartiendra. 

Chacun des deux gouvernements donnera, à ce sujet, les 
instructions nécessaires aux autorités compétentes. 

Art. 16. La présente convention ne sera exécutoire que 
dix jours après sa publication dans les formes prescrites 
par les lois des deux pays. 

Elle est conclue pour cinq ans à partir du jour de 
l'échange des ratifications. Dans le cas où aucun des deux 

f gouvernements n aurait notifié, six mois avant la fin de 
adite période, son intention d'en faire cesser les effets, elle 
demeurera obligatoire pour cinq autres années et ainsi de 
suite de cinq en cinq ans. 

Art. 17. La présente convention sera ratifiée et les rati- 
fications en seront échangées à Paris d^ns l'espace de six 
semaines ou plus tôt si faire se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé 
la présente convention et y ont apposé le cachet de leurs 
armes. 

Fait à Paris, le 29 juin 1874. 

L'échange des ratifications a eu lieu à Paris le 30 juillet 
1874. ^ 



XIII. — PAYS-BAS. 



Convention conclue entre la Belgique et les 

Pays-Bas. 

(16 janvier 1877. — Moniteur belge du 15 mars 1877, 

n° 74). 

Art. 1". Le gouvernement belge et le gouvernement des 
Pays-Bas s'engagent à se livrer réciproquement, suivant 
les règles déterminées par les articles suivants, à l'excep- 
tion de leurs nationaux, les individus condamnés, accuses 
ou prévenus, à raison d'un des crimes ou délits ci-après 
énumérés, commis sur le territoire de la partie requé- 
rante : 

P Attentat contre la vie du souverain ou des membres 
de sa famille; 

2o Meurtre, assassinat, parricide, infanticide, empoison- 
nement; 

3° Menaces d'un attentat contre les personnes dans les cas 
prévus simultanément par les lois sur l'extradition en vi- 
gueur dans les deux pays ; 

4° Avortement ; 

5° Blessures ou coups volontaires prévus à la fois par les 
lois d'extradition en vigueur dans les deux pays ; 

6o Viol ou autre attentat à la pudeur commis avec vio- 
lence ; 

7*» Attentat aux mœurs, en excitant, favorisant ou facili- 
tant habituellement, pour satisfaire les passions d'autrui, 
la débauche ou la corruption de la jeunesse de l'un ou de 
l'autre sexe au-dessous de l'âge de vingt et un ans; 
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8* Bigamie ; 

9^ Enlèvement, recel, suppression, substitution ou sup- 
position d'un enfant; 

10* Enlèvement de mineurs ; 

IP Contrefaçon, falsification ou altération de monnaie, 
ou participation volontaire à rémission de monnaie contre- 
faite, falsifiée ou altérée ; 

12® Contrefaçon ou falsification à Tégard des sceaux de 
TEtat, des billets de banque, des efiets publics, et des poin- 
çons, timbres et marques, de papier-monnaie et de timbres 
poste ; usage de sceaux, billets, effets, marques, poinçons 
ou timbres falsifiés; usage préjudiciable des vrais sceaux, 
timbres, marques ou poinçons; 

13* Faux et usage de faux en écriture publique ou authen- 
tique, de commerce ou de banque, ou en écriture privée, à 
l'exception des faux commis dans les passe-ports, feuilles 
de route et certificats ; 

14° Faux témoignage, subornation de témoins, faux ser- 
ment ; 

15** Corruption de fonctionnaires publics, concussion, 
soustraction ou détournement commis par des percepteurs 
ou dépositaires publics ; 

16° Incendie volontaire ; 

17° Destruction ou renversement volontaire, par quelque 
moyen que ce soit, en tout ou en partie, d'édifices, de ponts, 
digues ou chaussées, ou autres constructions appartenant 
à autrui ; 

18° Pillage, dégât de denrées ou marchandises, eflFets, 
propriétés mobilières, commis en réunion ou bande et à 
lorce ouverte; 

19° Perte, échouement, destruction ou dégât illégal et 
volontaire de vaisseaux ou autres navires par le capitaine 
ou les officiers et gens de l'équipage (baraterie); 

20° Emeute et rébellion des passagers à bord d'un vais- 
seau contre le capitaine, et des gens de l'équipage contre 
leurs supérieurs, punissables à la fois selon les lois des 
deux pays ; 

21° Le fait volontaire d'avoir mis en péril un convoi sur 
un chemin de fer, dans les cas prévus simultanément par 
la législation des deux pays ; 
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22o Vol ; 

23° Escroquerie ; 

24° Abus de blanc-seing; 

25o Détournement ou dissipation, au préjudice du pro- 
priétaire, possesseur ou détenteur, de biens ou valeurs, oui 
n'ont été remis au'à titre de dépôt ou pour un travail sala- 
rié (abus de connance) ; 

26° Banqueroute frauduleuse. 

Sont comprises dans les qualifications précédentes, la 
tentative, la complicité et le recel, lorsqu'ils sont punissa- 
bles d'après la législation des deux pays. 

Lorsque le crime ou délit motivant la demande d'extra- 
dition aura été commis sur le territoire d'un pays tiers, il 
pourra être donné suite à cette demande, si la législation 
du pays requis autorise la poursuite des mêmes infractions 
commises hors de son territoire. 

Art. 2. L'extradition n'aura pas lieu : 

1° Dans le cas d'un crime ou d'un délit commis dans un 
pa^s tiers, lorsqu'une demande d'extradition aura été for- 
mée concurremment à raison du même fait par le gouver- 
nement de ce dernier pays ; 

2** Lorsque la demande en sera motivée par le même 
crime ou délit pour lequel l'individu réclamé a été jugé 
dans le pays requis et du chef duquel il y a été condamné, 
absous ou acquitté; 

3^ Si la prescription de l'action ou de la peine est acquise 
d'après les lois du pays auquel l'extradition est demandée. 

Art. 3. L'extradition n'aura pas lieu aussi longtemps 
que l'individu réclamé est poursuivi pour le même crime 
ou délit dans le pays auquel l'extradition est demandée. 

Art. 4. Si l'individu réclamé est poursuivi ou subit une 
peine pour une autre infraction que celle qui a donné lieu 
a la demande d'extradition, son extradition ne pourra être 
accordée qu'après la fin de la poursuite dans le pays auquel 
l'extradition est demandée, et, en cas de condamnation, 
q u'après qu'il aura subi sa peine ou qu'il aura été gracié. 

Art. 5. L'individu extradé ne pourra être poursuivi ni 
puni dans le pays auquel l'extradition a été accordée ni 
extradé à un pays tiers pour un crime ou un délit quelcon- 
que non prévu par la présente convention et antérieur à 
l'extradition à moins qu'il n'ait eu, dans l'un et l'autre ca , 
la liberté de quitter de nouveau le pays susdit pendant un 



354 PAYS-BAS 

mois après avoir été jugé, et, en cas de condamnation, après 
avoir subi sa peine ou après avoir été gracié. 

Il ne pourra pas non plus être poursuivi ni puni du chef 
d'un crime ou d'un délit prévu par la convention, antérieur 
à l'extradition, mais autre que celui qui a motivé l'extra- 
dition, sans le consentement du gouvernement qui a livré 
l'extradé et qui pourra, s'il le juge convenable, exiger la 

Production de l'un des documents mentionnés dans l'art, 7 
e la présente convention. Le consentement de ce gouver- 
nement sera de même requis pour permettre l'extradition 
de l'inculpé à un pays tiers. Toutefois, ce consentement ne 
sera pas nécessaire lorsque l'inculpé aura demandé sponta- 
nément à être jugé ou a subir sa peine ou lorsqu'il n'aura 
pas quitté, dans le délai fixé plus haut, le territoire du pays 
auquel il a été livré. 

Art. 6. Les dispositions du présent traité ne sont point 
applicables aux personnes qui se sont rendues coupables de 
quelque crime ou délit politique, ou connexe à un sembla- 
ble crime ou délit. La personne qui a été extradée à raison 
de l'un des crimes ou délits communs mentionnés à l'arti- 
cle P'ne peut, par conséquent, en aucun cas, être poursui- 
vie et punie dans l'Etat auquel l'extradition a été accordée, 
à raison d'un crime ou délit politique commis par elle avant 
l'extradition, ni à raison d'un fait connexe à un semblable 
crime ou délit politique, à moins qu'elle n'ait eu la liberté 
de quitter de nouveau le pays pendant un mois après avoir 
été jugée, et, en cas de condamnation, après avoir subi sa 
peine ou après avoir été graciée. 

Art. 7. L'extradition sera demandée par la voie diploma- 
tique; elle ne sera accordée que sur la production de l'ori- 
ffinal ou d'une expédition authentique soit d'un jugement 
ae condamnation, soit d'une ordonnance de mise en accusa- 
tion ou de renvoi devant la justice répressive avec mandat 
d'arrêt, soit d'un mandat d'arrêt délivré dans les formes 
prescrites par la législation du pays qui fait la demande, 
et indiquant le crime ou le délit dont il s'agit, ainsi que la 
disposition pénale qui lui est applicable. 

Art. 8. Les objets saisis en la possession de l'individu ré- 
clamé seront livrés à l'Etat réclamant, si l'autorité compé- 
tente de l'Etat requis en a ordonné la remise. 

Art. 9. L'étranger dont l'extradition est demandée pour 
l'un des faits mentionnés à l'article 1", pourra être arrêté 
provisoirement dans chacun des deux pays, d'après les 
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formes et les règles prescrites par les législations respec- 
tives. 

Art. 10. En attendant la demande d'extradition par la 
voie diplomatique, l'étranger dont l'extradition peut être 
demandée pour l'un des faits mentionnés à l'article 1", 
pourra être arrêté provisoirement, d'après les formes et les 
règles prescrites par la législation du pays auquel l'extra- 
dition est demandée. 

L'arrestation provisoire pourra être demandée: 

En Belgique, par tout juge d'instruction ou tout procu- 
reur.du roi; 

Dans les Pays-Bas. par tout juge d'instruction (juge-com- 
missaire) ou tout officier de justice. 

Art. 11. L'étranger arrêté provisoirement, aux termes de 
l'article précédent, sera, à moins que son arrestation ne 
doive être maintenue pour un autre motif, mis en liberté 
si, dans le délaide quinze jours après la date du mandat 
d'arrestation provisoire, il ne reçoit communication de l'un 
des documents mentionnés à l'article 7. 

Quant à l'étranger arrêté en Belgique, le délai de quinze 
jours court à partir do son arrestation. 

Art. 12. Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale 
non politique, l'un des gouvernements jugera nécessaire 
l'audition des témoins se trouvant dans l'autre Etat, une 
commission rogatoire sera envoyée à cet effet par la voie di- 
plomatique, et ily sera donnésuite,en observant les lois du 
pays où les témoins seront invités à comparaître. En cas 
d'urgence toutefois, une commission rogatoire pourra être 
directement adressée par l'autorité judiciaire dans l'un des 
Etats, à l'autorité judiciaire dans l'autre Etat. 

Toute commission rogatoire, ayant pour but de deman- 
der une audition de témoins, devra être accompagnée d'une 
traduction française (i). 

Art. 13. Si, dans une cause pénale non politique, la com- 
parution personnelle d'un témoin dans l'autre pays est né- 
cessaire ou désirée, songouvernementl'engageraà se rendre 
à l'invitation qui lui sera faite, et, en cas de consentement, 



(1) Il a été entendu entre les plénipotentiaires que l'alinéa 2 de l'arti- 
cle 12 ne recevra son exécution que dans le cas oùla traduction offrira 
une utilité pratique. 
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il lui sera accordé des frais de voyaçe et de séjour, d'après 
les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où l'audi- 
tion devra avoir lieu, sauf le cas où le gouvernement 
requérant estimera devoir allouer au témoin une plus forte 
indemnité. 

Aucun témoin, quelle que soit sa nationalité, qui, cité 
dans l'un des deux pays, comparaîtra volontairement devant 
les juges de l'autre pays, ne pourra y être poursuivi ou dé- 
tenu pour des faits ou condamnations criminels antérieurs, 
ni sous prétexte de complicité dans les faits objet du procès 
où il figurera comme témoin. 

ART. 14. Lorsque dans une cause pénale non politique la 
communication de pièces de conviction ou de documents, 
qui se trouveraient entre les mains des autorités de l'autre 

{>ays, sera jugée utile ou nécessaire, la demande en sera 
àite, par la voie diplomatique, et l'on y donnera suite à 
moins de considérations spéciales qui s'y opposeraient, et 
sous l'obligation de renvoyer les pièces. 

Art. 15. Le transit, à travers le territoire de Tune des 
parties contractautes, d'un individu livré par une tierce 
puissance à l'autre partie et n'appartenant pas au pays de 
transit, sera accordé sur la simple production, en original 
ou en expédition authentique, de l'un des actes de procé- 
dure mentionnés à l'article 7, pourvu que le fait servant de 
base à l'extradition soit compris dans la présente convention 
et ne rentre pasdans les prévisions des articles 2et 6, et que 
le transport ait lieu, quant à lescorte, avec le concours d'a- 
gents du pays qui a autorisé le transit sur son territoire. 

Les frais de transit seront à la charge du pays récla- 
mant. 

Art. 16. Les gouvernements respectifs renoncent de part 
et d'autre à toute réclamation pour restitution des frais 
d'entretien, de transport et autres, qui pourraient résulter, 
dans les limites de leurs territoires respectifs, de l'extra- 
dition des prévenus, accusés ou condamnés, ainsi que de 
ceux résultant de l'exécution des commissions rogatoires 
(à moins qu'il ne s'agisse d'expertises criminelles, commer- 
ciales au médico-légales exigeant plusieurs vacations), et 
de l'envoi et de la restitution des pièces de conviction ou des 
documents. 

Art. 17. La présente convention ne sera exécutoire qu'à 
dater du vingtième jour après sa publication dans les formes 
prescrites par les lois des deux pays. 
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A partir de sa mise à exécution les conventions du 3 octo- 
bre 1862 et du 8 septembre 1868 cesseront d être en vigueur 
et seront remplacées par la présente convention, laquelle 
continuera à sortir ses effets pendant six mois après qu'elle 
aura été dénoncée par Tun des deux gouvernements. 

Elle sera ratifiée et les ratifications en seront échangées 
dans le délai d'un mois ou plus tôt si faire se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé 
la présente convention et y ont apposé le cachet de leurs 

armes. 
Fait à Bruxelles, le 16 janvier 1877. 

L'échange des ratifications a eu lieu à Bruxelles, le 13 fé- 
vrier 1877. 



XIV. — PEROU. 

Convention conclue entre la Belgique et le Pérou. 

(14 août 1874. — Moniteur Belge du 3 janvier 1876, n*' 3). 

Art. l•^ Le gouvernement belge et le gouvernement pé- 
ruvien s'engagent à se livrer réciproquement sur la de- 
mande que l'un des deux gouvernements adressera à l'au- 
tre, à la seule exception de leurs nationaux, les individus 
poursuivis ou condamnés par les autorités compétentes de 
celui des deux pays où l'infraction a été commise, comme 
auteurs ou complices des crimes et délits énumérés à l'ar- 
ticle 2 ci-après, et qui se seraient. réfugiés sur le territoire 
de l'un ou de l'autre des deux États contractants. Néan- 
moins, lorsque le crime ou le délit donnant lieu à la 
demande d'extradition aura été commis hors du territoire 
de la partie requérante, il pourra être donné suite à cette 
demande si la législation au pays requis autorise la pour- 
suite des mêmes infractions commises hors de son terri- 
toire. 

Art. 2, Les crimes et délits prévus par l'article précé- 
dent sont : 

1. Assassinat. 

2. Empoisonnement. 

3. Parricide. 

4. Infanticide. 

5. Meurtre. 

6. Viol. 

7. Incendie volontaire. 

8. Contrefaçon ou falsification d'effets publics ou de bil- 
lets de branque, d3 titres publics ou privés, émission ou 
mise en circulation de ces effets, billets ^ ou titres contre- 
faits ou falsifiés, faux en écriture ou dans les dépêches 
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télégraphiques et usage de ces dépêches, effets, billets ou 
titres contrefaits, fabriqués ou falsifiés. 

9. Fausse monnaie, comprenant la contrefaçon et l'alté- 
ration de la monnaie, l'émission et la mise en circulation 
de la monnaie contrefaite ou altérée, ainsi que les fraudes 
dans le choix des échantillons pour la vérification du titre 
et du poids des monnaies. 

10. Faux témoignage et fausses déclarations d'experts 
ou d'interprètes. 

11. Attentat à l'inviolabilité du domicile commis illégale- 
ment par des particuliers. 

12. Vol, escroquerie, concussion, détournement commis 
par les fonctionnaires publics. 

13. Banqueroute frauduleuse et fraudes commises dans 
les faillites. 

14. Association de malfaiteurs. 

15. Menaces d'attentat punissable de peines criminelles 
contre les personnes et les propriétés. 

16. Avortement. 

17. Bigamie. 

18. Enlèvement, recel, substitution ou supposition d'en- 
fant. 

19. Exposition ou délaissement d'enfant. 

20. Enlèvement de mineurs. 

21. Attentat à la pudeur commis avec violence. 

22. Attentat à la pudeur commis sans violence sur la 
personne ou à l'aide de la personne de l'enfant de Tun ou 
de l'autre sexe âgé de moins de quatorze ans. 

23. Attentat aux mœurs en excitant, facilitant ou favori- 
sant habituellement, pour satisfaire les passions d'autrui, 
la débauche ou la corruption de mineurs de l'un ou de l'au- 
tre sexe. 

24. Coups ou blessures volontaires avec préméditation ou 
ayant occasionné soit la mort, soit une maladie ou incapa- 
cité permanente de travail personnel, ou ayant été suivis 
de mutilation, amputation ou privation de l'usage de mem- 
bres, cécité, perte d'un organe ou autres infirmités per- 
manentes. 

25. Abus de confiance et tromperie. 

26. Subornation de témoins, d'experts ou d'interprètes. 

27. Faux serment. 

28. Contrefaçon ou falsification de sceaux, timbres, poin- 
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çons et marques, usage de sceaux, timbres, poinçons et 
marques contrefaits ou falsifiés et usage préjudiciable de 
vrais sceaux, timbres, poinçons et marques. 

29. Ck)rruption de fonctionnaires publics. 

30. Destruction ou dérangement, dans une intention cou- 
pable, d'une voie ferrée, d'appareils ou de communications 
télégraphiques. 

31 . Baraterie et piraterie constituant la prise d'un navire 
par des personnes appartenant à son équipage, par fraude 
ou violence envers le capitaine ou celui qui le remplace ; 
abandon du navire par le capitaine, hors les cas prévus par 
la loi. 

32. Attaque ou résistance de l'équipage d'un navire, avec 
violence et voies de fait, envers le capitaine, par plus du 
tiers de l'équipage ; refus d'obéir aux ordres du capitaine 
ou officier du bord, pour le salut du navire ou de la cargai- 
son, avec coups et blessures ; complot contre la sûreté, la 
liberté ou l'autorité du capitaine. 

33. Recel d'objets obtenus à l'aide d'un des crimes ou dé- 
lits prévus par la présente convention. — Sont comprises 
dans les qualifications précédentes, les tentatives de tous 
les faits punis comme crimes ou délits d'après la législation 
des deux pays contractants. Dans tous les cas, les faits 
pour lesquels l'extradition est demandée doivent entraîner 
une peine d'un an au moins d'emprisonnement et l'extradi- 
tion ne pourra avoir lieu que lorsque le fait similaire sera 
punissable d'après la législation du pays auquel la demande 
est adressée. 

Art. 3. La demande d'extradition devra toujours être 
faite par la voie diplomatique. 

Art. 4. L'extradition sera accordée sur la production 
soit de l'original ou d'une expédition authentique du juge- 
ment ou de l'arrêt de condamnation, soit du mandat d'arrêt 
ou de tout autre acte ayant au moins la même force, pourvu 
qu'il renferme l'indication précise du fait à raison duquel 
u a été délivré. Ces pièces seront accompagnées d'une copie 
du texte de la loi applicable au fait incriminé et, autant 
que possible, du signalement de l'individu réclamé. 

Art. 5. En cas d'urgence, l'arrestation provisoire sera 
efiectuée sur avis, transmis parla poste ou parle télégraphe, 
de l'existence d'un mandat d'arrêt, à la condition toutefois 
que cet avis sera régulièrement donné, par voie diploma- 
tique, au Ministre des affaires étrangères du pays où l'in- 
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culpé s'est réfugié. L'arrestation provisoire aura lieu dans 
les formes et suivant les règles établies par la législation 
du gouvernement requis ; elle cessera d'être maintenue si, 
dans le délai de trois mois à partir du moment où elle 
aura été efiFectuée, l'inculpé n'a pas reçu communication 
de l'un des documents mentionnés à l'article 4 de la pré- 
sente convention. 

Art. 6. Si l'individu est poursuivi ou condamné pour une 
infraction commise dans le pays où il s'est réfugié, son 
extradition pourraêtre différée jusqu'à ce que les poursuites 
soient abandonnées, jusqu'à ce qu'il ait été acquitté ou ab- 
sous, ou jusqu'au moment où il aura subi sa peine. Dans le 
cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même pays à 
raison d'obligations par lui contractées envers des particu- 
liers, son extradition aura lieu néanmoins, sauf à la partie 
lésée à poursuivre ses droits devant l'autorité compétente. 

Art. 7. Lorsqu'un même individu sera réclamé simulta- 
nément par plusieurs Etats, l'Etat requis restera libre de 
décider à quel pays il livrera Tinculpé. 

Art. 8. Les crimes et délits politiques sont exceptés de 
la présente convention. 

Il est expressément stipulé que l'individu dont l'extradi- 
tion aura été accordée ne pourra, dans aucun cas, être 
f poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur à 
'extradition, pour aucun fait connexe à un semblable délit, 
ni pour aucun des crimes ou délits non prévus par la pré- 
sente convention . 

Art. 9. L'extradition pourra être refusée si la prescrip- 
tion de la peine ou de 1 action est acquise, d'après les lois 
du pays où le prévenu s'est réfugié, depuis les faits impu- 
tés ou depuis la poursuite ou la condamnation. 

Art. 10. Quand il y aura lieu à extradition, tous les objets 
saisis qui peuvent servir à constater le crime ou le délit, 
ainsi que les objets provenant de vol seront, suivant l'ap- 
préciation de l'autorité compétente, remis à la puissance 
réclamante, soit que l'extradition puisse s'effectuer, l'ac- 
cusé ayant été arrêté, soit qu'il ne puisse y être donné 
suite, 1 accusé ou le coupable s'étant de nouveau évadé ou 
étant décédé. Cette remise comprendra aussi tous les objets 
que le prévenu aurait cachés ou déposés dans le pays et qui 
seraient découverts ultérieurement. 

Sont réservés toutefois les droits que des tiers non im- 
pliqués dans la poursuite auraient pu acquérir sur les objets 
indiqués dans le présent article. 

23 
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Art. 11. Les frais occasionnés par l'arrestation, la dé- 
tention, la garde, la nourriture et le transport de l'individu 
dont l'extradition aura été accordée, ainsi que le transport 
des objets mentionnés à l'article précédent resteront a la 
charge des deux gouvernements dans la limite de leurs 
territoires respectifs. Les frais de transport par mer seront 
supportés par le gouvernement réclamant. 

Art. 12. Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale 
non politique, un des deux gouvernements jugera néces- 
saire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre Etat, une 
commission rogatoire sera envoyée à cet effet par la voie 
diplomatique et il y sera donné suite par les officiers com- 
pétents en observant les lois du pays ou l'audition des té- 
moins devra avoir lieu. 

Les gouvernements respectifs renoncent à toute réclama- 
tion ayant pour objet la restitution des frais résultant de 
l'exécution des commissions rogatoires, à moins qu'il ne 
s'agisse d'expertises criminelles, commerciales ou médico- 
légales qui exigent plusieurs vacations. 

Art. 13. En matière pénale non politique, lorsque la 
notification d'un acte de procédure ou d'un jugement à un 
Belge ou à un Péruvien paraîtra nécessaire au gouverne- 
ment belge, et réciproquement, la pièce transmise diploma- 
tiquement sera signifiée à personne, à la requête du minis- 
tère public du lieu de la résidence, par les soins du fonc- 
tionnaire compétent, et l'original constatant la notification, 
revêtu du visa, sera renvoyé, par la même voie, au gouver- 
nement requérant. 

Art. 14. Si, dans une cause pénale non politique, la 
comparution personnelle d'un témoin est nécessaire, le 
gouvernement du pays où réside le 'témoin l'invitera à se 
rendre à la citation qui lui sera faite. Si le témoin consent 
à se déplacer, on lui délivrera immédiatement le passeport 
nécessaire, et des frais de voyage ainsi que de séjour lui 
seront accordés d'après les tarifs et règlements en vigueur 
dans le pays où l'audition devra avoir lieu. Aucun témoin, 
quelle que soit sa nationalité, qui, cité dans l'un des deux 
pays, comparaîtra volontairement devant les juges de l'au- 
tre ne pourra être poursuivi ou détenu pour des faits ou 
condamnations criminels ou correctionnels antérieurs, ni 
sous prétexte de complicité dans les faits objet du procès 
où il figure comme témoin. 

Lorsque, dans une cause pénale non politique, instruite 
dans l'un des deux pays, la production des pièces de con- 
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viction ou documents judiciaires sera jugée utile, la de- 
mande en sera faite par la voie diplomatique et Ton y 
donnera suite, à moins que des considérations particulières 
ne s'y opposent, et sous l'obligation de renvoyer les pièces. 

Les çouvernements contractants renoncent à toute ré- 
clamation de frais résultant, dans les limites de leurs terri- 
toires respectifs, de l'envoi et de la restitution des pièces 
de conviction et documents. 

Art. 15. Les deux gouvernements s'engagent à se com- 
muniquer réciproquement les arrêts de condamnation pour 
crimes et délits de toute espèce qiii auront été prononcés par 
les tribunaux d'un des aeux Etats contre les sujets ou 
citoyens de l'autre. Cette communication sera enectuée 
moyennant l'envoi, par voie diplomatique, du jugement 
prononcé et devenu définitif, au gouvernement du pays 
auquel appartient le condamné, pour être déposé au greffe 
du tribunal qu'il appartiendra. Chacun des deux gouver- 
nements donnera à ce sujet les instructions nécessaires aux 
autorités compétentes. 

Art. 16. Le présent traité est conclu pour cinq ans à 
partir du jour de l'échange des ratifications; il sera exécu- 
toire trois mois après cet échange et demeurera en vigueur 
jusqu'à l'expiration d'une année à compter du jour ou l'un 
des deux gouvernements aura déclaré vouloir en faire 
cesser les effets. 

Il sera ratifié et les ratifications seront échangées dans 
le délai de dix-huit mois ou plus tôt si faire se peut. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs l'ont signé 
et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Bruxelles, le 14 août 1874. 

L'échange des ratifications a eu lieu à Bruxelles, le 21 dé- 
cembre 1875. 



XV. — PORTUGAL 

Convention conclue entre la Belgique et le 

Portugal. 

(8 mars 1875. — Moniteur belge du 10 avril 1875, n*^ 401). 

Art. 1". Le gouvernement belge et le gouvernement 
portugais s'obligent, par la présente convention, à se li- 
vrer réciproquement, a l'exception de leurs propres sujets 
de naissance ou par naturalisation, tous les individus réfu- 
giés de Portugal, des îles adjacentes et des possessions 
a'outre-mer en Belgique, ou réfugiés de Belgique en Portu- 
gal, dans les îles adjacentes et les possessions d'outre-mer, 
mis en prévention, accusés ou condamnés comme auteurs 
ou complices d'un des crimes ou délits énumérés dans l'arti- 
cle 3 de la présente convention, commis sur le territoire de 
l'un des deux Etats contractants. 

Néanmoins, lorsque le crime ou le délit donnant lieu à la 
demande d'extradition aura été commis hors du territoire 
de la partie requérante, il pourra être donné suite à cette 
demande, pourvu que la législation du pays requis auto- 
rise, dans ce cas, la poursuite des mêmes faits commis hors 
de son territoire et si l'individu est sujet de l'Etat récla- 
mant. 

Art. 2. La demande d'extradition sera faite par la voie 
diplomatique. Elle sera accompagnée de la production, en 
original ou en expédition authentique, soit d'un jugement 
ou arrêt de condamnation, soit d'une ordonnance ou d'un 
arrêt portant renvoi de l'inculpé devant la juridiction ré- 
pressive, soit d'un mandat d'arrêt ou d'un acte ayant la 
même force, décerné par l'autorité judiciaire étrangère 
compétente, pourvu que ces actes renferment l'indication 
précise du fait pour lequel ils ont été délivrés. 

Ces pièces seront accompagnées d'une copie du texte de 
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la loi applicable au fait incriminé et, autant que possible, du 
signalement de Tindividu réclamé. 

En cas d'urgence et quand l'évasion est à craindre, l'in- 
dividu poursuivi ou condamné pour Tun des faits donnant 
lieu à l'extradition aux termes du présent traité sera provi- 
soirement arrêté sur l'avis, transmis par le télégraphe ou 
ar tout autre moyen, de l'existence d'un mandat d'arrêt, 
'une ordonnance ou d'un arrêt de renvoi devant la juridic- 
tion répressive, ou d'un jugement de condamnation à sa 
charge, ou de tout acte équivalent de procédure criminelle 
émanant de l'autorité judiciaire compétente, à la condition 
que cet avis soit donne par la voie diplomatique au gouver- 
nement de la partie requise. Toutefois, l'inculpé sera mis 
en liberté après le délai de trois semaines, à compter du jour 
de son arrestation (à moins qu'il ne se soit produit auparavant 
une réclamation reconnue fondée du gouvernement dont il 
serait le sujet) s'il ne reçoit communication d'aucun des do- 
cuments exigés ci-dessus pour autoriser l'extradition. 

Art. 3. L'extradition aura lieu pour les faits suivants : 

P Homicide volontaire, parricide, infanticide, empoison- 
nement ; 

2® Coups ou blessures volontaires, infligés avec prémédi- 
tation ou ayant causé soit la mort, sans l'intention de la 
donner, soit une maladie physique ou mentale paraissant 
incurable, soit une mutilation grave, soit la privation d'un 
membre, la perte de l'usage absolu d'un organe ou une in- 
capacité permanente de travail personnel ; 

3o Viol, attentat à la pudeur avec violence, enlèvement 
de mineurs, attentat à la pudeur sans violence sur des en- 
fants au-dessous de l'âge déterminé par la législation pénale 
des deux pays ; 

4** Avortement; 

5** Bigamie; 

6** Enlèvement, recel, suppression, substitution ou suppo- 
sition d'enfant. Exposition ou délaissement d'enfant dans 
les cas prévus par la législation pénale des deux pays ; 

7** Vol, abus de confiance, concussion, détournements 
commis par des fonctionnaires publics ; corruption de ces 
fonctionnaires ; 

Escroqueries, tromperies; recèlement d'objets obtenus à 
l'aide d'un crime ou d'un délit pouvant donner lieu à l'ex- 
tradition. 

8* Association de malfaiteurs ; 
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î>> Attentat à la liberté individuelle et à Tin violabiliti^ 
domicile commis par des particuliers; 

10" Menaces d'attentat contre les personnes ou les 
priétés, punissable de peines criminelles ; 

1 P Incendie volontaire ; 

12° Fa!)rication de fausse monnaie, comprenant la contn*i 
façon et l'altération de la monnaie ; émission et mise en ctt^ 
culation de la monnaie contrefaite ou altérée; 

Contrefaçon ou falsification de billets de banque ou detow 
papiers ayant cours comme la monnaie; d'eflFets publics, 
titres ou inscriptions de la dette publique; émission ou 
mise en circulation de ces effets, billets ou titres contrefaits 
ou falsifiés ; 

Fabrication ou usage d'instruments destinés à faire de la 
fausse monnaie, de faux billets de banque ou à contrefaire 
des titres ou documents officiels ou des titres de la dette pu- 
blique, sachant que ces instruments devaient servir à cette 
destination ; 

Contrefaçon ou falsification de sceaux, poinçons et mar- 
ques d'une autorité ou administration publique; usage de 
sceaux, poinçons ou marques d une autorité ou administra- 
tion publique falsifiés; faux en écriture publique, privée ou 
de commerce; usage de pièces fausses; 

13° Banqueroute frauduleuse; 

14" Faux serment, faux témoignage, fausses déclarations 
d'experts ou d'interprètes, subornation de témoins, inter- 
prètes, ou experts; 

15° Crimes ou délits maritimes prévus, à la fois, par la 
législation portugaise et par la loi belge du 15 mars 1874 sur 
les extraditions; 

16" Destruction, dévastation, dommage ou dégradation 
causés à la propriété mobilière ou immobilière et pouvant 
donner lieu à extradition suivant la législation des deux 
pays et aux termes de la présente convention. 

L'extradition pourra avoir lieu pour la tentative de ces 
crimes ou délits, lorsqu'elle est punissable par la législa- 
tion des deux pays contractants. 

En matière correctionnelle ou de délits, l'extradition 
aura lieu dans les cas prévus ci-dessous : 

1** Pour les condamnés, lorsque la peine prononcée sera 
au moins d'un an d'emprisonnement; 

2o Pour les prévenus, lorsque le maximun de la peine 
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applicable au fait incriminé sera, d'après la loi du pays 
reclamant, au moins de deux ans d'emprisonnement. 

Art. 4. S*il se présentait quelques cas rentrant dans la 
catégorie des faits prévus par l'article précédent, tels que 
l'extradition de l'individu réclamé parût contraire, quant à 
ses conséquences, aux principes d'équité ou d'humanité 
admis dans la législation des deux Etats, chacun des deux 
gouvernements se réserverait le droit de ne pas consentir à 
cette extradition ; il sera donné connaissance au gouverne- 
ment qui la réclame des motifs du refus. 

Art. 5. L'extradition ne sera accordée, en aucun cas, 
pour des crimes ou délits politiques ou pour des faits ayant 
avec ces crimes une connexion immédiate. 

L'homicide volontaire ou l'empoisonnement ou la tenta- 
tive de l'un ou de l'autre de ces crimes contre la personne 
du souverain d'un des deux Etats, ou contre celle du souve- 
rain ou du chef d'un Etat étranger, ou contre celle des 
membres de sa famille, ne sera pas considéré comme crime 

Editique ni comme fait immédiatement connexe à un sem- 
lable crime. 

Art. 6. Les individus dont l'extradition aurait été 
accordée ne pourront pas être jugés on nunis pour des 
crimes ou délits politiques antérieurs à 1 extradition, ni 
pour des faits en connexion avec ces crimes ou délits, ni 
pour tout autre crime ou délit antérieur différent de celui 
qui aurait motivé l'extradition. 

Art. 7. L'extradition ne sera pas non plus accordée 
lorsque, d'après la législation du pays dans lequel le pré- 
venu est réfugié, la peme ou l'action criminelle se trouvera 
prescrite. 

Art. 8. L'extradition ne pourra être suspendue, même 
si elle empêche l'accomplissement d'obligations que l'indi- 
vidu réclamé aurait contractées envers des particuliers, les- 
quels pourront toutefois faire valoir leurs droits devant les 
autorités judiciaires compétentes. 

Art. 9. Si l'individu réclamé n'est ni Belge ni Portugais, 
le gouvernement auquel l'extradition est demandée pourra 
informer de cette demande le gouvernement auquel appar- 
tient le prévenu, et si ce gouvernement le réclame, le gou- 
vernement auquel la demande d'extradition aura été 
adressée pourra, à son choix, le livrer à l'un ou à l'autre 
gouvernement. 
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Art. 10. Si Tinculpé, accusé ou condamné, dont l'extra- 
dition est demandée conformément à la présente conven- 
tion, par une des parties contractantes. Tétait également 
par un autre, ou aautres gouvernements, en vertu des 
* conventions existantes, il sera remis, sauf le cas prévu par 
l'article précédent, au gouvernement qui aura la priorité 
par l'introduction de la demande et, dans le cas où les dates 
seraient les mêmes, à celui dont la demande a été expédiée 
la première. 

Art. 11. Si, dans le délai de trois mois à compter du 
jour où l'inculpé, l'accusé ou le condamné aura été mis à 
sa disposition, l'agent diplomatique qui l'a réclamé ne Ta 
pas fait partir pour le pays réclamant, il sera mis en liberté 
et il ne pourra pas être arrêté de nouveau pour le même 
motif. 

Dans ce cas, les frais seront pour le compte du gouverne- 
ment qui aura fait la demande d'extradition. 

Art. 12. Les individus dont l'extradition aura été 
demandée et qui se trouveront condamnés ou poursuivis 
pour des crimes commis dans le pays où ils se sont réfu- 
giés, ne pourront être remis qu'après le jugement définitif 
et l'accomplissement de la peine, s'ils sont condamnés. 

Art. 13. Les objets volés ou saisis en la possession de 
l'inculpé, ainsi que les instruments et les ustensiles dont il 
se serait servi pour commettre le crime ou délit, ainsi que 
toute pièce de conviction, seront livrés à l'Etat réclamant 
si l'autorité compétente de l'Etat requis en a ordonné la 
remise, soit que l'extradition ait lieu, soit qu'elle ne puisse 
s'effectuer à cause de la mort ou de la fuite de l'inculpé. 
Sont toutefois réservés les droits des tiers sur les objets 
indiqués, lesquels, dans ce cas, doivent être rendus sans 
frais après la clôture du procès. 

Art. 14. Les frais occasionnés par l'arrestation, l'empri- 
sonnement, la nourriture et le transport jusqu'à la frontière 
des individus dont l'extradition sera accordée, ainsi que 
ceux faits pour la remise des objets indiqués à l'article pré- 
cédent resteront à la charge de l'Etat sur le territoire 
duquel l'inculpé se sera réfugié. 

Toutefois, les dépenses faites pour la nourriture et le 
transport par mer ou au-delà des frontières, entre les deux 
Etats, seront à la charge de celui qui aura réclamé l'ex- 
tradition. 

Art. 15. Lorsque, dans la poursuite d'un procès criminel 
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non politique dans l'un des deux pays, la déposition des 
témoins domiciliés dans l'autre sera nécessaire, une com- 
mission rogatoire sera envoyée dans ce but par voie diplo- 
matique, et il y sera donné suite, en observant les lois du 
pays où les témoins auront été requis. 

Les deux gouvernements renoncent à toute réclamation 
concernant la restitution des dépenses provenant de l'exé- 
cution des commissions rogatoires. 

Art. 16. Les deux gouvernements s'engagent à se noti- 
fier l'un à l'autre les sentences sur les crimes et délits de 
toute espèce prononcées par les tribunaux de l'un des Etats 
contre les individus de l'autre Etat. Cette communication 
sera effectuée moyennant l'envoi, par voie diplomatique, 
au gouvernement dont l'inculpé sera le sujet, d'une copie 
de la sentence définitive. 

Art. 17. La présente convention, qui remplace celle du 
26 juin 1854 et la déclaration du 29 septembre 1854, ne 
sera exécutoire que dix jours après sa puolication dans les 
formes prescrites par les lois des deux pays. Elle est con- 
clue pour cinq ans, à compter du jour de l'échange des 
ratifications, et elle continuera à subsister au-delà de ce 
délai tant que l'un des deux gouvernements n'aura pas 
déclaré, six mois d'avance, qu'il y renonce. 

Elle sera ratifiée et les ratifications seront échangées à 
Lisbonne dans le plus bref délai possible. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé 
la présente convention et y ont apposé le cachet do leurs 
armes. 

Fait à Lisbonne, le huit mars mil huit cent soixante- 
quinze. 

L'échanffe des ratifications a eu lieu à Lisbonne le 
15 mars 1876. 



XVI. — RUSSIE. 

Convention conclue entre la Belgique et la Russie. 

(4 septembre-23 août 1872. — Moniteur belge du 5 dé- 
cembre 1872, n« 340). 

Art. 1®'. Le gouvernement royal de Belgique et le gou- 
vernement impérial de Russie s'engagent a se livrer réci- 
proquement, dans les cas et d'après les formes déterminés 
par les articles suivants, à l'exception de leurs sujets, les 
individus mis en prévention ou en accusation, ou condamnés 
comme auteurs ou complices par les tribunaux de celui des 
deux pays où l'infraction a été commise, à raison d'un des 
crimes ou délits mentionnés à l'article 2. 

Art. 2. Ces crimes et délits sont : 

1° Parricide, infanticide, assassinat, empoisonnement, 
meurtre ; 

2*^ Coups portés et blessures faites volontairement, soit 
avec préméditation, soit quand il en est résulté une infir- 
mité ou incapacité permanente de travail personnel, la perte 
ou la privation de l'usage absolu d'un membre, de l'œil 
ou de tout autre organe, ou la mort sans intention de la 
donner ; 

3** Bigamie; enlèvement de mineurs; viol; avortement; 
attentat à la pudeur commis avec violence; attentat à la 

Sudeur commis sans violence sur la personne ou à l'aide 
e la personne de l'enfant ou de l'un ou de l'autre sexe 
âgé de moins de 14 ans ; attentat aux mœurs en excitant, 
facilitant ou favorisant habituellement, pour satisfaire les 

Sassions d'autrui, la débauche ou la corruption de mineurs 
e l'un ou de l'autre sexe; 

4*» Enlèvement, recel, suppression, substitution ou sup- 
position d'enfant; exposition ou délaissement d'enfant; 
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5® Incendie ; 

6** Destruction de constructions, machines à vapeur ou 
appareils télégraphiques ; 

7** Association de malfaiteurs, vol ; 

8** Menaces d'attentat contre les personnes ou les pro- 
priétés, punissable de peines criminelles; 

9o Attentat à Ja liberté individuelle et à l'inviolabilité du 
domicile, commis par des particuliers; 

10* Fausse monnaie, comprenant la contrefaçon et l'alté- 
ration de la monnaie, l'émission et la mise en circulation de 
la monnaie contrefaite ou altérée ; contrefaçon ou falsifica- 
tion d'effets publics ou de billets de banque, de titres pu- 
blics ou privés; émission ou mise en circulation de ces 
effets, billets ou titres contrefaits ou falsifiés ; faux en écri- 
tures ou dans les dépêches télégraphiques et usa^e de ces 
dépêches, effets, billets ou titres contrefaits, fabriqués ou 
falsifiés ; contrefaçon ou falsification de sceaux, timbres, 
poinçons et marques, à l'exception de ceux de particuliers 
ou de négociants ; usage de sceaux, timbres, poinçons et 
marques contrefaits ou falsifiés et usage préjudiciable de 
vrais sceaux, timbres, poinçons et marques ; 

IP Faux témoignage et fausses déclarations d'experts 
ou d'interprètes; subornation de témoins, d'experts ou 
d'interprètes ; 

12o Faux serment; 

13** Concussion, détournements commis par des fonction- 
naires publics; corruption de fonctionnaires publics; 

14° Banqueroute frauduleuse et fraudes commises dans 
les faillites ; 

15* Escroquerie, abus de confiance et tromperie ; 

16° Abandon par le capitaine, hors les cas prévus par la 
loi des deux pays, d'un navire ou bâtiment de commerce 
ou de pêche ; 

17° Prise d'un navire par les marins ou passagers, par 
fraude ou violence envers le capitaine ; 

18° Recèlement d'objets obtenus à l'aide d'un des crimes 
ou délits prévus par là présente convention. 

Sont comprises dans les qualifications précédentes, les 
tentatives lorsqu'elles sont prévues par les législations des 
deux pays. 

L'extradition n'aura lieu que dans les cas où la condam- 
nation, la mise en prévention ou en accusation, ou bien 



372 BUSSiE 

la poursuite judiciaire aura été provoquée par un crime 
ou un délit volontaire commis sur le territoire de l'Etat 

1>ar lequel l'extradition est demandée et entraînant, d'après 
es législations des deux pays, une peine de plus d'un an 
d'emprisonnement. 

Art. 3. Les parties contractantes s'engagent à pour- 
suivre, conformément à leurs lois, les crimes et délits 
commis par leurs sujets contre les lois de la partie adverse, 
dès que la demande en sera faite et dans le cas où ces crimes 
et délits pourront être classés dans une des catégories énu- 
mérées dans l'article 2 de la présente convention. 

Art. 4. L'extradition sera demandée par la voie diplo- 
matio ue. L'extradition ne sera accordée que sur la proauc- 
tion ae l'arrêt de condamnation ou de l'ordonnance sur la 
mise en accusation ou en prévention, émanée de l'autorité 
compétente et délivrée en original ou en expédition authen- 
tique dans les formes prescrites par lia législation du gou- 
vernement qui réclame l'extradition. 

Ces pièces seront, autant que'possible, accompagnées du 
signalement de l'individu réclamé et d'une copie ou de 
l'indication de la loi applicable au fait incriminé. 

Art. 5. L'étranger pourra être arrêté provisoirement 
dans les deux pays, pour l'un des faits mentionnés à l'ar- 
ticle 2, sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt décerné par 
l'autorité étrangère compétente et expédié dans les formes 
prescrites par les lois du gouvernement réclamant. Cette 
arrestation aura lieu dans les formes et suivant les règles 
prescrites par la législation du gouvernement auquel elle 
est demandée. 

Art. 6. En cas d'urgence, l'étranger pourra être arrêté 
provisoirement dans les deux pays sur un simple avis, 
transmis par la poste ou par le télégraphe, de l'existence 
d'un manaat d'arrêt, à la condition que cet avis sera régu- 
lièrement donné par la voie diplomatique au Ministre des 
affaires étrangères du pays où l'inculpé s'est réfugié. 

Toutefois, dans ce cas, l'étranger ne sera maintenu en 
état d'arrestation que si, dans le délai de trois semaines, il 
reçoit communication du mandat d'arrêt délivré par l'auto- 
rité étrangère compétente. 

Art. 7. L'étranger arrêté provisoirement aux termes de 
l'article 5 ou maintenu en arrestation suivant le § 2 de l'ar- 
ticle 6 sera mis en liberté si, dans les deux mois de son 
arrestation, il ne reçoit notification soit d'un arrêt de con- 
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damnation, soit d'une ordonnafîce sur la mise en accusa- 
tion ou en prévention émanée de Tautorité compétente. 

Art. 8. L'extradition n'aura pas lieu : 

1® Lorsque la demande en sera motivée par le même crime 
ou délit pour lequel l'individu réclamé subit ou a déjà subi 
sa peine, ou dont il a été acquitté ou absous dans le pays 
auquel l'extradition est demandée ; 

2* Si la prescription de l'action ou de la peine est acquise 
d'après les lois du pays auquel l'extradition est demandée. 

Dans le cas de réclamation du même individu de la part 
de deux Etats pour crimes ou délits distincts, le gouverne- 
ment requis statuera en prenant pour base la gravité du fait 
poursuivi ou les facilites accordées pour que l'inculpé soit 
restitué, s'il v a lieu, d'un pays à l'autre, pour purger suc- 
cessivement les accusations. 

Art. 9. Si l'individu réclamé est poursuivi ou se trouve 
détenu pour un autre crime ou délit commis contre les lois 
du pays auquel l'extradition est demandée, son extradition 
sera différée jusqu'à ce qu'il soit acquitté ou absous ou qu'il 
ait subi sa peine. 

Art. 10. L'extradition sera accordée lors même que l'ac- 
cusé ou le prévenu viendrait, par ce fait, à être empêché 
de remplir les engagements contractés envers des particu- 
liers, lesquels pourront toujours faire valoir leurs droits 
auprès des autorités judiciaires compétentes. 

Art. 11. Il est expressément stipulé que l'étranger dont 
l'extradition aura été accordée no pourra, dans aucun cas, 
être poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur 
à l'extradition, pour aucun fait connexe 4 ^^ semblable 
délit, ni pour aucun des crimes ou délits non prévus par la 
présente convention. 

Ne sera pas réputé délit politique ni fait connexe à un 
semblable délit l'attentat contre la personne d'un souverain 
étranger ou contre celle des membres de sa famille, lorsque 
cet attentat constituera le fait, soit de meurtre, soit d'as- 
sassinat, soit d'empoisonnement. 

Art. 12. Les objets volés ou saisis en la possession de 
l'individu dont l'extradition est réclamée, les instruments 
ou outils dont il se serait servi pour commettre le crime ou 
délit qui lui est imputé, ainsi que toutes pièces de convic- 
tion seront livrés à l'Etat requérant si l'autorité compétente 
de l'Etat requis en a ordonné la remise. 
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Sont cependant réservés les droits des tiers sur les objets 
susmentionnés, qui devront leur être restitués sans frais 
après la fin du procès. 

Art. 13. Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale 
non politique, l'un des deux gouvernements jugera néces- 
saire Taudition de témoins aomiciliés dans l'autre Etat, 
une commission rogatoire sera envoyée à cet effet par la 
voie diplomatique et il y sera donné suite en observant les 
lois du pays où l'audition des témoins devra avoir lieu. 

Art. 14. Si, dans une cause pénale non politique, la com- 
parution personnelle d'un témoin est nécessaire, le gouver- 
nement du pays où réside le témoin l'engagera à se rendre 
à l'invitation qui lui est faite et, dans ce cas, des frais de 
voyage et de séjour lui seront accordés d'après les tarifs et 
règlements en vigueur dans le pays où l'auaition doit avoir 
lieu. Les personnes résidant en Belgique ou en Russie, ap- 
pelées en témoignage devant les tribunaux de l'un ou l'au- 
tre pays, ne pourront être poursuivies ni détenues pour des 
faits ou condamnations criminels antérieurs, ni sous pré- 
texte de complicité dans les faits, objet du procès où elles 
figurent comme témoins. 

Art. 15. Lorsque, dans une cause pénale non polititjue, 
instruite dans l'un des deux pays, la production des pièces 
de conviction ou documents judiciaires sera jugée utile, la 
demande en sera faite par voie diplomatique et Ton y don- 
nera suite, à moins aue des considérations particulièVes ne 
s'y opposent et sous l'obligation de renvoyer les pièces. 

Art. 16. Les gouvernements respectifs renoncent, de part 
et d'autre, à toute réclamation par rapport à la restitution 
des frais d'entretien, de transport et autres, qui pourraient 
résulter, dans les limites de leurs territoires respectifs, de 
l'extradition des prévenus, accusés ou condamnés, ainsi que 
de ceux résultant de l'exécution des commissions ro^atoi- 
res et de l'envoi et de la restitution des pièces de conviction 
ou des documents. 

Les frais d'entretien et de transport des prévenus, accu- 
sés ou condamnés, sur le territoire des Etats intermédiai- 
res, sont à la charge de l'Etat réclamant. Au cas où le 
transport par mer serait jugé préférable, l'individu à extra- 
der sera conduit au port que désignera l'agent diplomatique 
ou consulaire du gouvernement réclamant, aux frais duquel 
il sera embarqué. 

Art. 17. Les deux gouvernements se communiqueront 
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par voie diplomatique les arrêts de leurs tribunaux qui 
condamneront les sujets de l'Etat étranger pour crime ou 
délit. ^ 

Art. 18. Par les stipulations ci-dessus, il est adhéré ré- 
ciproquement aux lois des deux oays qui ont ou auront 
pour objet de régler la marche de l'extradition. 

Art. 19. La présente convention ne sera exécutoire qu'à 
dater du vingtième jour après sa publication dans les formes 
prescrites par les lois des deux pays. 

Elle continuera à être en vigueur jusqu'à six mois après 
déclaration contraire de la part de l'un des deux gouver- 
nements. 

Elle sera ratifiée et les ratifications seront échangées 

dans le délai de six semaines, ou plus tôt, si faire se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé 
la présente convention et y ont apposé le cachet de leurs 
armes. 

Fait à Saint-Pétersbourg, le 4 septembre-23 août, de l'an 
de grâce 1872. 

L'échange des ratifications, qui avait été prorogé de com- 
mun accord, a eu lieu à Saint-Pétersbourg, le 22/10 octo- 
bre 1872. . 



XVII. — SUÈDE ET N0RWÉ6E 

Convention conclue entre la Belgique et la Suède 

et norwège. 

(31 mai 1870. --Moniteur belge, l^août 1870, n«213). 

Art. 1". Les çouvernements de Sa Majesté le Roi des 
Belges et de Sa Majesté le Roi de Suède et de Norwège 
s'engagent par la présente convention à se livrer récipro- 
quement, à Texception de leurs nationaux, les individus 
réfugiés de Suède ou de Norwège en Belgicjue ou de Bel- 
gique en Suède ou en Norwège et mis en prévention ou en 
accusation ou condamnés comme auteurs ou complices 
pour Tune des infractions ci-après énumérées, par les tribu- 
naux de celui des pays respectifs où l'infraction aura été 
commise, savoir ; 

1® Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, 
viol et tentative de ces crimes, meurtre; 

2° Incendie ; 

3® Contrefaçon ou falsification d'effets publics ou de 
billets de banque, de titres publics ou privés, émission ou 
mise en circulation do ces effets, billets ou titres contrefaits 
ou falsifiés, faux en écriture et usage d'écritures falsifiées; 

4° Contrefaçon ou altération de monnaie, ainsi que l'é- 
mission de la monnaie contrefaite ou altérée ; 

5° Faux témoignage et fausses déclarations d'experts ou 
d'interprètes ; 

6<> Rapine, vol, concussion, détournements commis par 
des fonctionnaires publics; 

7° Banqueroute frauduleuse ; 

8** Avortement ; 

9° Bigamie ; 
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10» Attentats à la liberté individuelle commis par des 
particuliers; 

11" Enlèvement, recel, suppression, substitution ou sup- 
position d'enfant ; 

12° Exposition ou délaissement d'enfant ; 

13** Enlèvement de mineurs ; 

14° Rapt; 

15° Attentat à la pudeur commis avec violence; attentat 
à la pudeur commis sans violence sur la personne ou à 
l'aide de la personne de l'enfant de l'un ou 1 autre sexe âgé 
de moins de 14*ans ; 

16° Prostitution ou corruption de mineurs, excitée, faci- 
litée ou favorisée habituellement, pour satisfaire les pas- 
sions d'autrui, par les parents ou toute autre personne 
chargée de leur surveillance ; 

17° Coups et blessures volontaires ayant causé une ma- 
ladie paraissant incurable, une incapacité permanente de 
travail personnel, la perte de l'usage absolu d'un organe 
ou la mort sans l'intention de la donner ; 

18° Abus de confiance et tromperie de particuliers, 
escroquerie, si ces crimes ou délits sont accompagnés de 
circonstances aggravantes ; 

19° Subornation de témoins, d'experts ou d'interprètes; 

20° Faux serment ; 

21° Contrefaçon ou falsification de sceaux, timbres, poin- 
çons et marques de l'Etat et des administrations publiques, 
usage de ces sceaux, timbres, poinçons et marques contre- 
faits ou falsifiés et usag^ préjudiciable de vrais sceaux, 
timbres, poinçons et marques de l'Etat et des administra- 
tions publiques ; 

22° Corruption de fonctionnaires publics ; 

23o Destruction volontaire de canaux et d'écluses ou 
d'autres constructions semblables, de la voie ferrée ou des 
appareils télégraphiques ainsi que des objets qui en font 
partie ; 

24° Empoisonnement d'animaux d'autrui; 

25° Abandon d'un navire par le capitaine, hors les cas de 
force majeure ; 

26° Echouement volontaire d'un navire, de sorte qu'un 
naufrage ou autre dommage s'ensuive, baraterie de pa- 
trons, attaque, par un ou plusieurs individus faisant partie 
de l'équipage, envers le capitaine ou quelque autre per- 

24 
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sonne, en vue de s'emparer du navire ou de la cargaison. 

Art. 2. Si l'individu réclamé est poursuivi ou se trouve 
détenu pour un crime ou un délit qu'il a commis dans le 
pays où il s'est réfugié, son extradition pourra être différée 
jusqu'à ce que les poursuites soient abandonnées, qu'il soit 
acquitté ou absous ou qu'il ait subi sa peine. 

Art. 3. La demande d'extradition devra toujours être 
faite par la voie diplomatique. 

L'extradition ne sera accordée que sur la production soit 
du jugement ou de l'arrêt de condamnation, soit de l'ordon- 
nance de la chambre du conseil, de l'arrêt de la chambre 
des mises en accusation ou de l'acte d'accusation, soit de 
tout autre acte émané du juge ou de l'autorité compétente, 
décrétant formellement ou opérant de plein droit le renvoi 
du prévenu ou de l'accusé devant la juridiction répressive, 
délivré en original ou en expédition authentique. 

Ces pièces seront, autant que possible, accompagnées du 
signalement de l'individu réclamé et d'une copie du texte 
de la loi applicable au fait incriminé. 

Art. 4. L'individu poursuivi pour l'un des faits prévus 
par l'article 1" de la présente convention pourra être 
arrêté préventivement, sur l'exhibition d'un mandat d'ar- 
rêt ou autre acte ayant la même force décerné par l'auto- 
rité étrangère compétente et produit par voie diplomatique. 

En cas d'urgence, l'arrestation provisoire pourra être 
effectuée sur avis, transmis par la poste ou par le télé- 
graphe, de l'existence d'un mandat d arrêt, à la condition 
toutefois que cet. avis sera régulièrement donné par voie 
diplomatique au Ministre des affaires étrangères du pays 
où l'inculpé s'est réfugié. 

Toutefois dans ce dernier cas, l'étranger ne sera maintenu 
en état d'arrestation que si, dans le délai de trois semaines, 
il reçoit communication d'un mandat d'arrêt délivré par 
l'autorité étrangère compétente. 

L'arrestation de l'étranger aura lieu dans les formes et 
suivantles règles élablies par la législation du gouverne- 
ment auquel elle est demandée. 

Art. 5. L'étranger arrêté préventivement aux termes 
du§ 1" de l'article précédent ou maintenu en arrestation 
aux termes du § 3 du même article sera mis en liberté si, 
dans les deux mois de son arrestation, il ne reçoit commu- 
nication soit d'un jugement ou arrêt de condamnation, soit 
d'une ordonnance de la chambre des mises en accusation, 



SUÈDE ET NORWÈaS 379 

ou d'un acte d'accusation, soit de tout autre acte émané de 
Tautorité compétente, décrétant formellement ou opérant 
de plein droit le renvoi du prévenu ou de l'accusé devant 
la juridiction répressive. 

Art. 6. Il est expressément stipulé que l'étranger dont 
l'extradition aura été accordée ne pourra, dans aucun cas, 
être poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur 
à l'extradition, ni pour aucun fait connexe à un semblable 
délit, ni pour aucun des crimes ou délits non prévus par 
la présente convention, à moins que, après avoir été 
puni ou définitivement acquitté du crime qui a motivé l'ex- 
tradition, il n'ait négligé de quitter le pays avant l'expira- 
tion d'un délai de trente jours ou bien qu'il y retourne de 
nouveau. 

Ne sera pas réputé délit politique ni fait connexe à un 
semblable délit l'attentat contre la personne d'un souverain 
étranger ou contre celle des membres de sa famille lors- 
Que cet attentat constituera le fait soit de meurtre, soit 
d'assassinat, soit d'empoisonnement. 

Art. 7. L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les 
faits imputés, le dernier acte de poursuite ou la condamna- 
tion, la prescription de l'action ou de la peine est acquise 
d'après les lois du pays dans lequel se trouve l'étranger. 

Art. 8. L'extradition sera accordée lors même que l'ac- 
cusé ou le prévenu viendrait, par ce fait, à être empê- 
ché (le remplir les engagements contractés envers les 
Sarticuliers, lesquels pourront toujours faire valoir leurs 
roits auprès des autorités judiciaires compétentes. 

Art. 9. Les prévenus, accusés ou condamnés qui ne sont 
sujets d'aucun des Etats contractants ne seront livrés au 
gouvernement qui aura réclamé leur extradition que lors- 
que l'Etat auquel ils appartiennent, et qui sera informé de 
la demande d'extradition par le gouvernement auquel 
celle-ci a été adressée, ne s'opposera pas à leurextradition. 

• 

Art. 10. Si le prévenu, accusé ou condamné dont l'ex- 
tradition est demandée en conformité de la présente con- 
vention par l'un des Etats contractants est, en même temps, 
réclamé par un autre ou par d'autres gouvernements pour 
des crimes ou délits commis par lui sur leurs territoires 
respectifs, il sera livré au gouvernement de l'Etat dans le- 
quel a été commise l'infraction la plus grave et, dans le cas 
où les différentes infractions auraient la même gravité, à 
celui dont la demande aura une date plus ancienne. 
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Art. 1 1. Il est formellement stipulé que Textradition par 
voie de transit sur les territoires respectifs des Etats con- 
tractants sera accordée sur la simple production, en ori- 
ginal ou en expédition authentique, de Tun des actes de 
Srocédure mentionnés, selon le cas, dans l'article 3 ci- 
essus, lorsqu'elle sera requise par l'un des Etats contrac- 
tants au proSt d'un Etat étranger ou par un Etat étranger 
au profit de l'un desdits Etats liés l'un et l'autre avec l'Etat 
requis par un traité comprenant l'infraction qui donne lieu 
à la demande d'extradition, et lorsqu'elle ne sera pas inter- 
dite par les articles 6 et 7 de la présente convention. 

Art. 12. Les objets volés et saisis en la possession de 
l'individu dont l'extradition est réclamée, les instruments 
ou outils dont il se serait servi pour commettre le crime ou 
délit qui lui est imputé, ainsi que toutes pièces de convic- 
tion seront livrés à l'Etat requérant, si l'autorité compétente 
de l'Etat requis en a ordonné la remise. 

Dans le cas où l'extradition, après avoir été accordée, ne 

f courrait avoir lieu par suite delà mort ou de la fuite de 
'individu arrêté, lesdits objets ne seront pas moins livrés 
à l'Etat réclamant. 

Sont réservés toutefois les droits que des tiers, non im- 
pliqués dans la poursuite, auraient pu acquérir sur ces 
effets. 

Les frais de la remise et du transport des objets susmen- 
tionnés resteront à la charge de l'Etat qui a accordé l'ex- 
tradition, dans les limites de son territoire, mais le trans- 
port ultérieur sera payé par l'Etat réclamant. 

Art. 13. Les individus dont l'extradition aura été accor- 
dée seront conduits au port que désignera l'agent diploma- 
tique ou le consul du gouvernement réclamant. 

Ils seront embarqués par les soins de cet agent et aux 
frais du gouvernement qui a obtenu l'extradition. 

Par contre, les frais encourus pour l'arrestation, la dé- 
tention et le transfert des individus réclamés resteront à 
la charge du gouvernement sur le territoire duquel ces 
mesures auront été prises. 




non 

nécessaire 

toire de l'autre, une commission rogatoire sera envoyée à 

cet effet par la voie diplomatique et il y sera donné suite 
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en observant les lois du pays où l'audition des témoins de- 
vra avoir lieu. 

Les gouvernements respectifs renoncent à toute récla- 
mation ayant pour objet la restitution des frais résultant 
de l'exécution de la commission rogatoire. 

Art. 15. Si, dans une cause pénale non politique, la com- 
parution personnelle d'un témoin est nécessaire, le gouver- 
nement du pays où réside le témoin l'engagera à se rendre 
à l'invitation qui lui est faite et, dans ce cas, des frais de 
voyage et de séjour lui seront accordés d'après les tarifs 
et règlements en vigueur dans le pays où l'audition devra 
avoir lieu. 

Les personnes résidant en Belgique ou en Suède et en 
Norwège, appelées en témoignage devant les tribunaux des 
pays respectifs, ne pourront être poursuivies ou détenues 
pour des faits ou condamnations criminels antérieurs, ni 
sous prétexte de complicité dans les faits objet du procès 
où elles figureront comme témoins. 

Lorsque, dans une cause pénale non politique, instruite 
dans l'un des pays respectifs, la production de pièces de 
conviction ou documents judiciaires sera jugée utile, la de- 
mande en sera faite par la voie diplomatique et l'on y 
donnera suite, à moins que des considérations particulières 
ne s'y opposent et sous l'obligation de renvoyer les pièces. 

Les gouvernements contractants renoncent à toute ré- 
clamation de frais résultant, dans les limites de leurs terri- 
toires respectifs, de l'envoi et de la restitution des pièces 
de conviction et documents. 

Art. 16. La présente convention, remplaçant celle du 
28 octobre 1843, ne sera exécutoire que dix jours après sa 
publication dans les formes prescrites par les lois des pays 
respectifs. 

Art. 17. Elle continuera à être en vigueur jusqu'à la 
déclaration contraire de la part de l'un des gouvernements 
contractants; elle sera ratinée et les ratifications en seront 
échangées dans le délai de six semaines, ou plus tôt si 
faire se peut. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs ont signé 
la présente convention et 1 ont revêtue du cachet de leurs 
armes. 

Fait à Stockholm, le 26 avril 1870. 
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PROCÈS-VERBAL d'ÉCHANGE. 



Les soussignés, s'ctant réunis pour procéder à l'échange 
des ratifications de Sa Majesté le Roi des Belges et de Sa 
Majesté le Roi de Suède et de Norwège sur la convention 
d'extradition signée à Stockholm le 26 avril 1870, ont 
arrêté, de commun accord, qu'il est entendu que la conven- 
tion s'appliquera aux receleurs d'objets obtenus à l'aide 
d'un des crimes ou délits énumérés à l'article 1**. 

Les instruments ont été trouvés exacts et concordants 
et l'échange en a été opéré. 

En foi de quoi les soussignés ont dressé le présent pro- 
cès-verbal, qu'ils ont signé et revêtu de leurs cachets. 

FaitàStockolm, le 15 juillet 1870. 



DÉCLARATION ADDITIONNELLE A LA CONVENTION d'eXTRADI- 
TION ENTRE LA BELGIQUE ET LA SCEDE ET LA NORWEGE. 

[Moniteur belge du 20 novembre 1877). 

Art. 1". L'individu poursuivi pour l'un des faits prévus 

f>ar l'art. 1", de la convention du 26 avril 1870 pourra être 
ivre sur la production d'un mandat d'arrêt ou de tout autre 
acte avant la même force, décerné par l'autorité étrangère 
compétente, pourvu que ces actes renferment l'indication 
précise du fait pour lequel ils ont été délivrés. 

Art. 2. Lorsque le crime ou le délit donnant lieu à la 
demande d'extradition aura été commis hors du territoire 
de la partie requérante, il pourra être donné suite à cette 
demande, pourvu que la législation du pays requis auto- 
rise, dans ce cas, la poursuite des mêmes faits commis hors 
de son territoire. 

Art. 3. La présente déclaration entrera en vigueur dix 
jours après sa publication dans les formes prescrites parles 
lois des pays respectifs. 

Les dispositions oui précèdent auront la même durée que 
la convention du 2o avril 1870, à laquelle elles se rappor- 
tent. 

En foi de quoi, les soussignés ont dressé la présente dé- 
claration, qu'ils ont revêtue du cachet de leurs armes. 

Fait à Stockholm, le 6 novembre 1877. 



XVIir. — CONFEDERATION SUISSE 

Convention conclue entre la Belgique et la 

Confédération suisse. 

(13 mai 1874. — Moniteur belge, du 8 juillet 1874, n« 189;. 

Art. 1". Le gouvernement de Sa Majesté le Roi des Bel- 
ges et le gouvernement de la Confédération Suisse s'enga- 
fent à se livrer réciproquement, sur la demande que Tun 
es deux gouvernements adressera à l'autre, à la seule 
exception de leurs nationaux, les individus poursuivis ou 
condamnés par les autorités compétentes de celui des deux 
pays où l'infraction a été commise, comme auteurs ou com- 
plices des crimes et délits énumérés à l'article 2 ci-après et 
qui se seraient réfugiés sur le territoire de l'un ou de l'au- 
tre des deux Etats contractants. 

Néanmoins, lorsque le crime ou le délit donnant lieu à 
la demanle d'extradition aura été commis hors du terri- 
toire de la partie requérante, il pourra être donné suite à 
cette demande si la législation du pays requis autorise la 
poursuite des mêmes infractions commises hors de son ter- 
ritoire. 

Art. 2. Les crimes et délits prévus par l'article précé- 
dent sont : 

1 . Assassinat ; 

2. Parricide ; 

3. Infanticide ; 

4. Empoisonnement ; 

5. Meurtre ; 

6. Avortement ; 
• 7. Viol ; 

8. Bigamie ; 

9. Attentat à la pudeur consommé ou tenté avec violence; 
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10. Attentat à la pudeur consommé ou tenté sans vio- 
lence sur la personne ou à Faide de la personne d'un enfant 
de Tun ou de l'autre sexe âgé de moins de 14 ans ; 

11. Attentat aux mœurs, en excitant, favorisant ou fa- 
cilitant habituellement, pour satisfaire les passions d'autrui, 
la débauche ou la corruption de la jeunesse de l'un ou l'au- 
tre sexe au-dessous de 1 âge de 21 ans ; 

12. Enlèvement de mineurs ; 

13. Exposition ou délaissement d'enfants ; 

14. Enlèvement, recel, suppression, substitution ou sup- 
position d'enfants ; 

15. Coups et blessures volontaires avec préméditation ou 
ayant occasionné, soit la mort, soit une maladie ou incapa- 
cité permanente de travail personnel, ou ayant été suivis 
de mutilation, amputation ou privation de l'usage de mem- 
bres, cécité, perte d'un organe ou autres infirmités perma- 
nentes ; 

16. Association de malfaiteurs pour commettre des in- 
fractions prévues par la présente convention ; 

17. Menaces d'attentat punissable de peines criminelles 
contre les personnes et les propriétés ; 

18. Attentat à l'inviolabilité du domicile commis illéga- 
lement par des particuliers ; 

19. Extorsion ; 

20. Séquestration ou détention illégale de personnes , 
commises par des particuliers ; 

21. Incendie volontaire ; 

22. Vol et soustraction frauduleuse ; 

23. Escroquerie et tromperie ; 

24. Abus de confiance, concussion et corruption de fonc- 
tionnaires publics; 

25. Détournements commis par des fonctionnaires pu- 
blics ; 

26. Fausse monnaie, comprenant la contrefaçon et l'alté- 
ration de la monnaie, l'émission et la mise en circulation 
de la monnaie contrefaite ou altérée, ainsi que les fraudes 
dans le choix des échantillons pour la vérification du titre 
et du poids des monnaies ; 

27. Contrefaçon ou falsification d'effets publics ou de 
billets de banque, de titres publics ou privés ; émission ou 
mise en circulation de ces effets, billets ou titres contrefaits 
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ou falsifiés ; faux en écriture ou dans les dépêches télégra- 
phiques et usage de ces dépêches, efiets, billets ou titres 
contrefaits, fabriqués ou falsifiés; contrefaçon ou falsifi- 
cation de sceaux, timbres, poinçons et marques, usaçe de 
sceaux, timbres, poinçons et marques contrefaits ou falsifiés 
et usage préjudiciable de vrais sceaux, timbres, poinçons 
et marques ; 

28. Faux en écriture publiq^ue ou authentique, ou de 
commerce, ou en écriture privée ; 

29. Usage frauduleux des divers faux ; 

30. Faux témoignage et fausse expertise ; 

31. Faux serment; 

32. Subornation de témoins et d'experts ; 

33. Banqueroute frauduleuse et fraudes commises dans 
les faillites ; 

34. Destruction ou dérangement, dans une intention cou- 
pable, d'une voie ferrée, d'appareils ou de communications 
télégraphiques ; 

35. Toute destruction, dégradation ou dommage de la 
propriété mobilière ou immobilière ; 

36. Empoisonnement d'animaux domestiques ou de pois- 
sons dans les étangs, les viviers ou les réservoirs ; 

37. Recel d'objets obtenus à l'aide d'un des crimes ou 
délits prévus par la présente convention. 

Sont comprises dans les qualifications précédentes, les 
tentatives de tous les faits punis comme crimes ou délits 
d'après la législation des deux pays contractants. 

Dans tous ces cas, crimes ou délits, l'extradition ne 
pourra avoir lieu que lorsque le fait similaire sera punis- 
sable d'après la législation du pays à qui la demande est 
adressée. 

Art. 3. Les crimes et délits politiques sont exceptés de 
la présente convention. 

Il est expressément stipulé que l'individu dont l'extra- 
dition aura été accordée ne pourra, dans aucun cas, être 
{)oursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur à 
'extradition, pour aucun fait connexe à un semblable délit 
ni pour aucun des crimes ou délits non prévus par la pré- 
sente convention. 

Art. 4. La demande d'extradition devra toujours être 
faite par la voie diplomatique. 
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Art. 5. L't^xtradition sera accordée sur la production 
soit du jugement ou de Tairét de condamnation, soit de 
l'ordonnance de la chambre du conseil, de Tarrèt de la 
chambre des mises en accusation ou de l'acte de procédure 
criminelle ou correctionnelle émané du juge ou de l'autorité 
compétente, décrétant formellement ou opérant de plein 
droit le renvoi du prévenu ou de l'accusé devant la juridic- 
tion répressive, délivré en original ou en expédition au- 
thentique dans les formes prescrites par la législation du 
pays qui demande l'extradition. 

Elle sera également accordée sur la production du man- 
dat d'arrêt ou de tout autre acte ayant la même force, dé- 
cerné par l'autorité étrangère conïpétente, pourvu que ces 
actes renferment l'indication précise du fait à raison duquel 
ils ont été délivrés. 

Ces pièces seront accompagnées d'une copie du texte de 
la loi applicable au fait incriminé et, autant que possible, 
du signalement de l'individu réclamé. 

Dans le cas où il y aurait doute sur la question de savoir 
si le crime ou le délit, objet de la poursuite, rentre dans 
les prévisions de la présente convention, des explications 
seront demandées et, après examen, le gouvernement à qui 
l'extradition est réclamée, statuera sur la suite à donner à 
la requête. 

Art. 6. En cas d'urgence, l'arrestation provisoire sera 
effectuée sur avis, transmis par la poste ou par le télégra- 
phe, de l'existence d'un mandat d'arrêt, a la condition 
toutefois que cet avis sera régulièrement donné, par voie 
diplomatique, au Ministre des affaires étrangères, si l'in- 
culpé est réfugié en Belgique, et au président de la Confé- 
dération, si l'inculpé est réfugié en Suisse. 

L'arrestation provisoire aura lieu dans les formes et sui- 
vant les règles établies par la législation du gouvernement 
requis; elle cessera d'être maintenue si, dans le délaide 
trois semaines à partir du moment où elle aura été effec- 
tuée, l'inculpé n'a pas reçu communication de l'un des 
documents mentionnés à l'article 5 de la présente conven- 
tion. 

Lorsqu'il y aura lieu à extradition, l'Etat requis laissera 
à l'Etat requérant, sur sa demande, le temps nécessaire 
pour s'assurer le concours des autorités des Etats intermé- 
diaires et, ce concours obtenu, l'individu à extrader sera 
remis à la frontière de l'Etat requis à la disposition de l'Etat 
requérant. 
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Il sera donné, par ce dernier, avis du jour et du lieu où 
cette remise pourra être effectuée . 

Art. 7. Quand il y aura lieu à extradition, tous les ob- 




ayant été arrêté, soit qu'il ne puisse y être donné suite, 
Taccusé ou le coupable s'étant de nouveau évadé ou étant 
décédé. Cette remise comprendra aussi tous les objets que 
le prévenu aurait cachés ou déposés dans le pays et qui se- 
raient découverts ultérieurement. 

Sont réservés toutefois les droits que des tiers non impli- 
(jués dans la poursuite auraient pu acquérir sur les objets 
indiqués dans le présent article. 

Art. 8. Si l'individu est poursuivi ou condamné pour 
une infraction commise dans le pays où il s'est réfugié, son 
extradition pourra être différée jusqu'à ce que les poursui- 
tes soient abandonnées, jusqu'à ce qu'il ait été acquitté ou 
absous, ou jusqu'au moment où il aura subi sa peine. 

Dans le cas où il serait poursuivi ou détenu dans le 
même pays à raison d'obligations par lui contractées en- 
vers des particuliers, son extradition aura lieu néanmoins, 
sauf à la partie lésée à poursuivre ses droits devant l'auto- 
rité compétente. 

Art. 9. L'individu qui aura été livré ne pourra être 
poursuivi ou jugé contradictoirement pour aucune infrac- 
tion autre que celle ayant motivé l'extradition, à moins du 
consentement exprès et volontaire donné par l'inculpé et 
communiqué au gouvernement qui aura accordé l'extradi- 
tion. 

Art. 10. L'extradition pourra être refusée si la prescrip- 
tion de la peine ou de l'action est acquise, d'après les lois du 
pays où le prévenu s'est réfugié, depuis les faits imputés 
ou depuis la poursuite ou la condamnation. 

Art. 11. Les frais occasionnés par l'arrestation, la dé- 
tention, la garde, la nourriture et le transport des extradés 
ou par la consignation et le transport des ODJets mentionnés 
dans l'article 6 de la présente convention, au lieu où la re- 
mise s'effectuera, seront supportés par celui des deux Etats 
sur le territoire duquel les extradés auront été saisis. 
Lorsque l'emploi de la voie ferrée sera réclamé, le trans- 
port se fera par cette voie. Les frais de transport ou autres 



388 SUISSE 

sur le territoire des Etats intermédiaires seront liquidés 
par TEtat réclamant, sur la production des pièces justifi- 
catives. 

Art. 12. Il est formellement stipulé aue l'extradition 
par voie de transit d'un individu livré à rune des parties 
contractantes, à travers le territoire de l'autre partie, sera 
accordée sur la simple production en original ou en copie 
authentique de l'un des actes de procédure mentionnés à 
l'article 5, pourvu que le fait servant de base à l'extradi- 
tion soit compris dans le présent traité et ne rentre point 
dans les dispositions des articles 3 et 10. 

Les frais occasionnés par ce transit seront supportés par 
l'Etat réclamant et liquidés sur la production des pièces 
justificatives. 

Art. 13. Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale 
non politique, un des deux gouvernements jugera néces- 
saire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre Etat ou 
tous autres actes d'instruction, une commission rogatoire 
sera envoyée à cet effet par la voie diplomatique et il y sera 
donné suite par les omciers compétents en observant les 
lois du pays où l'audition des témoins devra avoir lieu. 

Les gouvernements respectifs renoncent à toute récla- 
mation ayant pour objet la restitution des frais résultant d« 
l'exécution des commissions rogatoires, à moins qu'il ne 
s'agisse d'expertises criminelles, commerciales ou médico- 
légales qui exigent plusieurs vacations. 

Aucune réclamation ne pourra non plus avoir lieu pour 
les frais de tous les actes judiciaires spontanément faits 

Sar les magistrats de chaque pays pour la constatation de 
élits commis sur leur territoire par un étranger qui serait 
ensuite poursuivi dans sa patrie conformément aux lois qui 
y sont en vigueur. 

Art. 14. En matière pénale non politique, lorsque la no- 
tification d'un acte de procédure ou d'un jugement à un 
Suisse ou à un Belge paraîtra nécessaire au gouvernement 
belge, et réciproquement, la pièce transmise diplomatique- 
ment sera signifiée à personne, à la requête du ministère 
public du lieu de la résidence, par les soins du fonction- 
naire compétent, et l'original constatant la notification, re- 
vêtu du visa, sera envoyé par la même voie au gouverne- 
ment requérant. 

Art. 15. Si, dans une cause pénale non politique, la 
comparution personnelle d'un témoin est nécessaire, le 
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gouvernement du pays où réside le témoin l'invitera à se 
rendre à la citation qui lui sera faite. En cas de consente- 
ment du témoin, des frais de voyage et de séjour lui seront 
accordés, d'après les tarifs et règlements en vigueur dans 
le pays où l'audition devra avoir lieu. Aucun témoin, 
quelle que soit sa nationalité, qui, cité dans l'un des deux 
pays, comparaîtra volontairement devant les juges de l'au- 
tre, ne pourra être poursuivi oa détenu pour des faits ou 
condamnations criminels ou correctionnels antérieurs, ni 
sous prétexte de complicité dans les faits objet du procès 
où il figure comme témoin. 

Art. 16. La présente convention remplace celle du 24 no- 
vembre 1869 ; l'époque de sa mise en vigueur sera fixée 
dans le procès-veroal d'échange des ratifications. 

Cette convention peut en tout temps être dénoncée par 
l'un des deux Etats contractants. Néanmoins, cette dénon- 
ciation n'aura d'efi'et qu'un an après avoir été notifiée. 

Art. 17. La présente convention sera ratifiée et les rati- 
fications en seront échangées à Berne dans l'espace de trois 
mois, ou plus tôt, si faire se peut. 

En foi de quoi les deux plénipotentiaires l'ont signée et y 
ont apposé leur cachet. 

^ Fait à Berne, le 13 mai 1874. 

L'échange des ratifications a eu lieu à Berne le premier 
juillet 1874 et l'entrée en vigueur a été fixée au vingt 
juillet. 



LOI DU 20 AVRIL 1874 



SUR LA 



DÉTENTION PRÉVENTIVE 



Par détention préventive on entend la détention 
d'un individu dont la culpabilité, sans être déjà 
reconnue, paraît cependant probable, en raison des 
soupçons qui planent sur lui. C'est une mesure 
excessivement grave qui peut entraîner des consé- 
quences très fâcheuses et dont l'application ne se 
justifie que dans des cas d'absolue nécessité. 

La détention préventive s'opère aujourd'hui par 
mandat d'arrêt, et est réglée par la loi du 20 avril 
1874. 

Art. 1". Après Tinterrogatoire le juge d'instruction 
pourra décerner un mandat d'arrêt, lorsque le fait est de 
nature à entraîner un emprisonnement correctionnel de 
trois mois ou une peine plus grave. 

Si l'inculpé a sa résidence en Belgique, le juge ne pourra 
décerner ce mandat que dans des circonstances graves et 
exceptionnelles, lorsque cette mesure est réclamée par l'in- 
térêt de la sécurité publique. 

Néanmoins, si le fait peut entraîner la peine des travaux 
forcés de 15 à 20 ans ou une peine plus grave, le juge d'ins- 
truction ne peut laisser l'inculpé en liberté que sur l'avis 
conforme du procureur du roi. 

La loi sur la détention préventive s'applique aux 
Belges et aux Etrangers indistinctement. " Tout 
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inculpé n dit l'art, premier : ces mots prouvent qu'il 
n'y a pas à tenir compte de la nationalité des rési- 
dants ou des non résidants. 

Dans quel sens faut-il entendre le mot " résidence » 
qu'emploie notre loi? 

On considère comme résidants, ceux qui ont une 
résidence fixe en Belgique, qui y possèdent une 
demeure, un établissement, dont la situation sur le 
territoire est telle, en un mot, qu'il leur est impos- 
sible de le quitter d'un moment à Tautre. 

C'est ainsi que l'on range parmi les non résidants, 
le vagabond; la personne, si riche soit-elle, qui 
passe quelques jours à l'hôtel et ne fait que traverser 
le royaume; l'ouvrier nomade. 

L'art. 1er (le la loi dit : " après l'interrogatoire, le 
juge d'instruction pourra délivrer un mandat d'ar- 
rêt : n en serait-il de même si l'inculpé était en fuite? 
Sans aucun doute. La cour de Bruxelles a décidé 
affirmativement la question. Le projet de loi portait 
en effet « après l'interrogatoire ou en cas de fuite. » 
La rédaction fut changée et les mots « en cas de 
fuite » restèrent, on ne sait pourquoi, dans la plume 
du rédacteur; il résulte des discussions que jamais 
la chambre n'avait pensé à cette suppression. 

Il va de soi que l'inculpé qui a pris la fuite, qui a 
abandonné sa résidence pour se soustraire à l'action 
de la Justice, ne saurait plus être considéré comme 
ayant une résidence en Belgique. La loi, en parlant 
de résidence, ne peut avoir eu en vue qu'une rési- 
dence actuelle. 

Si l'on exige des circonstances graves et excep- 
tionnelle pour pouvoir décerner un mandat d'arrêt 
contre un inculpé qui a une résidence en Belgique, 
c'est que cette résidence permet de supposer qu'il se 
présentera de lui-même aux différents actes de pro- 
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cëdure : or cette présomption doit évidemment 
tomber devant la fuite du criminel (i). 

Toute personne régnicole ou étranger, quel que 
soit son titre ou son rang, peut donc être l'objet d'un 
mandat d'arrêt en Belgique lorsqu'elle a commis 
dans ré tendue de notre territoire, une infraction 
punissable d'une peine de 3 mois de prison ou plus. 

Il faut cependant en excepter certaines personnes 
en vertu de la fiction de l'exterritorialité : 

lo Les souverains Étrangers. 

2o Les ministres publics. 

3» Les auteurs d'infractions 'commises à bord de 
vaisseaux de guerre étrangers, mouillés dans nos 
eaux. 

4o Les hommes d'équipage qui, à bord d'un navire 
de commerce naviguant dans nos eaux, ont commis 
un crime ou un délit contre un homme soit du 
même équipage, soit de l'équipage d'un autre navire 
appartenant à la même nationalité (2) . 

Art. 2. Le mandat d'arrêt, dans la cas prévu au § 2 de 
l'article précédent, spécifiera les circonstances graves et 
exceptionnelles, intéressant la sécurité publique, sur les- 
quelles l'arrestation est motivée. 

Art. 3. Immédiatement après la première audition, l'in- 
culpé pourra communiquer librement avec son conseil. 

Le juge pourra, toutefois, lorsque les nécessités de l'ins- 
truction le commandent, prononcer une interdiction de 
communiquer. Il rendra à cette fin une ordonnance motivée 
qui sera transcrite sur le registre de la prison. L'interdic- 
tion ne pourra s'étendre au delà de trois jours à partir de 
la première audition. Elle ne pourra être renouvelée. 

Art. 4. Le mandat d'arrêt ne sera pas maintenu si, dans 
les cinq jours de l'interrogatoire, il n'est pas confirmé par 



(1) Conforme, Bruxelles 28 mai 1874, Belg. Judic. t. 33 p. 415. 

(2) Voir page 22. 



— 393 — 

par la chambre du conseil, sur le rapport du juge d'instruc- 
tion, le procureur du roi et l'inculpe entendus. 

Si rinculpé, qui sera spécialement interpellé à ce sujet, 
désire se faire assister d'un conseil, il en est fait mention 
au procès-verbal de l'interrogatoire. 

Dans ce dernier cas, le président de la chambre appelée 
à statuer fera indiquer, vingt-quatre heures au moins d'a- 
vance, sur un registre spécial tenu au greffe, les lieu, jour 
et heure de la comparution. 

Le greffier en donnera avis par lettre recommandée au 
conseil désigné. 

Art. 5. Si la chambre du conseil n'a pas statué sur la 
prévention dans le mois à compter de l'interrogatoire, l'in- 
culpé sera mis en liberté à moins que la cnambre, par 
ordonnance motivée, rendue à l'unanimité, le procureur du 
roi et l'inculpé ou son conseil entendus, ne déclare que 
l'intérêt public exige le maintien de la détention. 

Il en sera de mémo successivement de mois en mois, si la 
chambre du conseil n'a point statué sur la prévention à la 
fin d'un nouveau mois. 

Art. 6. Le juge d'mstruction pourra, dans le cours de 
l'instruction et sur les conclusions conformes du procureur 
du roi, donner mainlevée du mandat d'arrêt, à charge pour 
l'inculpé de se représenter à tous les actes de la procédure 
aussitôt qu'il en sera requis. 

Art. 7. La mise en liberté pourra, en outre, être deman- 
dée en tout état de cause au tribunal correctionnel ou à la 
chambre des mises en accusation, lorsque l'affaire y est ren- 
voyée, et à la cour d'appel, si appel a été interjeté. 

La requête sera déposée au greffe et inscrite au registre 
mentionné dans l'article 4. 

Il y sera statué, dans les cinq jours, en chambre du con- 
seil, le ministère public et l'inculpé ou son conseil enten- 
dus. 

Avis sera donné au conseil de l'inculpé conformément à 
l'article 4. 

Art. 8. Le juge d'instruction pourra en tout état de cause 
décerner un mandat d'arrêt contre l'inculpé laissé ou remis 
en liberté si celui-ci reste en défaut de se présenter à un 
acte de la procédure. Il pourra aussi, nonobstant la mise 
en liberté de l'inculpé, décerner un nouveau mandat d'arrêt 
si des circonstances nouvelles et graves rendent cette me- 
sure nécessaire. 

25 
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Ce mandat spécifiera les circonstances nouvelles et 
graves sur lesquelles l'arrestation est motivée. Il devra 
être confirmé, dans les cinq jours de son exécution, par la 
chambre du conseil, en la forme prescrite par l'article 4 de 
la présente loi. 

Art. 9. La chambre du conseil et la chambre des mises 
en accusation pourront, dans les cas prévus par les arti- 
cles 134 et 231 du Code d'instruction criminelle, décerner 
une ordonnance de prise de corps et en prescrire l'exécu- 
tion immédiate (i). 

La chambre des mises en accusation pourra, dans le cas 
où l'inculpé aurait été laissé ou mis en liberté, décerner 
cette ordonnance après l'arrêt de renvoi devant la cour 
d'assises, jusqu'au jour fixé pour la comparution. 

Elle pourra ordonner la mise en liberté de l'inculpé 
détenu en vertu de l'ordonnance de la chambre du conseil. 

Les ordonnances de la chambre du conseil, dans les cas 
prévus par les articles 133 et 134 du Code d'instruction cri- 
minelle, seront rendues à la majorité des juges (2). 

Art. 10. Dans les cas prévus par les articles 4, 5, 6, 7 
et 8, § 2, la mise en liberté pourra être subordonnée à l'obli- 
gation de fournir un cautionnement. 



(1) Art. 134. La chambre du conseil décernera dans ce cas, contre 
le prévenu, une ordonnance de prise de corps, qui sera adressée avec 
les autres pièces au procureur général. 

Cette ordonnance contiendra le nom du prévenu, son signalement, 
son domicile, s'ils sont connus, Texposé du fait et la nature du délit. 

Art. 231. Si le fait est qualifié crime par la loi, et que la cour trouve 
des charges suffisantes pour motiver la mise en accusation, elle ordon- 
nera le renvoi du prévenu aux assises. 

Si le délit a été mal qualifié dans l'ordonnance de prise de corps, la 
cour l'annulera, et en décernera une nouvelle. 

Si la cour, en prononçant l'accusation du prévenu, statue sur une 
opposition à sa mise en liberté, elle annulera l'ordonnance des premiers 
juges, et décernera une ordonnance de prise de corps. 

(2) Art. 133. Si, sur le rapport fait à la chambre du conseil par le 
juge d'instruction, les juges ou l'un d'eux estiment que le fait est de 
nature à être puni de peines afïïictives ou infamantes, et que la pré- 
vention contre l'inculpé est sufïïsamment établie, les pièces d'instruc- 
tion, le procès-verbal constatant le corps du délit, et un état des pièces 
servant à conviction seront transmis sans délai, par le procureur 
impérial, au procureur général de la cour impériale, pour être procédé 
ainsi qu'il sera dit au chapitre des Mises en accusation. 

Les pièces de conviction resteront au tribunal d'instruction, sauf ce 
qui sera dit aux articles 248 et 291. 
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Ce cautionnement garantit la représentation de Tinculpé 
à tous les actes de la procédure et pour l'exécution de la 
peine corporelle, aussitôt qu'il en sera requis. 

Art. 11. Le cautionnement sera fourni en espèces, soit 
par l'inculpé, soit par un tiers, et le montant en sera déter- 
miné par la juridiction saisie au moment de la demande. 

n sera versé à la caisse des dépôts et consignations, et le 
ministère public, sur le vu du récépissé, fera exécuter 
l'ordonnance ou l'arrêt de mise en liberté. 

Art. 12. Préalablement à la mise en liberté, avec ou 
sans cautionnement, le détenu devra, par acte reçu au 
greffe ou par déclaration signée, remise au directeur de la 

{►rison, élire domicile, s'il est inculpé, dans le lieu où siège 
e juge d'instruction, s'il est prévenu ou accusé, dans celui 
où siège la juridiction saisie du fond de l'affaire. 

Art. 13. Le cautionnement sera restitué si l'inculpé s'est 
présenté à tous les actes de la procédure et pour 1 exécu- 
tion du jugement. 

Art. 14. Le cautionnement sera attribué à l'Etat dès que 
l'inculpé, sans motif légitime d'excuse, sera constitué en 

défaut de se présenter à un acte quelconque de la procé- 
dure ou pour 1 exécution du jugement. 

Néanmoins, en cas de renvoi des poursuites, d'acquitte- 
ment ou d'absolution, le jugement ou l'arrêt en ordonnera 
la restitution, sauf prélèvement des frais extraordinaires 
auxquels le défaut de se présenter aura pu donner lieu. 

Art. 15. Le défaut par l'inculpé de s'être présenté à un 
acte de la procédure sera constaté par le jugement ou 
l'arrêt de condamnation, lequel déclarera, en môme temps, 
que le cautionnement est acquis à l'Etat. 

Art. 16. Le défaut par le condamné de se présenter 
pour l'exécution du jugement sera constaté, sur les réqui- 
sitions du ministère public, par le tribunal qui a prononcé 
la condamnation. 

Le jugement déclarera, en même temps, que le caution- 
nement est acquis à l'Etat. 

Art. 17. Les actes auxquels le cautionnement donnera 
lieu seront enregistrés et visés pour timbre en débet. 

Les droits se seront dus que pour autant qu'il aura été 
prononcé une condamnation définitive. 
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Art. 1*. Si, après avoir obumu sa liberté provisoire, 
rincolpé cité oa ajourné ne comparait pas, le juge 
d'instruction, k trib jnal ou la ojur, selon les cas, pourront 
décrmer contre lui un mandat d^arrét ou une ordonnance 
de prise de corps. 

Akt. 19. L'inculpé et le ministère public pourront appe- 
ler, devant la chambre des mises en accusation, des ordon- 
nances de la chambre du conseil rendues dans les cas pré- 
vus par les articles 4, 5. 8, et de la décision du tribunal 
correctionnel rendue conformément à l'article 7. 

Art. 20. L'appel doit être interjeté dans un délai de 
vingt-quatr<f heures, qui courra contre le ministère public 
à compter du jour de Tordonnance, et contre l'inculpé du 
jour ou l'ordonnance lui aura été signifiée. 

Cette signification sera faite dans les vingt-quatre heures. 
L'exploit contiendra avertissement à l'inculpé du droit qui 
lui est accordé d'appeler, et du terme dans lequel l'exer- 
cice de ce droit est circonscrit. 

La déclaration d'appel sera faite au greffe du tribunal de 
première instance et consignée au registre des appels en 
matière correctionnelle. 

Les pièces seront transmises par le procureur du roi au 
procureur général. 

Les avis au conseil de l'inculpé seront donnés par les 
soins du greflSer de la cour. 

La chambre des mises en accusation y statuera, toutes 
affaires cessantes, le ministère public et l'inculpé ou son 
conseil entendus. 

Jusqu'à la décision sur l'appel, les choses resteront en 
état. 

Art. 21. L'inculpé, s'il est acquitté, sera immédiatement 
et nonobstant appel mis en liberté, à moins qu'il ne soit 
retenu pour autre cause. 

S'il est condamné à une peine d'emprisonnement de plus 
de six mois, l'arrestation immédiate pourra être ordonnée, 
s'il y a lieu de craindre qu'il ne tente de se soustraire à 
l'exécution de la peine. 

Art. 22. 11 n'est pas dérogé aux lois relatives à la ré- 
pression de la fraude en matière de douanes. 

Art. 23. La loi du 18 février 1852, ainsi que le § 2 de 
l'article 613 du Code d'instruction criminelle, en tant qu'il 
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autorise le juge d'instruction et le président des assises à 
prescrire Tinterdiction de communiquer, sont abrogés. 

Dispositions additionnelles. 

Art. 24. Le juge d'instruction ne pourra, dans son arron- 
dissement, déléguer pour procéder à la perquisition et à la 
saisie de papiers, titres ou documents, que le juge de paix, 
le bourgmestre ou le commissaire de police dans le ressort 
desquels la visite doit avoir lieu. 

Il fera cette délégation par ordonnance motivée et dans 
les cas de nécessité seulement. 

Toute subdélégation est interdite. 

Art. 25. Hors le cas de flagrant-'délit, aucune explora- 
tion corporelle ne pourra être ordonnée, si ce n'est par la 
chambre du conseil, par la chambre des mises en accusa- 
tion ou par le tribunal ou la cour saisis de la connaissance 
du crime ou du délit. 

L'inculpé pourra, à ses frais, faire assister à la visite un 
médecin de son choix. 

Art. 26. Le procureur du roi fera rapport au procureur 
général de toutes affaires sur lesquelles la chambre du con- 
seil n'aurait point statué dans les six mois à compter du 
premier réquisitoire. 

Dans le mois, le procureur général exposera à la cham- 
bre des mises et accusation, dans un rapport détaillé, les 
causes des lenteurs de l'information et fera telles réquisi- 
tions qu'il jugera utiles. 

Semblables rapports seront ensuite faits de trois mois en 
trois mois par le procureur du roi au procureur général, et 
par celui-ci à la chambre des mises en accusation. 

A la suite de ces rapports, la chambre des mises en 
accusation pourra, même d'office, prendre les mesures pré- 
vues par l'article 2.% du Code d'instruction criminelle (i). 



(1) Art. 235. Dans toutes les affaires, les cours impériales, tant 
qu'elles n auront pas décidé s'il y a lieu de prononcer la mise en 
accusation, pourront d'office, soit qu'il y ait ou non une instruction 
commencée par les premiers juges, ordonner des poursuites, se faire 
apporter les pièces, informer ou faire informer, et statuer ensuite ce 
qu'il appartiendra. 
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L'inculpé ou son conseil seront entendus par la chambre 
des mises en accusation. 

Le conseil pourra prendre communication de toutes les 
pièces, sans déplacement et sans retarder l'instruction. 

Le procureur général avertira l'inculpé, par lettre re- 
commandée et en laissant un délai de huit jours francs, de 
la date fixée pour le rapport. 
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Traducteur juré. Le mandat d'ar- 
rêt étranger doit être signifié 
à l'inculpé, traduit en français 
par un traducteur juré; cela 
suffit. 179. 

Traités d'extradition. V. aux noms 
des différents pays. 

Transit. Quelle règle faut-il 
suivre en Belgique pour l'ex- 
tradition par voie de transit? 
202. — Justification de cette 
disposition, 203. 
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Usage de faux certificats. Y. Fa- 
brication de faux certificats. 



Tableau synoptique des infrac- 
tions donnant lieu à extradi- 
tion. 245. 



Validité de l'extradition. Nos cours 
et tribunaux ne peuvent en 
connaître, 207. 

Vagabondage. V. Renvoi. 

Vaisseaux de guerre. V. Navires. 

Visites domiciliaires. Quand et 
comment se font-elles ? 186. — 
Quel est le rôle des chambres 
du conseil ? 186. 

Voie diplomatique. L'extradition 
doit se faire par voie diploma- 
tique. 175. 
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ERRATA 



Page 57, ligne 20, au lieu de : inconstablement, lisez : incon- 
testablement. 

Page 85, ligne 19, au lieu de : indroduite, lisez : introduite. 

Page 106, ligne 22, au lieu de : (3), lisez : (2). 

Page 121, ligne 14, au lieu de : énumération des faites, lisez : 
énumération des faits. 

Page 122, ligne 5, au lieu de : dissentions, lisez : dissensions. 

— ligne 12, au lieu de : droit de commun, lisez : de 
droit commun. 

Page 130, ligne 13, au lieu de : 22 novembre 1834, lisez : 
22 septembre 1856. 

— ligne 20, au lieu de : occassion, lisez : occasion. 
Page 131, ligne 32, au lieu de : forme et ordre politique, lisez : 

forme et ordre politiques. 
Page 142, ligne 3, au lieu de : respectives, lisez : respectifs. 
Page 186, ligne 12, au lieu de : Si dans les 15 jours (3 semaines 

ou 3 mois) lisez : Si, dans le délai de 15 jours, 3 semaines 

ou 3 mois... 
Page 187, ligne [A, au lieu de : l'emportera, lisez : se réfugiera. 
Page 195, ligne 28, au lieu de : frappées, d'opposition, lisez : 

frappées d'opposition. 
Page 226, l'« ligne, au lieu de : titre VI, lisez : titre IV. 
Page 253, à la note, au lieu de : force ouverture, lisez : force 

ouverte. 
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